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L’échange de vues, qui a eu lieu le 8 juillet 
2016 à la Chambre des Députés, entre une 
quarantaine de citoyens et les membres de la 
Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle représente, d’après le Pré-
sident de la Commission, M. Alex Bodry, du 
«terrain nouveau pour la Chambre». 

En effet, même si la Chambre s’ouvre de plus 
en plus en invitant par exemple des pétition-
naires, c’est pour la première fois que les ci-

toyens ont pu participer activement à l’élabora-
tion d’un texte législatif, qui de plus est le texte 
suprême de la législation luxembourgeoise.

Les suggestions déposées par les citoyens 
pendant l’été 2015 sur le site Internet www.är-
virschléi.lu touchent des thèmes différents 
comme par exemple: la séparation des pou-
voirs, la langue, la protection des animaux, le 
droit de grâce, la responsabilité des membres 
du Gouvernement, etc.

Les travaux continuent à la rentrée
Selon M. Bodry, cet échange avec les ci-

toyens devrait faire avancer le dossier et don-
ner aussi une nouvelle perspective aux 
membres de la Commission des Institutions et 
de la Révision constitutionnelle qui travaillent 
sur ce dossier depuis 2009.

À la rentrée parlementaire, les députés pour-
suivront les travaux et reviendront sur les propo-
sitions et les suggestions formulées par les ci-

toyens. Actuellement, ils sont en attente d’un avis 
du Conseil d’État sur leur dernière proposition.

Tout changement de la Constitution requiert 
un vote à majorité qualifiée: en clair, deux tiers 
des 60 députés devront être présents et ap-
prouver la proposition. 

L’organisation d’un référendum est envisa-
gée pour le début de l’année 2018. Ce vote 
populaire pourrait remplacer le second vote 
constitutionnel sur une future Constitution.

Réunion des Présidents de la COSAC les 10 et 11 juillet 2016 à Bratislava (Slovaquie)

«L’Union européenne sera sociale ou ne sera pas»

Invité en tant qu’orateur sur le sujet «Dimen-
sion sociale de l’UE et politique de cohésion - 
Notation du triple A social», le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, 
a tenu un discours sur la nécessité de rééquili-

brer les dimensions économique et sociale au 
sein de l’Union européenne devant la réunion 
des Présidents de la COSAC (Conférence des 
Organes spécialisés dans les Affaires euro-
péennes) le 11 juillet 2016 à Bratislava.

Le Président de la Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, à l’occasion de son discours

«Aujourd’hui, surtout suite au référendum 
britannique s’étant exprimé pour le Brexit et 
témoignant d’un mouvement de rejet de notre 
projet européen, il est essentiel de remettre le 
social au centre du projet européen, alors que 
cette dimension a trop souvent été mise à 
l’écart, négligée, voire stigmatisée pour avoir 
des effets négatifs sur nos équilibres budgé-
taires. Ces raisonnements sont aussi faux que 
dangereux, car une politique sociale perfor-
mante n’est pas la cause de nos problèmes fi-
nanciers, mais constitue, au contraire, une des 
réponses aux problèmes actuels que connaît 
l’Europe.»

En s’exprimant contre une politique d’austé-
rité unilatérale, M. Di Bartolomeo a souligné la 
nécessité d’un recentrage du projet européen 
autour du volet social pour éviter une fracture 
sociale, un désengagement, voire une opposi-
tion des populations au projet européen. 
«L’Union européenne sera sociale ou ne sera 
pas», a-t-il conclu.

Le Président de la délégation luxembour-
geoise auprès de la COSAC, M. Marc Angel, a 
insisté dans son intervention à ce que la Com-
mission européenne fasse plus d’efforts pour 
réconcilier le Semestre européen et les objectifs 
de la stratégie 2020.

Les priorités de la Présidence slovaque du 
Conseil de l’Union européenne ont été présen-
tées par le Ministre des Affaires étrangères et 
européennes de la République slovaque, M. 
Miroslav Lajč  ák. Le renforcement de l’Union M. Marc Angel

économique et bancaire, l’intégration du digi-
tal et de l’union énergétique dans le marché 
unique ainsi qu’une politique migratoire du-
rable sont les trois domaines clés qui figureront 
à l’ordre du jour dans les prochains mois. La 
Présidence slovaque soutient, en outre, les ac-
cords de libre-échange CETA et TTIP, sans vou-
loir ignorer les voix critiques. Le suivi du Brexit 
s’ajoutera aux priorités fixées par la Présidence.
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42e Session de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie

Croissance partagée et développement responsable
La 42e Session de l’Assemblée parle-

mentaire de la Francophonie (APF) 
s’est tenue du 8 au 12 juillet à Anta-
nanarivo (Madagascar). Suite à la réu-
nion du Bureau, des quatre commis-
sions et du Réseau des femmes parle-
mentaires, les délégations ont assisté 
à la cérémonie officielle d’ouverture 
au Centre de Conférences Internatio-
nales Ivato.

À cette occasion, des discours ont 
été prononcés par le Président de l’As-
semblée nationale de Madagascar, M. 
Jean Max Rakotomamonjy, le Pré-
sident de l’Assemblée parlementaire 
de la Francophonie, également Pré-
sident de l’Assemblée nationale de la 
République démocratique du Congo, 
M. Aubin Minaku, la Secrétaire géné-
rale de la Francophonie, Mme Mi-
chaëlle Jean, ainsi que le Président de 
la République de Madagascar, M. 
Hery Rajaonarimampianina.

Cette rencontre, à laquelle a parti-
cipé Mme Anne Brasseur en tant que 
membre de la délégation luxembour-
geoise auprès de l’APF, était placée 
sous le thème: «Croissance partagée 
et développement responsable: les 
conditions de la stabilité du monde et 
de l’espace francophone». Ce thème, 

Mme Anne Brasseur est intervenue lors de la 42e Session de l’APF.

mouvoir, en particulier, la participa-
tion des jeunes en les sensibilisant au 
respect des droits de l’Homme en vue 
de combattre toutes les formes d’into-
lérance et de haine.

Par ailleurs elle a soumis une propo-
sition à la signature, à la ratification et 
à la mise en œuvre de la Convention 
d’Istanbul du Conseil de l’Europe, ou-
verte à tous les États membres et États 
tiers, en vue de combattre toutes les 
formes de violence à l’égard des 
femmes, notamment le harcèlement, 
les violences sexuelles, physiques et 
psychologiques, le mariage forcé et la 
stérilisation forcée.

L’Assemblée plénière a également 
ratifié quatre protocoles d’accord de 
coopération avec le Parlement pana-
fricain, la Fondation Hirondelle, l’Insti-
tut de Prospective Économique du 
Monde Méditerranéen (IPEMED) et 
avec le PNUD Tunisie, ainsi qu’un ac-
cord de coopération tripartite avec 
l’ONG «Action Santé Mondiale» et le 
partenariat onusien «Halte à la tuber-
culose». 

Les participants à la Session plé-
nière de l’APF, qui a réuni plus de 350 
participants issus d’une quarantaine 
de sections ainsi qu’une quinzaine de 

présidents d’assemblées, ont par ail-
leurs adopté des résolutions portant 
notamment sur l’alphabétisation des 
femmes adultes, la participation poli-
tique des jeunes, la croissance parta-
gée et la lutte contre la pauvreté, le 
terrorisme international ainsi que sur 
les situations politiques en Syrie, en 
Haïti, en République centrafricaine et 
au Burundi.

Lors de la session, Mme Brasseur a 
également présenté le rapport d’exé-
cution du budget 2015 et une nou-
velle programmation budgétaire pour 
l’année 2016. Dans ce contexte, elle a 
proposé, au nom de la section luxem-
bourgeoise, des propositions en vue 
d’accroître la bonne gouvernance 
budgétaire de l’APF, dont les principes 
ont été adoptés en séance plénière.

La prochaine session sera organisée 
par la section luxembourgeoise du 6 
au 11 juillet 2017, cinquante ans 
après la création de l’APF au Luxem-
bourg. La 8e édition du Parlement 
francophone des jeunes se tiendra pa-
rallèlement à la 43e Session. À Antana-
narivo, Mme Brasseur a, au nom de la 
section luxembourgeoise, ainsi invité 
tous les participants à se rendre au 
Luxembourg l’année prochaine.

choisi pour le débat général, est celui 
du prochain Sommet des Chefs d’État 
et de Gouvernement de la Francopho-
nie en novembre à Antananarivo.

Dans ce contexte, Mme Anne Bras-
seur, également Ambassadrice du 
Mouvement contre le Discours de 
haine du Conseil de l’Europe, a contri-

bué à la préparation d’un avis que 
l’APF remettra à cette occasion en sa 
qualité d’Assemblée consultative, en 
appelant l’Organisation internationale 
de la Francophonie et les pays de la 
Francophonie à renforcer leur coopé-
ration avec le Conseil de l’Europe 
dans la lutte contre la haine et de pro-
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NOUVELLES LOIS

Reconnaissance mutuelle
6815 - Projet de loi relative à l’applica-
tion du principe de reconnaissance mu-
tuelle aux décisions relatives à des me-
sures de contrôle en tant qu’alternative 
à la détention provisoire et portant 
modification du Code pénal

Le projet de loi vise à transposer en droit natio-
nal la décision-cadre 2009/829/JAI du Conseil 
du 23 octobre 2009 concernant l’application, 
entre les États membres de l’Union euro-
péenne, du principe de reconnaissance mu-
tuelle aux décisions relatives à des mesures de 
contrôle en tant qu’alternative à la détention 
provisoire. Il s’agit d’un instrument de recon-
naissance mutuelle supplémentaire à intégrer 
dans notre droit national. 

Les objectifs de la décision-cadre 2009/829/JAI 
en question sont: 

a) de garantir le cours régulier de la justice et, 
notamment, la comparution en justice de la 
personne concernée; 

b) de promouvoir, le cas échéant, le recours, au 
cours d’une procédure pénale, aux mesures 
non privatives de liberté au profit de personnes 
qui ne résident pas dans l’État membre où a 
lieu la procédure;

c) d’améliorer la protection des victimes et des 
citoyens en général.

Les mesures applicables conformément à la dé-
cision-cadre visent à renforcer la protection des 
citoyens, en permettant à une personne rési-
dant dans un État membre, mais faisant l’objet 
d’une procédure pénale dans un deuxième État 
membre, d’être suivie par les autorités de l’État 
dans lequel elle réside dans l’attente du procès. 
En conséquence, ladite décision-cadre permet 
la surveillance des déplacements de la per-
sonne poursuivie, compte tenu de l’objectif im-
périeux de protection des citoyens et du risque 
que fait courir à ceux-ci le régime existant, qui 
ne prévoit que deux possibilités: la détention 
provisoire ou l’absence de contrôle des dépla-
cements. 

Les mesures de ladite décision-cadre visent 
également à renforcer le droit à la liberté et la 
présomption d’innocence dans l’Union euro-
péenne et à assurer la coopération entre les 

États membres dans le cas où une personne est 
soumise à des obligations ou à des mesures de 
contrôle en attendant la décision d’un tribunal. 
En conséquence, la décision-cadre vise à pro-
mouvoir, lorsque cela est approprié, le recours 
aux mesures non privatives de liberté en lieu et 
place de la mise en détention provisoire, même 
lorsque, en vertu du droit de l’État membre 
concerné, une détention provisoire ne pourrait 
pas être imposée ab initio.

Dans un espace européen commun de justice 
sans frontières intérieures, il est nécessaire de 
prendre des mesures afin de garantir qu’une 
personne faisant l’objet d’une procédure pé-
nale qui ne réside pas dans l’État où le procès 
doit se tenir ne fasse pas l’objet d’un traitement 
différent de celui réservé à une personne fai-
sant l’objet d’une procédure pénale qui y ré-
side.

La décision-cadre vise ainsi à établir un régime 
simplifié et uniforme pour l’ensemble des États 
membres de l’Union européenne dans une ma-
tière qui revêt un grand intérêt pratique no-
tamment pour le Luxembourg. En effet, la po-
pulation carcérale au Luxembourg est compo-
sée en grande majorité de ressortissants com-
munautaires. Comme dans d’autres pays, ces 
ressortissants étrangers sont souvent gardés en 
détention préventive, alors qu’une remise en li-
berté avant le jugement comporte souvent un 
risque de fuite. Il n’existe par ailleurs jusqu’à 
présent aucun mécanisme permettant de 
confier la surveillance d’un contrôle judiciaire 
accordé à une autorité étrangère.

L’objet du projet de loi est de simplifier et de 
favoriser le transfert d’une personne faisant 
l’objet d’une mesure de contrôle en tant qu’al-
ternative à la détention provisoire vers l’État 
membre dans lequel elle a sa résidence habi-
tuelle. L’objet de ce transfert est clairement de 
faciliter sa réinsertion et sa réhabilitation sociale 
et de limiter le recours aux placements en dé-
tention préventive.

Le présent projet de loi devrait en principe per-
mettre une réduction du nombre des place-
ments en détention préventive de ressortissants 
communautaires.

À mentionner que des instruments de recon-
naissance mutuelle comparables ont déjà été 
approuvés par la loi du 17 mars 2004 relative 

au mandat d’arrêt européen et aux procédures 
de remise entre États membres de l’Union eu-
ropéenne, la loi du 23 février 2010 relative à 
l’application du principe de reconnaissance 
mutuelle aux sanctions pécuniaires et la loi du 

28 février 2011 relative à la reconnaissance de 
jugements en matière pénale ayant prononcé 
des peines ou des mesures privatives de liberté 
aux fins de leur exécution dans un autre État 
membre de l’Union européenne.

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 08.05.2015
Rapportrice: Mme Viviane Loschetter

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
13.01.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
17.02.2016 Présentation et adoption d’un projet d’amendements parlementaires
13.04.2016 Présentation et adoption d’un projet de lettre d’amendement
30.05.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Force publique
(Présidente: Mme Claudia Dall’Agnol):
17.02.2016 Présentation et adoption d’un projet d’amendements parlementaires

Vote en séance publique: 08.06.2016
Loi du 5 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°123, page 2194

Appareils et systèmes  
de protection 

6823 - Projet de loi concernant les appa-
reils et les systèmes de protection desti-
nés à être utilisés en atmosphères explo-
sibles

Ce projet de loi a pour objet de transposer 
dans le droit luxembourgeois la directive 
2014/34/UE concernant les appareils et les sys-
tèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphères explosibles.

Cette directive, qui constitue une refonte de la 
législation européenne en la matière, fait partie 
d’un paquet de mesures législatives visant à ali-
gner le texte de huit directives «produits» sur le 
nouveau cadre législatif adopté en 2008 dans 
le but de renforcer et améliorer les règles et as-
pects pratiques relatifs à la commercialisation 
des produits.

La directive vise à garantir que les appareils et 
les systèmes de protection destinés à être utili-
sés en atmosphères explosibles qui se trouvent 
sur le marché soient conformes aux exigences 
légales visant à garantir un niveau élevé de pro-
tection de la santé et de la sécurité, tout en as-
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surant le bon fonctionnement du marché inté-
rieur.
La directive vise aussi à régir les produits lors de 
leur mise sur le marché de l’Union européenne 
et concerne toutes les formes de fourniture, y 
compris la vente à distance. 
À l’heure actuelle, la matière visée par la direc-
tive à mettre en application est régie par le rè-

glement grand-ducal modifié du 20 avril 1995 
concernant les appareils et les systèmes de pro-
tection destinés à être utilisés en atmosphères 
explosibles.

Ce projet de loi ne comporte pas de dis-
positions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’État.  

Récipients à pression simples 
6848 - Projet de loi concernant la mise à 
disposition sur le marché des récipients 
à pression simples

Ce projet de loi vise à transposer dans le droit 
luxembourgeois la directive 2014/29/UE 
concernant la mise à disposition sur le marché 
des récipients à pression simples.

Cette directive, qui constitue une refonte de la 
législation européenne en matière de mise à 
disposition sur le marché des récipients à pres-
sion simples, fait partie d’un paquet de me-
sures législatives visant à aligner le texte de huit 
directives «produits» sur le nouveau cadre lé-
gislatif adopté en 2008 dans le but de ren forcer 
et améliorer les règles et aspects prati ques rela-
tifs à la commercialisation des pro duits.

À l’heure actuelle, la matière visée par la di rec-
tive à mettre en application est régie par le rè-
gle ment grand-ducal modifié du 2 juillet 1992 
portant application de la directive CEE du 25 

juin 1987 concernant le rapprochement des 
légis lations des États membres relatives aux ré-
cipients à pression simples.

La directive concerne tant les récipients neufs 
fabriqués par un fabricant établi dans l’Union 
européenne, que les récipients, neufs ou d’oc-
casion, importés d’un pays tiers et vise toutes 
les formes de fourniture, y compris la vente à 
distance. La mise sur le marché et la mise en 
service des récipients en question étant condi-
tionnée par des dispositions identiques dans 
l’ensemble des États membres de l’Union euro-
péenne, les récipients portant le marquage CE 
de conformité et accompagnés de la documen-
tation technique seront ainsi considérés, après 
la mise sur le marché dans un État membre, 
comme étant conformes dans l’ensemble de 
l’Union européenne, ce qui favorisera la libre 
circulation des récipients.

Ce projet de loi ne comporte pas de dis-
positions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’État.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 20.05.2015
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
03.12.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
12.05.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
02.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.06.2016
Loi du 27 juin 2016
Mémorial A: 2016, n°113, page 2067

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 12.08.2015
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
03.12.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
12.05.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
02.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.06.2016
Loi du 27 juin 2016
Mémorial A: 2016, n°113, page 2113

«Agrar-Gesetz»
6857 - Projet de loi concernant le sou-
tien au développement durable des 
zones rurales
Ce projet de loi pose la base légale du Pro-
gramme de développement rural (ci-après le 
«PDR») ainsi que de différentes catégories 
d’aides d’État allouées au secteur agricole pour 
la période 2014-2020. Ce sera la septième «loi 
agraire» du Luxembourg depuis 1965. Elle dé-
terminera les critères et les montants des diffé-
rentes aides d’État que peuvent percevoir les 
agriculteurs.
La marge de manœuvre politique dans ce do-
maine est étroitement encadrée par la politique 
agricole commune, dénommée ci-après la 
«PAC».
Les objectifs de ce projet de loi doivent refléter 
les priorités édictées par la nouvelle politique 
communautaire de développement rural défi-
nie au règlement UE n°1305/2013 du Parle-
ment européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 relatif au soutien au développement du-
rable par le Fonds européen agricole pour le 
dé veloppement rural (FEADER) et abrogeant le 
règlement (CE) n°1698/2005 du Conseil.
Cette réforme de la PAC a apporté des modifi-
cations majeures.
Pour la première fois, une stratégie nationale 
servant de base pour l’élaboration du PDR a dû 
être élaborée, stratégie comportant une évalua-
tion de la situation économique, sociale et en-
vironnementale du secteur agricole luxembour-
geois.
Le PDR luxembourgeois a été approuvé par le 
Conseil de Gouvernement en date du 18 juillet 
2014. L’approbation des services de la Com-
mission européenne a été notifiée au Luxem-
bourg le 3 juillet 2015.
Dans un souci de continuité, le projet de loi re-
prend la quasi-totalité des subventions prévues 
à la loi modifiée du 18 avril 2008 concernant le 
renouvellement du soutien au développement 
rural qu’on retrouvait également déjà dans la 
«loi agraire» du 24 juillet 2001. Cette conti-
nuité se reflète également au niveau des diffé-
rentes mesures d’aides. Ainsi, les régimes 
d’aides  proposés sont classés comme suit:
- aides au profit des exploitations individuelles 
(aides en faveur des investissements non pro-
ductifs y comprises);
- aides au profit des entreprises de transforma-
tion et de commercialisation (organisations de 
producteurs y comprises);
- aides en faveur de pratiques de production 
agricole respectueuse de l’environnement et du 
climat, entre autres la promotion de l’agricul-
ture biologique;
- aides visant à promouvoir la formation con-
tinue, le conseil et la recherche;
- aides ayant comme objectifs l’amélioration de 
la qualité de vie en milieu rural ainsi que la di-
versification de l’économie rurale et les aides 
versées dans le cadre des programmes LEADER.
Un changement majeur par rapport aux «lois 
agraires» précédentes est l’introduction d’une 
procédure de sélection pour les projets d’inves-
tissements afin de mieux cibler les aides par 
rapport aux priorités visées par la PAC tout en 
garantissant le respect du budget disponible.
Les projets d’investissements des agriculteurs 
en biens immeubles et en biens meubles seront 
dès lors classés selon le nombre de points obte-
nus au système de critères de sélection défini 
par règlement grand-ducal. Les projets les 
mieux classés se verront allouer l’aide deman-
dée. Les projets non retenus pourront être re-
présentés ultérieurement, sans toutefois être 
présentés plus de deux fois, à moins de con-
naître des modifications substantielles.

Des changements concernent également les 
mesures d’aide à l’installation des jeunes agricul-
teurs. À côté des mesures encourageant les 
jeunes à reprendre une exploitation agricole, le 
projet de loi vise également à encourager l’inno-
vation pour assurer l’avenir du secteur agricole. 
Ainsi, le concept des «partenariats européens 
d’innovations» ci-après nommés «PEI» comme 
moyen de créer un lien entre la recherche scien-
tifique et l’application pratique d’approches in-
novantes a trouvé sa place dans le projet de loi. 
Ainsi, l’objectif PEI «productivité et développe-
ment durable de l’agriculture» devra être atteint 
par une mise en réseau et une coordination ren-
forcées des projets de recherche et d’innovation 
existants, ainsi que la mise en œuvre d’une série 
de mesures complémentaires.
Les mesures suivantes de la loi agraire de 2008 
sont reconduites tout en les adaptant ou en les 
complétant sur certains points:
- l’indemnité compensatoire dans les zones 
soumises à des contraintes naturelles ou à d’au-
tres contraintes spécifiques;
- les régimes d’aide pour la mise en œuvre de 
programmes en faveur de pratiques agricoles 
et de méthodes de production et d’élevage 
compatibles avec les exigences de la protection 
et de l’amélioration de l’environnement et des 
ressources naturelles, du paysage, des sols et 
de la diversité génétique;
- le remboursement partiel des frais d’entraide 
au remplacement sur l’exploitation;
- le remboursement des droits d’enregistre-
ment et de transcription et des droits de suc-
cession;
- la promotion de produits agricoles;
- l’encouragement à la restructuration et à la 
reconversion des vignobles;
- les aides en faveur de l’amélioration et du dé-
veloppement des infrastructures agricoles;
- les mesures fiscales, pour autant qu’elles 
soient venues à échéance au 31 décembre 
2013;
- les dispositions sociales.
Le projet de loi propose également d’introduire 
quelques mesures nouvelles ou de compléter 
certaines mesures existantes, au niveau des 
aides directes et indirectes, à savoir:
- la gestion des risques;
- la compensation des dommages causés par 
des phénomènes climatiques défavorables pou-
vant être assimilés à une calamité naturelle;
- les aides aux investissements en vue de la ré-
habilitation du potentiel de production endom-
magé par des calamités naturelles;
- les aides visant à couvrir les coûts de préven-
tion et d’éradication des maladies animales et 
des organismes nuisibles aux végétaux, ainsi 
que les aides de lutte contre ces maladies et or-
ganismes, et les aides destinées à remédier aux 
dommages causés par des maladies animales 
ou des organismes nuisibles aux végétaux;
- les aides aux contributions financières à un 
fonds de mutualisation pour indemniser les 
pertes liées aux maladies animales;
- les aides au secteur de l’élevage et aides liées 
aux animaux trouvés morts.
La future loi aura un impact conséquent sur le 
budget de l’État. La fiche financière jointe au 
projet de loi informe que 310 millions d’euros 
pourraient être dépensés jusqu’en 2019 pour 
les mesures projetées. Environ un quart de 
cette somme provient du budget de l’Union 
européenne (Fonds agricole pour le développe-
ment rural (FEADER)), le reste étant à charge 
du budget national. Dans ce domaine, on dis-
tingue les aides cofinancées par le FEADER et 
les aides financées uniquement par des moyens 
budgétaires nationaux.

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 06.08.2015
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
03.12.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
12.05.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
02.06.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.06.2016
Loi du 27 juin 2016
Mémorial A: 2016, n°113, page 2093

Equipements radioélectriques 
6856 - Projet de loi concernant la mise à 
disposition sur le marché d’équipements 
radioélectriques

Ce projet de loi vise à transposer en droit 
luxembourgeois la directive 2014/53/UE har-
mo nisant les législations des États membres en 
ce qui concerne la mise à disposition sur le 
marché d’équipements radioélectriques. 

Cette directive modifie substantiellement l’ac-
tuelle directive 1999/5/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 9 mars 1999 con-
cernant les équipements hertziens et les équi-
pements terminaux de télécommunications et 
la reconnaissance mutuelle de leur conformité, 
qui a été transposée en droit luxembourgeois 
par le règlement grand-ducal modifié du 4 fé-
vrier 2000.

La directive traite des équipements qui 
émettent ou reçoivent «intentionnellement des 
ondes radioélectriques dans un but de radio-
communication ou de radiorepérage» et qui 
utilisent ainsi systématiquement le spectre ra-

dioélectrique. Elle vise également à «garantir 
une utilisation efficace du spectre radioélec-
trique et éviter les brouillages préjudiciables». 
Sont exclus du champ d’application de la di-
rective (et du projet de loi) les équipements ra-
dioélectriques n’étant pas mis à disposition sur 
le marché de grande consommation, tels, par 
exemple, ceux utilisés dans le contexte de la 
sécurité publique ou de la défense.

La directive concerne toutes les formes de four-
niture.

La mise sur le marché et/ou mise en service des 
équipements visés étant conditionnées par des 
dispositions identiques dans l’ensemble des 
États membres de l’UE, les équipements radioé-
lectriques portant le marquage CE de confor-
mité seront ainsi considérés, après la mise sur le 
marché dans un État membre, comme étant 
conformes dans l’ensemble de l’UE, ce qui fa-
vorisera la libre circulation des équipements ra-
dioélectriques.

Ce projet de loi ne comporte pas de dis-
positions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’État.
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Gaz à effet de serre I 
6877 - Projet de loi
a) portant certaines modalités d’applica-
tion et les sanctions du règlement (UE) 
n°517/2014 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux 
gaz à effet de serre fluorés et abrogeant 
le règlement (CE) n°842/2006;
b) modifiant la loi du 11 août 2011 por-
tant exécution et sanction du règlement 
(CE) n°1005/2009 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 septembre 
2009 relatif à des substances qui appau-
vrissent la couche d’ozone;
c) abrogeant la loi du 28 juillet 2011 
portant exécution et sanction de cer-
tains règlements communautaires rela-
tifs aux installations contenant certains 
gaz à effet de serre fluorés
Le projet de loi a comme premier objectif 
d’exécuter et de sanctionner le règlement (UE) 

n°517/2014 du 16 avril 2014 relatif aux gaz à 
effet de serre fluorés et abrogeant le règlement 
(CE) n°842/2006. Par le règlement (UE) 
n°517/2014, l’Union européenne vise à contri-
buer à ses objectifs de réduction d’émissions de 
gaz à effet de serre fixés dans le cadre des né-
gociations climatiques. Ainsi, le règlement défi-
nit des règles relatives au confinement, à l’utili-
sation, à la récupération et à la destruction des 
gaz à effet de serre fluorés, impose des condi-
tions à la mise sur le marché de certains pro-
duits et équipements contenant des gaz à effet 
de serre fluorés et fixe des limites quantitatives 
décroissantes pour la mise sur le marché des 
hydrofluorocarbures.

Le second objectif du projet de loi est d’appor-
ter plusieurs précisions, notamment aux dis-
positions concernant le contrôle, à la loi du 11 
août 2011 portant exécution et sanction du rè-
glement (CE) n°1005/2009 du 16 septembre 
2009 relatif à des substances qui appauvrissent 
la couche d’ozone dans le domaine des sub-
stances qui appauvrissent la couche d’ozone.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et  
de la Jeunesse, le 12.11.2015
Rapporteur: M. Lex Delles

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
09.03.2016 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
11.05.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
26.05.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.06.2016
Loi du 27 juin 2016
Mémorial A: 2016, n°111, page 1986

Une première liste «bis» est introduite afin d’as-
surer que les instituteurs en service aient la 
priorité d’accès aux postes libérés lors des opé-
rations de réaffectation de la première liste.

La dérogation est abrogée qui permettait aux 
instituteurs d’enseignement spécial de bénéfi-
cier dès leur entrée en service d’une tâche 
d’enseignement limitée à 21 leçons au lieu de 
23 leçons.

Les instituteurs et chargés de cours auront la 
possibilité par le biais de la carrière ouverte 
d’accéder à un groupe de traitement supérieur, 
respectivement un groupe d’indemnité supé-
rieur au leur avec la création éventuelle de 
postes dans la carrière de l’instituteur spécia-
lisé, classé dans la catégorie de traitement A, 
dans le groupe de traitement A1, grade 16.  

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 16.03.2016
Rapporteur: M. Gérard Anzia

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
26.11.2015 Désignation d’un rapporteur
16.03.2016 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
04.05.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.06.2016
Loi du 5 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°124, page 2204

SEBES 
6906A - Projet de loi autorisant le Gou-
vernement à participer au financement 
des travaux nécessaires à l’extension et à 
la modernisation de la station de trai-
tement du Syndicat des Eaux du Barrage 
d’Esch-sur-Sûre (SEBES)

Le projet de loi résulte de la division en deux 
projets de loi distincts du projet de loi 6906 
portant initialement l’intitulé suivant: «Projet 
de loi autorisant le Gouvernement à participer 
au financement des travaux nécessaires à l’ex-
tension et à la modernisation de la station de 
traitement du Syndicat des Eaux du Barrage 

d’Esch-sur-Sûre (SEBES) et modifiant la loi mo-
difiée du 31 juillet 1962 ayant pour objet le 
renforcement de l’alimentation en eau potable 
du Grand-Duché de Luxembourg à partir du 
réservoir d’Esch-sur-Sûre», dont il reprend les 
articles 1er à 3.
Le projet de loi 6906A vise à autoriser le Gou-
vernement à participer au financement des tra-
vaux nécessaires à l’extension et à la moderni-
sation de la station de traitement de l’eau des-
tinée à la consommation humaine du SEBES sur 
le nouveau site à Eschdorf. Les dépenses enga-
gées par l’État au titre du projet ne peuvent pas 
dépasser le montant de 83.000.000 euros, le 
taux de participation de l’État ne pouvant pas 
excéder 50% du coût des travaux.

Alimentation en eau potable 
6906B - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 31 juillet 1962 ayant pour ob-
jet le renforcement de l’alimentation en 
eau potable au Grand-Duché de Luxem-
bourg à partir du réservoir d’Esch-sur-
Sûre
Le projet de loi 6906B résulte de la division en 
deux projets de loi distincts du projet de loi 
6906 portant initialement l’intitulé suivant: 
«Projet de loi autorisant le Gouvernement à 
par ticiper au financement des travaux néces-
saires à l’extension et à la modernisation de la 
station de traitement du Syndicat des Eaux du 
Barrage d’Esch-sur-Sûre (SEBES) et modifiant la 
loi modifiée du 31 juillet 1962 ayant pour objet 
le renforcement de l’alimentation en eau po-
table du Grand-Duché de Luxembourg à partir 
du réservoir d’Esch-sur-Sûre», dont il reprend 
les articles 4 et 5, renumérotés en articles 1er  

et 2.
Le projet de loi 6906B vise à apporter deux 
modifications à la loi modifiée du 31 juillet 
1962 ayant pour objet le renforcement de l’ali-

mentation en eau potable du Grand-Duché de 
Luxembourg à partir du réservoir d’Esch-sur-
Sûre:
- la première confère, au sein du comité du 
SEBES, une voix délibérative au représentant du 
ministre ayant la Gestion de l’eau dans ses attri-
butions en y enlevant parallèlement sa voix dé-
libérative au représentant du ministre ayant les 
Travaux publics dans ses attributions, pour ne 
conférer à ce dernier qu’une voix consultative.
Elle consiste encore à ouvrir au représentant du 
ministre ayant la Gestion de l’eau dans ses attri-
butions la faculté d’être nommé comme pré-
sident du comité du SEBES et de fermer paral-
lèlement l’accès à la présidence du SEBES au 
représentant du ministre ayant les Travaux pu-
blics dans ses attributions. En somme, les re-
présentants des deux ministres concernés per-
mutent leurs situations actuelles au sein du co-
mité du SEBES;
- la seconde institue un comité d’accompagne-
ment ayant pour mission de suivre la mise au 
point des projets d’investissement éligibles, et 
leur exécution sur les plans technique, financier 
et budgétaire.

Dépôt par M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et  
de la Protection des consommateurs, le 26.08.2015
Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture, du Développement rural  
et de la Protection des consommateurs 
(Président: M. Gusty Graas):
02.09.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
22.09.2015 Examen des articles
30.09.2015 Continuation de l’examen des articles (à partir de l’article 5)
07.10.2015 Continuation de l’examen des articles (à partir de l’article 17)
26.10.2015 Continuation de l’examen des articles (à partir de l’article 45)
10.11.2015 Continuation de l’examen des articles (à partir de l’article 52)
25.11.2015 Échange de vues avec des représentants des organisations agricoles 

(Centrale paysanne, Baueren-Allianz, Fräie Lëtzebuerger Bauereverband, 
Associatioun -Lëtzebuerger Jongbaueren a Jongwënzer et Lëtzebuerger 
Bauerejugend)

28.01.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
05.02.2016 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État (à partir de l’ancien 

article 9)
05.04.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
09.05.2016 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Sous-commission «Préparation du débat d’orientation avec rapport  
sur l’orientation politique ainsi que le cadre d’action en matière de climat et d’énergie» 
de la Commission de l’Économie et la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
26.10.2015 Continuation de l’examen des articles (à partir de l’article 45)

Vote en séance publique: 12.05.2016

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 11.09.2015
Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
28.10.2015 Désignation d’un rapporteur
16.03.2016 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
04.05.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.05.2016

Personnel de l’enseignement 
fondamental
6903 - Projet de loi modifiant
1. la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental;
2. la loi du 25 mars 2015 fixant les 
conditions et modalités de l’accès du 
fonctionnaire à un groupe de traitement 
supérieur au sien et de l’employé de 
l’État à un groupe d’indemnité supérieur 
au sien;
3. la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant 
le régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État

Le projet sous rubrique vise à régler pour 
l’enseignement fondamental un certain nom-
bre d’adaptations qui se sont avérées néces-
saires suite à la mise en œuvre de la réforme de 
la Fonction publique. 
Ainsi, il est entre autres prévu de transposer la dis-
position relative au bénéfice récompensant les 
fonctionnaires et employés de l’État qui ob-
tiennent un niveau de performance 4 lors de l’ap-
préciation de leurs compétences profession nelles.
Les chargés de cours engagés à durée indéter-
minée effectuent dorénavant une formation en 
début de carrière.
Les exigences à remplir par les candidats au 
stage d’instituteur sont complétées par des for-
mations en secourisme, natation et encadre-
ment d’enfants et adolescents dans un con-
texte non scolaire.

www.chd.lu
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Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 27.11.2015
Rapporteur: M. Henri Kox

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
24.02.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
20.04.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
04.05.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.05.2016
Loi du 9 juin 2016
Mémorial A: 2016, n°102, page 1877

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 16.03.2016
Rapporteur: M. Gérard Anzia

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
26.11.2015 Désignation d’un rapporteur
16.03.2016 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
04.05.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.06.2016
Loi du 5 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°124, page 2208

Gaz à effet de serre II
6917 - Projet de loi modifiant les articles 
11 et 14 de la loi modifiée du 23 dé-
cembre 2004 établissant un système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre
Le projet de loi a pour objet d’exécuter la déci-
sion (UE) 2015/1814 concernant la création et 
le fonctionnement d’une réserve de stabilité du 
marché pour le système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre de l’Union et 
modifiant la directive 2003/87/CE.

Cette décision, qui introduit des mesures visant 
à lutter contre les déséquilibres structurels en-
tre l’offre et la demande dans le cadre du sys -
tème d’échange de quotas d’émission (SEQE) 
de l’Union européenne, constitue une étape 
im portante dans la lutte contre le changement 
climatique et ouvre la voie à un réexamen ap-
profondi du SEQE de l’UE.

Étant donné que la décision adapte la directive 
2003/87/CE, il y a lieu de modifier en consé-
quence les articles 11 et 14 de la loi modifiée 
du 23 décembre 2004 établissant un système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet 
de serre.

La décision (UE) 2015/1814 a été générée suite 
au constat que, depuis 2009, un excédent de 
quotas d’émission s’est accumulé dans le sys-
tème, atteignant environ 2,1 milliards de quo-
tas d’émission en 2013, ce qui a entraîné une 
diminution notable du prix du carbone. Par ail-
leurs, on s’attend à ce que l’excédent structurel 
perdure dans le système jusqu’en 2020 et au-
delà.

Afin de corriger les déséquilibres qui existent 
actuellement sur le marché et d’éviter des pro-
blèmes similaires à l’avenir, le texte final de la 
décision, qui est le résultat d’un compromis in-
terinstitutionnel, prévoit ce qui suit:

- une réserve de stabilité du marché sera créée 
en 2018 et sera opérationnelle à partir du 1er 
janvier 2019;

- les «quotas gelés» (c’est-à-dire les 900 mil-
lions de quotas dont la mise aux enchères a été 
reportée de la période 2014-2016 jusqu’en 
2019 ou 2020) seront placés dans la réserve de 
marché;

- les quotas non attribués seront directement 
transférés à la réserve de stabilité du marché en 
2020 et leur utilisation future sera examinée 
lors du réexamen approfondi du SEQE;

- les 10% de quotas relevant de la «compo-
sante de solidarité» - qui sont attribuées à cer-
tains États membres de l’UE en Europe centrale 
et orientale - seront temporairement exclus du 
champ d’application de la réserve de stabilité 
du marché jusqu’à la fin de 2025;

- le réexamen du SEQE permettra d’envisager 
l’utilisation éventuelle d’un nombre limité de 
quotas avant 2021, pour compléter les res-
sources existantes servant à promouvoir le cap-
tage et le stockage du CO2, les énergies renou-
velables et les projets d’innovation industrielle 
à faible intensité de carbone;

- les réexamens du SEQE et de la réserve de sta-
bilité du marché tiendront compte des aspects 
liés à la fuite de carbone et à la compétitivité, 
ainsi que des questions relatives à l’emploi et 
au PIB.

Biocides
6930 - Projet de loi modifiant les articles 
10 et 12 de la loi du 4 septembre 2015 
relative aux produits biocides

Le projet de loi a pour objet d’adapter la loi du 
4 septembre 2014 relative aux produits bio-
cides sur deux points:

- l’article 10, paragraphe 1er, point 7), pour le-
quel il est fait abstraction de la référence au 

service de la sécurité alimentaire afin qu’il y soit 
fait référence à la Direction de la Santé dans 
son ensemble;

- l’article 12, paragraphe 1er, qui doit être com-
plété par une infraction pour violation des dis-
positions afférentes du règlement (UE) 
n°528/2012 du 22 mai 2012 concernant la 
mise à disposition sur le marché et l’utilisation 
des produits biocides, à savoir les articles 69, 
70 et 72. 

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 21.12.2015
Rapporteur: M. Gérard Anzia

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
04.05.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
11.05.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.06.2016

Accord Benelux-Kazakhstan
6948 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord entre les États Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume des Pays-
Bas) et la République du Kazakhstan re-
latif à la réadmission des personnes en 
situation irrégulière et de son Protocole 
d’application signés à Bruxelles, le 2 
mars 2015
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés l’Accord 
entre les États Benelux (le Royaume de 
Belgique , le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume des Pays-Bas) et la République du Ka-
zakhstan relatif à la réadmission des personnes 
en situation irrégulière et son Protocole d’appli-
cation, signés à Bruxelles, le 2 mars 2015.

L’accord de réadmission et son protocole d’ap-
plication ont été négociés par la Belgique au 
nom des États membres du Benelux. L’accord 
contient des dispositions relatives à la réadmis-
sion de ressortissants de pays tiers en situation 
irrégulière dans un des États contractants 
lorsqu’ils sont en possession d’un titre de séjour 
ou d’un visa en cours de validité émis par l’au-
tre Partie contractante. Enfin, l’accord contient 
des règles concernant le transit de personnes à 
destination de leur pays d’origine.

Selon l’exposé des motifs du projet de loi et 
dans la tradition des accords de réadmission et 
de leurs protocoles conclus dans le passé, dans 
l’intérêt de la sécurité juridique et en vue d’une 
plus grande transparence, l’accord de réadmis-
sion et son protocole d’application doivent 
faire l’objet d’une procédure de ratification. 

Attachés de justice
6973 - Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridic-
tions de l’ordre administratif; 
2) de la loi modifiée du 7 juin 2012 sur 
les attachés de justice
3) de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l’organisation judiciaire
Le projet de loi a pour objectif d’augmenter 
l’effectif légal du pool des attachés de justice, 
commun aux ordres judiciaire et administratif 
et comprenant vingt postes, qui sont actuelle-
ment tous occupés pour le porter à trente 
postes.

La pénurie de magistrats constatée a pour ori-
gine plusieurs phénomènes dont de nombreux 
congés parentaux, congés de maternité et 
postes de travail à mi-temps. La magistrature 
est aussi confrontée à des départs à la retraite, 
dont le nombre total pourrait atteindre, jusqu’à 
l’an 2020, une quarantaine de magistrats. 

À cela s’ajoute la création de postes supplé-
mentaires notamment dans le cadre de la réor-
ganisation du Conseil supérieur de la sécurité 
sociale et de la mise en place du juge aux af-
faires familiales. 

De surcroît, il faut prendre en considération la 
complexité de certaines affaires qui sont ins-
truites par les juridictions et l’accroissement gé-
néral de la population ayant conduit égale-
ment à une augmentation des litiges à traiter 
par les juridictions luxembourgeoises.
Il est encore proposé une adaptation de la com-
position du tribunal administratif, sans en aug-
menter l’effectif total en vue de permettre une 
meilleure administration de cette juridiction.
Actuellement le tribunal administratif fonc-
tionne avec quatre chambres et un nombre to-
tal de treize magistrats dont un président, un 
premier vice-président, deux vice-présidents, 
trois premiers juges et six juges.
Sur demande exprimée par les juridictions de 
l’ordre administratif, le Gouvernement propose 
de consacrer législativement trois postes de 
vice-président, quatre postes de premier juge 
et quatre postes de juge.
La composition idéale d’une chambre du tribu-
nal administratif serait un premier vice-pré-
sident ou vice-président, un premier juge et un 
juge, or, cette configuration n’est plus possible. 
Finalement, le projet de loi vise à redresser plu-
sieurs erreurs matérielles qui se sont glissées 
dans la législation lors de la refonte de la loi sur 
les attachés de justice. Sont visées les lois modi-
ficatives du 26 mars 2014 et du 21 mai 2015.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
le 17.02.2016
Rapporteur: M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
14.03.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
09.05.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 07.06.2016

Dépôt par M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 22.03.2016
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
29.04.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
30.05.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.06.2016
Loi du 5 juillet 2016
Mémorial A: 2016, n°122, page 2192
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(Début de la séance publique à 14.02 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op a ginn dovun aus, dass 
déi Kommunikatioun, déi d’Regierung eis  
ze maachen huet, am Punkt vum Ordre du jour 
besteet, an dass ausser deem näischt Neits 
 derbäikomm ass zënter gëschter. Ass dat rich-
teg?

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Jo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
villmools, Här Landwirtschaftsminister. Da géife 
mer direkt zum Haaptpunkt, zum eenzege 
Punkt vum Ordre du jour iwwergoen, dat ass 
de Projet de loi 6857 oder méi einfach gesot: 
dat neit Agrargesetz. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. An d’Wuert huet elo direkt 
de Rapporteur, den honorabelen Här Gusty 
Graas.
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

2. 6857 - Projet de loi concernant le 
soutien au développement durable 
des zones rurales
Rapport de la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture, du Développement rural et 
de la Protection des consommateurs

 M. Gusty Graas (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, haut ass e wichtegen Dag fir den 
Agrarsektor hei zu Lëtzebuerg: Haut gëtt e Ge-
setz gestëmmt, op dat d’Baueren, d’Wënzer an 
d’Gäertner scho laang waarden. Zu Recht! Elo 
gëtt eng legal Basis geschafen, fir datt all d’Ak-
teuren aus dem Agrarsektor investéiere kënnen, 
wuel wëssend am Virfeld, wat hir Méig lech-
keete sinn.
Datt dëse Projet de loi elo eréischt zur Ofstëm-
mung kënnt, dat huet natierlech seng Ursaa-
chen. Duerch d’Gesetz vum 23. Dezember 
2013 waren zwar scho gewësse Verlängerunge 
vun deem ale Gesetz, wat zum 31. Dezember 
2013, wéi gesot, ausgelaf war, virgeholl ginn, 
an awer war eng gewësse Rechtsonsécherheet 
doduerch entstanen.
Et soll awer hei direkt drun erënnert ginn, datt 
et sech ëm dat siwent Agrargesetz an der Ge-
schicht vun eisem Land handelt. An dach, 
wann een e bësselchen an d’Geschicht zréck-
geet, mierkt een, datt mer et fäerdegbruecht 
hunn, an engem räsonabelen Délai dee Projet 
de loi haut hei ze presentéieren. Dat éischt 
Agrargesetz staamt iwwregens aus dem Joer 
1965. A wéi gesot, och fréier huet et munch-
mol laang gedauert, bis datt konnt e fäerdegen 
Text hei déposéiert gi respektiv och gestëmmt 
ginn.

An dann däerf ee jo awer net vergiessen, datt 
dëst Gesetz op de PDR grefféiert ass. Wat ass 
de PDR? De PDR ass de Programme de déve-
loppement rural. Dee Programm, dee brauch 
den Aval vun der Europäescher Kommissioun. 
De PDR ass och eng wichteg Basis, déi vir zee-
chent, wéi de ländleche Raum sech soll entwé-
ckelen, a mir si gehalen, och als Lëtzebuerg, 
véier vu sechs europäesch Prioritéiten ëmzeset-
zen. A fir déi éischte Kéier huet och missen eng 
national Strategie dowéinst definéiert ginn.
De PDR gouf den 18. Juli 2014 vum Regie-
rungsrot guttgeheescht. D’Dokument koum 
dunn eréischt den 3. Juli 2015 approuvéiert 
vun der Europäescher Kommissioun zréck. 
Due rno konnt am Fong geholl dunn eréischt 
de Landwirtschaftsminister, den Här Fernand 
Etgen, den Dépôt vum Gesetz maachen, wat 
dunn och de 26. August 2015 geschitt ass.
Mir konnten also dunn eréischt de legislative 
Prozess vun dem Gesetz ufänken. An ech men-
gen, dat mannst, wat ee ka soen, ass, datt d’A-
grar kommissioun direkt d’Äerm eropgestrëppt 
huet, fir eben, wéi gesot, esou séier wéi méig-
lech dann och dat Gesetz hei ze finaliséieren.
Den 2. September 2015 gouf dunn och de Pro-
jet schonn an der Kommissioun virgestallt an 
de Rapporteur an der Persoun vum President 
vun der Agrarkommissioun bestëmmt. A wei-
deren zwielef Sitzungen hu mer eis intensiv 
mam Projet auserneegesat. Mir haten och eng 
ganz Rei vun Entrevuë mat den Haaptakteure 
vum Beruffsstand, an zwar der Landwirtschafts-
kammer, der Bauerenzentral, dem Fräie Lëtze-
buerger Bauereverband, der Bauerenallianz, de 
Jongbaueren an de Jongwënzer.
Net oninteressant ass et awer, fir kuerz ze erklä-
ren, vu wat fir engen Sektor datt mer iwwer-
haapt hei schwätzen. E puer Zuele sollen dat 
verdäitlechen: 2014 hate mer hei zu Lëtzebuerg 
131.077 ha landwirtschaftlech genotzt Fläch, 
dovunner 62.606 ha Akerland a 66.827 ha Wi-
sen a Weeden. Mat 14.251 ha stoung de Mais 
bei de Kulturen op der éischter Plaz. Mir haten 
1.294 ha Wéngerten an 155 ha Uebstgäert.
Dat Ganzt gëtt bewirtschaft vun 2.042 Betriber. 
1990 - an och déi Zuel muss awer e bëssen ze 
denke ginn - waren et der nach 3.803. Dat sinn 
iwwregens alles Zuelen, déi ech aus der Publi-
katioun vun „Die luxemburgische Landwirt-
schaft in Zahlen 2015“ vum Landwirtschaftsmi-
nisterium hunn.
Et muss een natierlech dann och direkt emol en 
Ënnerscheed maachen tëschent deenen haapt-
berufflechen an deenen nieweberufflechen Ex-
ploitanten. Haaptberufflech ass ënner anerem 
een, wann e manner wéi 65 Joer ass a manner 
wéi 25 Stonnen (veuillez lire: net méi wéi 20 
Stonnen) dobausse sengen Aktivitéiten nogeet. 
Nieweberufflech kann een nëmme sinn, wann 
d’Gestioun vum Betrib och ekonomesch ofge-
séchert ass.

Da gëtt et allerdéngs och nach Gesellschaften 
ënnert dem Statut vun der Personne morale. 
Déi Persoun oder déi Persounen, déi déi Gesell-
schaft forméieren, déi musse mindestens 40% 
vum Capital social och hunn.
Et ass och näischt Neits, ech mengen, dat 
weess och jiddwereen heibannen: Wann et ee 
Sektor vun der Politik gëtt, deen, jo, ech géif 
scho bal soen „konditionéiert” ass duerch d’eu-
ropäesch Politik, dann ass et ebe grad den 
Agrarsektor. Ëm 35% vum EU-Budget, wéi ge-
sot, ginn an den Agrarsektor imputéiert.
Dëse Projet de loi ass dann natierlech och eng 
Konsequenz vun der europäescher Politik, an 
zwar méi spezifesch ass en d’Ëmsetzung vum 
EU-Reglement 1305/2013 vum 17. Dezember 
2013 iwwert déi ländlech nohalteg Entwéck-
lung.
D’Ënnerstëtzunge ginn dann och iwwert de 
Fonds européen agricole pour le développe-
ment rural, ofgekierzt FEADER, ofgewéckelt. 
Dës Politik baséiert och op der Strategie 2020 
an der PAC, also der Politique agricole com-
mune. Si huet dräi Objektiver: éischtens 
d’Kom petitivitéit vun der Agrikultur ze garan-
téieren, zweetens eng nohalteg Gestioun vun 
den natierleche Ressourcen ze maachen an 
drëttens eng équilibréiert Entwécklung vun der 
Ekonomie an de ländleche Communautéiten ze 
garantéieren, ënner anerem awer och duerch 
d’Schafe vun neien Aarbechtsplazen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn et hei ouni Zweifel mat engem ganz 
komplexe Gesetz ze dinn. Net manner wéi 82 
Artikele regelen d’Modalitéiten, wéi an Zukunft 
déi eenzel staatlech Subsiden a Subventioune 
kënnen am Agrarsektor accordéiert ginn a wéi 
och eng méi multifonctionnel Agrikultur kann 
erreecht ginn.
Erlaabt mer dowéinst, op déi wesentlechst Dis-
positioune vum Text anzegoen, ouni natierlech 
kënnen all Elementer hei ze beliichten, well 
soss fäerten ech, da si mer den Owend nach 
beieneen, wann et schonn däischter dobaussen 
ass. Aleedend soll awer och festgehale ginn, 
datt dëst Gesetz an enger gewëssener Konti-
nuitéit vun deem alen Agrargesetz vum 18. 
Abrëll 2008 ze gesinn ass.
Eng Haaptneierung - an dat ass dat, dat muss 
een och ganz éierlech hei soen, wat fir vill Dis-
kussiounen, an natierlech och dobaussen, ge-
suergt huet -, dat ass d’Aféierung vu Selek-
tiounskritären, déi an engem groussherzogle-
che Reglement festgehale ginn. D’Projete gi jo 
dann no Punkte klasséiert an déi beschtklas-
séiert Projete kréien eng Hëllef. Ee Projet, deen 
net zréckbehale gouf, dee kann awer nach eng 
zweete Kéier presentéiert ginn. Wann en och 
dann net arrêtéiert gëtt, dann, wéi gesot, kann 
e leider net méi subventionéiert ginn.
D’Projete ginn och an dräi Kategorien age-
deelt: d’Biens immeubles iwwer 150.000 Euro, 
d’Biens immeubles ënner 150.000 Euro an 
d’Biens meubles.
De Mindestinvest fir en éligibele Projet bei de 
Konstruktioune läit bei 15.000 Euro a bei 
5.000 Euro fir aner Bienen. De Plaffong fir Ma-
schinnen ass op 100.000 Euro fixéiert a kann 
ëm 100.000 Euro och majoréiert gi beim Kaf 
vu Maschinnen, déi a géie Penten, zum Beispill 
am Wäibau, agesat ginn. D’Aidë leien norma-
lerweis bei 40% fir Biens immeubles an 20% 
bei de Maschinnen. Et ginn allerdéngs nach 
Majoratiounen, op déi ech awer elo net hei am 
Detail aginn.
Firwat hunn ech elo déi puer Zuelen hei ënner-
breet? Mä just, fir Iech e bëssen ze illustréieren, 
wat u sech dann de Mechanismus vun deenen 
eenzelnen Aiden duerstellt.
Bedéngt och duerch déi nei Selektiounskritäre 
ginn u sech déi Aiden net méi vun enger Kom-
missioun aviséiert. Dat erlaabt awer virun allem 
och, déi Hëllefe méi cibléiert anzesetzen.
E besonneschen Akzent, an ech géif dat wierk-
lech hei virun allem ënnersträichen, gëtt an 
deem neie Gesetz op déi jonk Leit geluecht, op 
déi jonk Baueren, op déi jonk Wënzer, op déi 
jonk Gäertner, déi bereet sinn, dee Beruff ze er-
gräifen, déi bereet sinn, dee Beruff weiderze-
féieren. Ech mengen, si sollen en zolidd Funda-
ment fir eng geséchert Zukunft duerch dëse 
Gesetzestext virfannen.
Déi zréckbehale Kritäre setze jiddefalls viraus, 
datt e jonke Bauer, e jonke Wënzer, e jonke 
Gäertner no akzeptabele wirtschaftleche Kondi-
tioune sech installéiere kann, sief dat op engem 
besteeënde Betrib oder sief dat och op engem 
neie Betrib, deen e schaaft. Hie muss mindes-
tens 23 Joer al sinn an e muss awer och méi 

jonk wéi 40 Joer sinn. Wann hien, wéi gesot, 
net Chef d’entreprise ass, muss awer dann de 
Chef exploitant manner wéi 40 Joer hunn.
Et ass awer och eng Berodung iwwer eko-
nomesch an Ëmweltaspekter noutwendeg. An 
dat ass e Punkt, op deen ech wäert nach méi 
wéi eemol zréckkommen, dat ass virun allem 
d’Formatioun, wat och, wéi gesot, sech ëmmer 
erëm wéi e roude Fuedem duerch dëse Geset-
zestext zitt. De Conseil agricole ass jiddefalls 
och Bestanddeel vun engem Entreprisëplang, 
deen néng Méint no der Grënnung vum Betrib 
muss opgestallt ginn, a spéitstens fënnef Joer 
duerno muss en och a Kraaft trieden.
Et ass dann och nach eng Ännerung par rap-
port zum Gesetz vun 2008, déi hei muss ervir-
gestrach ginn. Bis elo war näämlech ëmmer 
eng Installatiounsprimm pro Betrib accordéiert 
ginn, dat onofhängeg vun der Zuel vun de Jon-
ken, déi sech am Betrib niddergelooss hunn. 
Dëse Projet de loi gesäit allerdéngs elo vir, datt, 
wa méi Jonker sech an engem Betrib engagéie-
ren, jiddwer Eenzelne vun hinnen d’Prime 
d’ins tallation ka kréien. Allerdéngs muss natier-
lech dann awer och jiddwer Eenzelnen déi Éli-
gibilitéitskritären erfëllen.
D’Installatiounsprimm ass 70.000 Euro. Si gëtt 
an zwou Tranchë bezuelt. Déi zweet Tranche 
ass allerdéngs och ofhängeg vum konformen 
Ëmsetze vum Entreprisëplang. Iwwregens, dat 
wëll ech och hei direkt betounen, fält déi 
Primm net ënnert d’Akommessteier. Den Inhalt 
an d’Modalitéite vun dësem Plang ginn duerch 
e groussherzoglecht Reglement festgeluecht.
Et muss och nach gesot ginn, dat ass och e 
wesentlecht Element an dësem Gesetz, datt de 
Plaffong ëm 15% kann eropgesat ginn, soudatt 
am Prinzip bis zu 55% u Bäihëllefe kënnen ac-
cordéiert ginn. An da profitéieren déi Jonk och 
nach vun engem fiskaleschen Abattement um 
Benefiss. Hei läit allerdéngs de Maximum bei 
5.000 Euro d’Joer.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Projet de loi zeechent sech duerch eng Rei nei 
Ännerungen och aus par rapport zum Gesetz 
vun 2008, respektiv och gewëssen Adapta-
tioune goufe virgeholl. Ech wëll déi hei just 
énuméréieren, ouni och do ze vill an den Detail 
ze goen:
1. Gestioun vun de Risikoen. De Stat ka bis zu 
65% vun de Coûts éligibles iwwerhuelen.
2. Kompensatioun vu Schied, déi duerch Na-
turkatastrophen entstinn.
3. Hëllef bei Déierekrankheeten oder schied-
lechen Organismen.
4. Aidë fir de Fonds de mutualisation, deen am 
Fall vu Pertë bei Déierekrankheete gebraucht 
gëtt. De Stat engagéiert sech iwwregens och, 
fir eng national Assurancëkeess géint Epizoo-
tien ze schafen.
5. Hëllefen och fir den Zuchtsektor. Déi Ënner-
stëtzunge gëlle fir Verwaltungskäschten, d’Féie-
rung vu genealogesche Bicher, Tester an esou 
weider. Dernieft ginn et awer och nach Aiden 
am Fall wou, wéi gesot, Déieren dout gebuer 
ginn.
6. Dat ass och e wesentlecht soziaalt Element: 
Zum Beispill am Krankheetsfall, bei Formation 
professionnelle, Congé de maternité, Congé 
parental oder am Doudesfall vum Chef d’ex-
ploitation oder vun engem Member vun der 
Famill, dee mindestens 20 Stonnen d’Woch am 
Betrib schafft, oder wéi gesot, wann een Erhue-
lungscongé hëlt, och do iwwerhëlt de Stat 
Remplacementskäschten. Iwwregens d’Ersatz-
personal, also déi Leit, déi an esou Fäll dann 
d’Aarbecht an engem Betrib iwwerhuelen, do 
muss dat allerdéngs geschéien ënner engem 
Service, deen och agreéiert ass, an zwar a Form 
vun enger Agrar- oder enger Handelsgesell-
schaft, an déi Gesellschaft muss och fir eng 
Mindestdauer vun zéng Joer constituéiert ginn 
an där Gesellschaft musse mindestens 100 Leit 
ugehéieren.
7. Ënnerstëtzung vu landwirtschaftlechen Infra-
strukture wéi Feldweeër oder Waasserleitun-
gen.
Ech wëll awer dann och drop hiweisen, datt 
natierlech eng Rei Aiden, déi am ale Gesetz 
accor déiert goufen, haut elo net méi deement-
spriechend respektéiert ginn, an zwar zum Bei-
spill fir gemeinschaftlech genotztent Material 
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oder landwirtschaftlech Gebaier. Och keng Ën-
nerstëtzung méi gëtt et fir d’Reparatur vu Ge-
baier, de Bau oder d’Renovatioun vu Wunnen-
gen, Logementer fir de ruralen Tourismus, 
Päerdsställ oder de Kaf vu Béischten.
Datselwecht gëllt och fir d’Investissementer am 
Beräich vun der Forstwirtschaft. Effektiv, an ech 
mengen, dat wësse mer jo alleguerten heiban-
nen, zënter 2013 steet jo dann d’Forst wirt-
schaft ënnert der Kompetenz vum Nohalteg-
keetsministère.
Wichteg fir den nationale Marché, an och dat 
wëll ech direkt hei ënnersträichen, dat Gesetz 
hei dréit natierlech och deenen nationalen In-
teressen awer Rechnung, an do ass et wichteg, 
datt d’Veraarbechtung vun de Produiten an 
d’Kommerzialiséierung besonnesch hei wäer-
ten ënnerstëtzt ginn. Et gëtt elo nach just en 
Taux vun 30% fir Investissementer, zum Beispill 
Schluechthaiser, accordéiert, an dat awer an 
éischter Linn aus administrative Grënn. De Plaf-
fong läit bei 15 Milliounen Euro. Och hei gouf 
déi initial Durée vu siwe Joer op den 31. 
Dezember 2020 fixéiert, well dann eréischt 
d’Enn vun dem siwejärege PAC-Programm ass.
A fir eben och d’Qualitéit vun eise Produkter 
nach ze verbesseren, kënnen och fir Etüden an 
d’Unerkenne vu Qualitéitssystemer bis zu 
100% vun den éligibele Käschte rembourséiert 
ginn. Datselwecht gëllt iwwregens och fir 
d’Pro motioun vun Agrarprodukter an eisem 
Land.
A wie gär gutt Produkter hierstellt, muss och 
gutt forméiert sinn. Am Artikel 40 gëtt et dann 
dee berüümten - kann ee scho bal soen - 
Conseil agricole. Et gëtt just nach de prestéier te 
Service ënnerstëtzt an dee Programm gëtt vum 
Landwirtschaftsministère opgestallt, dat awer 
an Zesummenaarbecht mat anere concer-
néierte Ministèren. A wa mer scho bei der Be-
rodung sinn, dann ass et och net wäit bis bei 
d’Formatioun, well kleng a mëttel Betriber, déi 
och aktiv Akteure forméieren, déi kënnen an 
Zukunft och an de Genoss vun Hëllefe kom-
men. Ech mengen, domadder sollen och de so-
zioekonomeschen Tissu an déi rural Identitéit 
verbessert ginn. D’Landwirtschaftskammer 
hirer  säits mécht dann den Inventar iwwert de 
Besoin u Formatioun, fir en Aktiounsplang op-
zestellen.
Fir d’Zukunft vun engem landwirtschaftleche 
Betrib ze garantéieren, ass et jiddefalls méi wéi 
noutwendeg, datt haut virun allem och d’Inno-
vatioun ënnerstëtzt gëtt. An duerfir fënnt de 
Konzept vum Partenariat européen d’innova-
tion pour la productivité et le développement 
durable de l’agriculture, ofgekierzt PEI, säin 
Nidderschlag an dësem Gesetz. Esou innovativ 
Projete mat engem maximale Plaffong vu 
400.000 Euro gëllen am Prinzip fir dräi Joer, 
kënnen awer fir zwee weider Jore verlängert 
ginn. Da läit allerdéngs, wéi gesot, de Plaffong 
bei 200.000 Euro.
An deem Kontext muss een och drop hiweisen, 
datt eng spezifesch Kommissioun kreéiert ginn 
ass, déi als Objektiv huet, eng national Strate-
gie opzestellen, fir d’Prioritéite vun der Re-
cherche an der Entwécklung vum Agrarsektor 
ze de finéieren.
Et ginn och Hëllefe fir aner innovativ Projeten, 
déi zum Beispill d’Resultat si vu festgestallte 
Problemer um Terrain. An hei wëll ech virun 
allem op ee ganz gréissere Problem hiweisen, 
an zwar de Verbuet zum Beispill vum Meta-
zachlor am Fréijoer 2015, nodeems den Acci-
dent jo am September 2014 an der Belsch ge-
schitt war. Do huet sech natierlech eng nei Si-
tuatioun fir eng Rei Baueren agestallt an do 
huet missen dréngend no Alternative gesicht 
ginn, wéi een och déi Kulture ka schützen, ouni 
mussen dann, wéi gesot, dee Produit anzeset-
zen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eng 
modern Landwirtschaft ass natierlech net méi 
vun engem Schaffen am Aklang mat der Natur 
ze trennen. Ech mengen, do si mer eis alleguer-
ten eens an och de Baurestand weess, datt dat 
an Zukunft méi wéi jee muss sinn. An dëse Ge-
setzesprojet dréit där Iwwerleeung ouni Zweifel 
eng grouss Rechnung. Ech verweisen zum Bei-
spill op d’Kapitelen 19 an 20, wou et ëm d’Bio-
diversitéit an och ëm d’Ënnerstëtzung vun der 
biologescher Landwirtschaft geet.
Da gëtt awer och dem Gewässerschutz eng be-
sonnesch Opmierksamkeet hei geschenkt. Sou 
kréien zum Beispill d’Baueren eng Ënner-
stëtzung, wa se Clôturë laanscht d’Gewässer-
leef oder laanscht d’Quellen aménagéieren. 
Dat kënne bis zu 11,50 Euro pro lafende Meter 
sinn. An och bedéngt duerch déi EU-Waasserra-
merichtlinn entstinn de Baueren, déi jo a 
Schutz zone schaffen, natierlech Ausfäll u Recet-

ten. A mir fannen et net méi wéi normal, datt 
dann awer och d’ëffentlech Hand, spréch de 
Stat, do gewësse Kompensatioune mécht an 
och déi betraffe Baueren deementspriechend 
entschiedegt.
Wéi vill aner Entschiedegunge wäerten déi na-
tierlech och iwwer groussherzoglech Regle-
menter fixéiert ginn. Datselwecht gëllt iwwre-
gens och fir Zonen, déi duerch gewëssen Na-
turschutzcontrainten nëmme mat Oplage be-
wirtschaft kënne ginn.
Bref, d’Produktiouns- an d’Zuchtmethode gi 
ge fërdert, déi kompatibel mam Naturschutz 
sinn. Ech wëll an deem Kontext och drop hi-
weisen, datt zum Beispill eng spezifesch Com-
mission écologique an eng Kommissioun fir 
biologesch Diversitéit agesat ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, vill 
kritiséiert gëtt an eiser Gesellschaft jo awer 
virun allem déi industriell Landwirtschaft, wou 
d’Wuel vum Véi net onbedéngt am Mëttel-
punkt steet a wou d’Maschinnen zielen an net 
onbedéngt déi mënschlech Aarbecht. Esou Be-
triber entspriechen net onbedéngt der Lëtze-
buerger Agrartraditioun. Mir setzen hei éischter 
op Familljestrukturen, och wann natierlech de 
Kader vun deem Gesetz hei begrenzt ass, an 
dat duerch de PAC. Dëse Projet de loi, dat kann 
een awer roueg hei ënnersträichen, ass de Ga-
rant fir eng respektvoll Véizucht an och d’Lie-
wens mëttelsécherheet.
Vläicht ass Iech opgefall, datt ech bis dato dat 
Wuert Wënzer nach net gebraucht hunn. Een, 
deen de Gesetzesprojet duerchgelies huet, 
fënnt natierlech och de Vigneron, de Wënzer 
regelméisseg erëm. A wa mer vun der Agrar-
wirt schaft schwätzen, beinhalt dat selbstver-
ständlech och d’Wënzerschaft. Ech wëll just 
drop hiweisen, datt virun allem d’Kapitel 21 
sech méi intensiv och mat de Wënzer beschäf-
tegt. An hei geet et virun allem ëm d’Restruktu-
ratioun an d’Rekonversioun vun de Wéngerten.
Allerdéngs, wat och ganz interessant an dësem 
Projet de loi ass, e limitéiert sech u sech net 
nëmmen op d’Ausbezuele vu Subventiounen 
un d’Akteuren an der Landwirtschaft, mä et 
ginn awer och Aiden accordéiert, fir de rurale 
Raum opzewäerten. An duerfir heescht dat Ge-
setz jo och «soutien au développement durable 
des zones rurales». De kulturellen an och na-
tierleche Patrimoine vun eisen Dierfer soll er-
hale bleiwen, an dat am Interessi vun de Bier-
ger, awer och vun der Biodiversitéit.
Esou sinn am Kader vum LEADER-Programm - 
ech mengen, op dee brauch ech net weider hei 
anzegoen, hei sëtze Leit heibannen, déi dat vill 
besser wéi ech wëssen -, also „Liaison entre 
actions  de développement de l’économie ru-
rale”, Hëllefe virgesinn, fir déi sougenannt 
GAL en, also déi Groupes d’action locale, och 
kënnen ze garantéieren. Ënner anerem wëll ech 
och hei soen, datt se kënnen Avancen ausbe-
zuelt kréien.
Den Artikel 61 gesäit da vir, datt d’Offer vu 
Fräizäit- an Erhuelungsstrukture fir d’Popula-
tioun am ländleche Raum och nach soll er-
héicht an diversifizéiert ginn. Derniewent gëtt 
et dann awer och nach eng Rei pädagogesch 
Aktivitéiten, déi sollen ënnerstëtzt ginn. A wa 
mer déi Klammer hei erlaabt ass: Et ass jo 
munch mol awer ze bedaueren, datt net 
nëm me Kanner - net nëmme Kanner - awer 
munch mol net deen natierleche Reflex, déi na-
tierlech Relatioun zu eiser Landwirtschaft hunn!
An dann natierlech ginn awer och d’Gemen-
gen hei opgezielt, déi duerch de Plan de déve-
loppement communal op Ënnerstëtzunge kën-
nen zielen.
Et mierkt een also, datt de Stat hei ganz vill 
Geld verdeelt. Et dierfte bis 2019 eng gutt 320 
Millioune sinn. Wann de Stat natierlech vill 
Geld verdeelt, dann huet de Stat allerdéngs 
och d’Obligatioun, géif ech scho soen, e ge-
wës sene Kontrollsystem anzeféieren. An do-
wéinst muss och all Benefizient vun esou Aidë 
bereet sinn, seng Donnéeën zur Verfügung ze 
stellen. Am Fall wou een eng Kontroll refu-
séiert, gëtt dann natierlech och déi Demande 
net ugeholl. Wann eng Demande falsch Infor-
matioune beinhalt, dann huet de Minister jid-
de falls d’Méiglechkeet, och eng administrativ 
Strof auszespriechen.
Dee Projet hei gesäit awer och eng ganz Rei vu 
fiskalesche Mesuren am Intérêt vun Agrarge-
sellschafte vir, zum Beispill um Niveau vun der 
Akommessteier, der Gewerbesteier oder Ver-
méigenssteier. Dat gëllt och fir Gesellschaften, 
déi keng landwirtschaftlech Aktivitéite maa-
chen. An deem Fall däerfen allerdéngs d’Re-
cettë vun dësen Aktivitéiten awer net méi héich 
wéi 10% vum Total vun hire Recettë sinn.
An dann, och am Sënn vum ëmgeännerte Ge-
setz vum 4. Dezember 1967 iwwert d’Akom-
messteier, kënne Betriber eng Quote-part bei 
neien Investissementer a Maschinnen, Geschir 
oder nach Gebailechkeeten ofsetzen.

Dir wësst jo och, datt de Mëllechsektor de Mo-
ment och an enger relativ schwiereger Situa-
tioun ass, bedéngt duerch déi vill Präisfluktua-
tiounen aus de leschte Wochen a Méint. Op 
den 1. Abrëll 2015 goufe jo och d’Mëllechquo-
ten ofgeschaaft. Elo gëtt -genau wéi iwwregens 
am Gesetz vun 1986 - nees eng Amende 
tëschent 5.000 an 20.000 Euro agefouert, fir 
dee Keefer, deen déi Produzente privilegéiert, 
déi déi gréisst Quantitéit u Mëllech liwweren, 
eben och ze sanktionéieren.
Dann huet d’Kommissioun - an ech wëll dat 
och direkt hei ënnersträichen an ech mengen, 
jiddwereen, dee aktiv um Gesetz matgeschafft 
huet, kann dat nëmmen hei bestätegen -, 
d’Kom missioun huet wierklech villes un dësem 
Ge setz och ëmgeännert. An och dat ass de Be-
wäis, datt eng Chamber d’Méiglechkeet huet, 
e Gesetz, wat an enger Chamber erakënnt, net 
onbedéngt mussen „comme une lettre à la 
poste” ze akzeptéieren. Et ass awer elo net pe-
jorativ gemengt. An ech wëll och direkt vun 
der Geleeënheet hei profitéieren, och all de 
Kolleegen aus der Kommissioun e ganz grousse 
Merci ze soe fir déi Mathëllef.
Wéi gesot, mir hunn do eng ganz Rei Änne-
runge virgeholl, ënner anerem och duerch 
d’Asetze vun engem zousätzleche Kapitel 
iwwert déi sozial Aspekter, an zwar duerch 
d’Abe zéiung vun Dispositioune vum Gesetz 
vum 12. Mee 2010 iwwert d’Assurance acci-
dent. Esou iwwerhëlt de Stat och hei eng Rei 
vu Cotisatiounen. Datselwecht gëllt iwwregens 
och fir d’Pensiounen an och fir Onfallrenten.
Eng Rei Taxe ginn dann iwwert de Fonds d’o-
rien tation économique et sociale pour l’agricul-
ture rembourséiert. An ech denken hei un d’En-
registrements-, Transkriptiouns- an och Succes-
siounstaxen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hunn dat schonn hei gesot, mir hunn eis an der 
Kommissioun ganz vill Aarbecht gemaach. Mir 
hunn eis och intensiv mat deenen eenzelnen 
Avisen auserneegesat. Wéi och net anescht ze 
erwaarden, war natierlech den Avis vun der 
Chambre de l’Agriculture besonnesch exhaus-
tif. Deen datéiert vum 19. Oktober 2015.
Si hunn e gewëssene Prioritéitewiessel an deem 
Sënn festgestallt, datt déi am Sënn vum Ëm-
weltschutz getraffe Mesurë géife staark er-
héicht ginn. Och si sinn der Meenung, datt déi 
finanziell Laascht vun de Betriber géif an 
d’Luucht goen, well d’Hëllefstauxen ëm 5% bis 
10% géifen zréckgeschrauft ginn. Si haten och 
d’Suppressioun vun enger Rei Plaffonge fir Ma-
schinne bedauert. Ech wëll allerdéngs hei be-
mierken, ouni och elo do an den Detail ze 
goen, datt jo awer entre-temps eng Rei Nobes-
serunge souwuel vun der Kommissioun wéi 
och vum Minister schonn an Aussiicht gestallt 
goufen.
D’Landwirtschaftskammer huet sech dann och 
kritesch mat de Selektiounskritären auserneege-
sat, wat och zum Deel verständlech ass. Ech 
mengen, et ass en neit Element, mat deem ee 
sech och muss fir d’Éischt emol auserneeset-
zen. Si fäert dann och, datt dëse System géif a 
verschiddene Sektoren, besonnesch am Wäi-
bau an an der Hortikultur, zu Problemer féie-
ren.
Kritesch hat sech dann och d’Landwirtschafts-
kammer mam Plan d’entreprise auserneegesat, 
well domat déi administrativ Aarbecht géif 
nach méi grouss ginn. Zulescht hu se dann och 
monéiert, datt d’Vertrieder vun de Beruffsstänn 
net méi an de Kommissioune wieren, déi de 
Minister beroden, an datt och géif déi eng 
oder déi aner Kommissioun suppriméiert ginn.
D’Chambre de Commerce hat an hirem Avis 
vum 6. November 2015 d’Objektiver vum Ge-
setz begréisst, virun allem d’Formation con-
tinue, d’Berodung an d’Recherche. Bedauert 
hat si, datt fir d’Veraarbechtungsbetriber d’Ai-
den net méi héich wéi 30% vun den Investisse-
mentscoûten dierfte sinn an datt de Mindestin-
vest misst 75.000 Euro sinn.
D’Chambre des Métiers hat an hirem Avis den 
10. November 2015 drop higewisen, datt 
d’Ent wécklung vun den net landwirtschaftle-
chen Aktivitéiten och e gewëssene Stellewäert 
hätt.
An da krute mer och de 6. Januar 2016 den 
Avis vum Conseil de la concurrence, wou fest-
gehale gouf, datt de Projet de loi kompatibel 
mam Artikel 107 vun der Europäescher Unioun 
wier.
Net verwonnerlech ass natierlech, datt mer 
mat den Avise vum Conseil d’État vill méi Aar-
becht haten. Säin éischten Avis datéiert vum 9. 
Januar 2016. Do ware 45 Opposition-formellen 
dran. Den éischte Moment erféiert een natier-
lech, wann een dee Chiffer héiert. Wann een 
dann awer do e bësse méi an de Fong gaangen 
ass, dann huet ee ganz séier gemierkt, datt dat 
zum ganz groussen Deel reng formaljuristesch 
Objektioune vum Conseil d’État waren, well déi 
héich Kierperschaft huet drop higewisen, datt 

d’Aidë missten am Gesetz fixéiert ginn an net 
iwwert de Wee vun engem groussherzogleche 
Reglement. Déi kéinten am Fong just eppes 
pre ziséieren. Deem hu mer natierlech och 
Rechnung gedroen.
Dann ass och e bësse monéiert ginn, datt mer 
déi eenzel zoustänneg europäesch Basistexter 
net direkt virgeluecht haten. Duerfir koum 
dann och de 25. Mäerz en Avis complémen-
taire. Et gouf nach eng Opposition formelle 
bäibehalen, an zwar ass et do ëm d’Fixatioun 
vun de Prix unitaires gaangen. Och deem hu 
mer natierlech Rechnung gedroen. A schluss-
endlech koum dann dunn den zweeten Avis 
complémentaire de leschten 3. Mee an hei ass 
et nach just ëm eng Erreur matérielle gaangen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi 
schonn uganks gesot, haut ass dat e ganz 
wich tegt Gesetz, wat mer fir den Agrarsektor 
stëmmen. An nach eng Kéier: Mir hunn an der 
Kommissioun näischt dem Zoufall iwwerlooss. 
An als President vun der Kommissioun wëll ech 
och nach eng Kéier ënnersträichen, datt ech 
besonnesch zefridde war, frou war iwwert déi 
konstruktiv Mataarbecht. Ech wëll och hei 
ënner sträichen, datt d’Kolleege vun der CSV jo 
och 28 Amendementer eraginn haten, déi aus 
diverse Grënn majoritär net konnten akzep-
téiert ginn.
Ech wëll awer dann och hei nach ënnersträi-
chen, wat d’Mise en vigueur vum Gesetz ube-
laangt, datt do awer och eng Rei wichteg Mat-
deelungen ze maache sinn. An zwar ginn déi 
Aidë retroaktiv - dat hänkt elo vun der Aide of - 
entweder op den 1. Januar 2014, den 1. Juli 
2014 oder den 1. Januar 2015 accordéiert. Och 
do gesitt Der, datt mer där gewëssener Rechts-
onsécherheet wollten awer och Recht droen, 
well mer net wollten hunn, datt besonnesch 
jonk Bauere vläicht, déi gewëssen Investisse-
menter gemaach hunn, déi sech awer elo esou 
an engem gewëssene Vide juridique befonnt 
hunn, datt déi net woussten: Kommen ech an 
de Genoss vun deenen Ënnerstëtzungen? Kom-
men ech net dran? Dowéinst, wéi gesot, och 
déi retroaktiv Dispositiounen.
Jiddefalls als Resümee vun dësem Gesetz kann 
ee soen, datt et konform zu enger gemeinsa-
mer europäescher Politik ass, an zwar, fir eng 
multifunktional, nohalteg a kompetitiv Land-
wirtschaft ze ënnerstëtzen. An dat am Aklang 
mat dem Naturschutz an och am Aklang mat 
de klimatesche Verhältnisser.
Ech wëll dann awer ofschléissend och eng Rei 
Mercien ausspriechen. Mäin éischte Merci gëllt 
dem Minister Fernand Etgen, deen an all Sit-
zung präsent war. E grousse Merci awer och 
senge ville Beamten, wou ech Eenzelner hei 
och ka begréissen. Ech mengen, och dat huet 
derzou bäigedroen, datt mer hei mat Sécher-
heet e ganz, ganz gutt Gesetz konnte ficeléie-
ren. Och dat mécht eis als Deputéierten et méi 
einfach, wann ëmmer Fachleit ronderëm ee 
sinn. Mat hinne war, an dat soen ech net ein-
fach esou, exzellent zesummenzeschaffen.
Da gëllt awer och mäi Merci dem Kommis-
siounssekretär, dem Timon Oesch, deen eng 
exzellent Aarbecht zesumme mam Christian 
Lamesch aus der DP-Fraktioun, besonnesch déi 
lescht Deeg, gemaach huet. Ech soen och alle 
Membere vun der Kommissioun Merci, datt se 
akzeptéiert hunn... Här President, dat, wat ech 
elo soen, musst Der dann net onbedéngt haart 
nolauschteren. Mir hu vläicht net onbedéngt 
all lescht Dispositioun vum Reglement respek-
téiert, mä awer am Sënn vun der Saach hu mer 
déi lescht Deeg ganz séier geschafft. An, wéi 
gesot, all deenen Akteuren, déi hei derzou bäi-
gedroen hunn, mäin éierleche Merci.
An dowéinst konnt dat Gesetz, géif ech awer 
soen, an engem verstännegen Délai hei dépo-
séiert ginn. Ech konnt, wéi gesot, elo hei nëm-
men op déi wichtegst Orientatiounen agoen. 
Et wier nach ganz, ganz villes ze zielen. Dat 
maachen ech natierlech net. Ech wëll awer of-
schléis send, wéi gesot, de Merci fir d’Nolausch-
teren ausspriechen an och hoffen, datt dee Ge-
setzestext hei op eng méiglechst breet Zou-
stëmmung wäert stoussen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
direkt déi mandatéiert Spriecherin vun der CSV, 
d’Madamm Martine Hansen.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, „uff!“ 
kéin te mer soen, well endlech ass et esou wäit, 
datt mer d’Agrargesetz hei kënne stëmmen. 
Ech wëll awer fir d’Éischt dem Rapporteur, dem 
Här Gusty Graas, villmools Merci soe fir säi 
ganz ausféierleche Rapport, och mat deem 
gan zen Historique.
Zimlech genau virun zwee Joer war op Ufro 
vun der CSV hei an der Chamber eng Interpel-
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latioun iwwert d’Landwirtschaft. Mir haten déi 
Interpellatioun ugefrot, well - ech hunn et dee-
mools esou beschriwwen - „d’Lag an der Land-
wirtschaft alles aneschters wéi roseg“ wär.
Dir Dammen an Dir Hären, dës Lag ass am Mo-
ment katastrophal. Et geet de Bauere schlecht, 
dramatesch schlecht! An ech weess, datt et vill 
Leit heibanne gëtt, an och dobaussen, déi 
soen: „Soulaang wéi d’Bauere jéimeren, gëtt et 
se nach ëmmer.“ Mä ech kann Iech soen, datt 
esou Aussoen am Moment komplett falsch op 
der Plaz sinn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wa mir zu 

deene Konditiounen, an dat all Dag, misste 
schaffe wéi d’Baueren, mat deem Verdéngscht 
respektiv Verloscht, well vill hunn nach owes 
manner an der Täsch wéi moies no engem 
ganzen Dag schaffen, da géife mir nach vill méi 
jéimeren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir mussen 

d’Situatioun ganz seriö huelen, wa mer an Zu-
kunft nach eng nohalteg, multifunktional Land-
wirtschaft hei zu Lëtzebuerg wëllen hunn. Just 
e puer Zuelen heizou.
Dir Dammen an Dir Hären, d’landwirtschaft-
lech Fläch besteet hei zu Lëtzebuerg aus méi 
wéi 50% Gréngland. Mir sinn also predesti-
néiert fir d’Mëllechproduktioun. An deem Sec-
teur ass et am Moment katastrophal. Fir ee Kilo 
Mëllech ze produzéieren, kascht et de Bauer 
zirka 40 Centime. Hie kritt der awer nëmme 
25. Verschidden Discounter hunn de Verkafs-
präis vun der Mëllech a leschter Zäit nach ëm 
25% erofgesat, op 46 Centime. Ass dat nor-
mal? Ass et normal, datt ee Liter Waasser 
gesch wë méi kascht wéi ee Liter Mëllech?
Och am Schwéngssecteur ass d’Situatioun ään-
lech. Et gëtt vill Betriber, déi d’Zréckbezuele 
vun hirem Prêt hu musse stoppen. Et gëtt Betri-
ber, déi hunn elo mussen ee Prêt ophuelen, fir 
hir Produktiounsmëttelen iwwerhaapt elo am 
Fréijoer nach kënnen ze kafen. Vill Betriber ginn 
un hir Reserven, fir nach iergendwéi iwwert 
d’Ronnen ze kommen. Mä d’Reserve si leider 
Gottes och net onendlech. Et ass längst fënnef 
op zwielef!
Ech hoffe wierklech, datt sech däers jiddwereen 
heibanne bewosst ass! Mir riskéieren ee rasante 
Strukturwandel oder, wéi et d’lescht Woch an 
der „Welt am Sonntag“ stoung, „ee regel-
rech te Strukturbroch“.
Den dramatesche Präisverfall vu ville landwirt-
schaftleche Produkter huet vill Ursaachen. Ech 
weess och, datt mer déi net vun hei aus kën-
nen onbedéngt regelen. Mir kënnen net vun 
hei aus de Weltmaart beaflossen. Mir kënnen 
net vun hei aus soen, mir géifen elo décidéie-
ren, de Russland-Embargo opzehiewen. Mir 
kën ne vun hei aus d’Nofro aus China net steie-
ren an esou weider. Mä mir musse mat eisen 
na tionalen Instrumenter, déi mer hunn, an d’A-
grargesetz ass eent vun deene wichtegsten, 
eisen  nationale Spillraum voll ausnotzen, fir 
datt mer an Zukunft nach Liewensmëttel hei zu 
Lëtzebuerg kënne produzéieren, fir datt mer 
net mussen op iergendeng anonym Import-
wuer zréckgräifen, wou mer net wëssen, wéi a 
wou se produzéiert gëtt.
Dir Dammen an Dir Hären, nodeems dat lescht 
Agrargesetz nach verlängert gi war, hu mer 
mëttlerweil schonns ronn zwee Joer laang keen 
Agrargesetz méi; den Här Graas huet dat och 
gesot. Zwee Joer laang, wou d’Baueren net 
woussten, wat si däerften investéieren; zwee 
Joer Ongewëssheet am Beräich vun den Investi-
tiounen; awer och zwee Joer, wou keng nei 
Kontrakter, zum Beispill am Beräich vun den 
Agrar ëmweltmoossnamen, konnte gemaach 
ginn. Ech weess, eist Agrargesetz hat schonn e 
puermol e bësse Verspéidung. Mä esou spéit 
ass et awer nach ni komm!
Dës komplett inakzeptabel Situatioun huet 
d’Lag an deem wirtschaftlech ugeschloene Sec-
teur net onbedéngt verbessert. Och wann en 
Deel vun de Verzögerungen op déi laangwiereg 
Prozedure vun der Kommissioun zréckzeféiere 
sinn, esou hätt trotzdeem kënnen Zäit age-
spuert ginn. Dofir wëll ech mech haut, ier ech 
op d’Agrargesetz selwer aginn, e bësse mam 
Wee bis hin zur Ofstëmmung beschäftegen.
An enger éischter Kommissiounssëtzung vum 
PDR am Januar 2014, dat ass also schonn eng 
Zäitchen hier, sot den Här Minister eis, de PDR 
wär am Concertatiounsstadium mam Ëmwelt-
ministère. D’Partie forestière misst nach 
duerch gekuckt ginn. Wann dës Phas eriwwer 
wär, géif de PDR de façon informelle un 
d’Kommissioun goen.

Mëtt Mäerz sot den Här Minister: „Soubal déi 
interministeriell Concertatiounen eriwwer sinn“ 
an esou weider. Dat heescht, d’Concertatioune 
waren also nach ëmmer amgaangen. Ass de 
Landwirtschaftsministère sech net eens gi mam 
Ëmweltministère? Hätt hei net kënnen Zäit 
agespuert ginn? Ech menge schonn. Labber  
e puer Méint; wäertvoll Zäit. Well schlussend-
lech ass d’Partie forestière komplett erausge-
holl ginn. Oder iwwer wat huet sech missen 
esou laang concertéiert ginn? Vläicht kann den 
Här Minister eis jo dorop nach eng Äntwert 
ginn.
Op der Foire agricole - eng gutt Plaz - d’lescht 
Joer huet den Här Minister a Präsenz vum 
Agrar kommissar Phil Hogan du ganz stolz ver-
kënnegt, de PDR wär ugeholl, d’Agrargesetz 
géif direkt déposéiert ginn. Dunn hu mer net 
schlecht gestaunt, datt „direkt“, dem Minister 
no, zwee Méint duerno heescht. Well d’Agrar-
gesetz ass eréischt Enn August déposéiert ginn. 
Erëm zwee Méint, déi hätte kënne gespuert 
ginn!
D’Landwirtschaftskammer schreift an hirem 
Avis allgemeng, datt dëst Gesetz gekennzee-
chent wär duerch een „manque de cohérence 
et erreurs multiples“. An ech muss der Land-
wirtschaftskammer op dëser Plaz félicitéiere fir 
hiren ausféierlechen Avis, fir hir sëlleche Remar-
quë vun Inkohärenz an esou weider. Ech kom-
men nach eemol drop zréck.
Den 19. Januar du koum, den Här Graas sot 
dat och, den Avis vum Statsrot. „Eine schal-
lende Ohrfeige“ huet d’„Wort“ getitelt. 45 Op-
position-formellen! De Minister sot, dat wär net 
schlëmm, et wär ëmmer deeselwechte Feeler. 
Dat mag sinn, mä et ass awer schlëmm, well 
doduerch erëm eemol Zäit verluer gaangen 
ass. An ech muss soen, de Statsrot huet defini-
tiv nëmmen d’Schreiffeeler verbessert; ënner 
Gänseféisschen. Nom Inhalt huet en net vill ge-
kuckt.

 Une voix.- Ho!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wann ech 

dat géif mat engem Aufsatz vergläichen: Och 
wann den Inhalt net géif esou streng noge-
kuckt ginn, da wäre 45 Schreiffeeler awer eng 
Datz!
Mir hunn dunn an der Kommissioun eng Partie 
Upassunge gemaach.
(Interruptions diverses)
Als CSV hate mer 28 Amendementer propo-
séiert. Dovunner sinn der véier ugeholl ginn. Et 
soll also, wann ech gelift, kee méi soen, mir 
géifen als Oppositiounspartei keng konstruktiv 
parlamentaresch Aarbecht maachen, mir géifen 
net mat Alternative kommen, well dat nervt 
schonn esou lues!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Vläicht ass 

et Wonschdenke vun de Majoritéitsparteien, 
mä dee Gefale wäerte mer Iech net maachen!
(Interruption)
Dat hu mer net direkt wëlles. Ech kann op dë-
ser Plaz froen,...

 Une voix.- Mir waarden net drop.
 Mme Martine Hansen (CSV).- ...ob ee 

mer ka soen, wéini datt d’Oppositioun fir 
d’Lescht esou vill Amendementer zu engem 
Agrar gesetz gemaach huet. Ech mengen, do 
misst ee wäit siche goen.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Den Här Justin 
Turpel virun zwee Joer.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wéi vill?
 Une voix.- Haha!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Iwwer 60.

(Hilarité)
 Mme Martine Hansen (CSV).- Sou! D’Of-

stëmmung iwwert d’Amendementer war de 
17. Februar. Eréischt den 29. Februar sinn déi 
ugehollen Amendementer un de Statsrot gaan-
gen. Erëm bal zwou Woche verlueren Zäit! Fir-
wat? An dat mécht mech u sech richteg rosen: 
Mä well déi Amendementer, déi den Här Minis-
ter virgeschloen hat, ni richteg als richteg 
Amendementer virlouchen, wat eng gutt parla-
mentaresch Aarbecht zimlech onméiglech ge-
maach huet. Déi hunn dunn eréischt misse for-
muléiert ginn.
Awer eis andauernd ënner Drock ze setzen, 
datt mer missten zäitgläich mat hiren Amende-
menter eis solle bréngen, dat fannen ech ee 
staarkt Stéck! Et ass onméiglech, eng gutt par-
lamentaresch Aarbecht ze maachen, wann een 
ëmmer nëmme kuerzfristeg iwwert d’Ännerun-
gen um Basistext informéiert gëtt. Et kann ee 
keen Text amendéieren, éier een en huet!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Mä eis 

Amen dementer ware pünktlech, als Amende-
ment propper formuléiert, an der Kommis-

sioun, wéi ofgemaach. Mir haten de 16. Fe-
bruar moies nach d’Landwirtschaftskammer 
emp faangen, mëttes sollte mer iwwer eis 
Amen dementer ofstëmmen.
Opgrond vun den Diskussioune mat der Land-
wirtschaftskammer hu mer an der Mëttesstonn 
dunn nach séier zwee zousätzlech Amende-
menter gemaach. Du krute mer mëttes - an dat 
schléit wierklech dem Faass de Buedem aus! - 
vu verschiddene Majoritéitsdeputéierte gesot: 
„Firwat kommt Der dann elo eréischt mat 
deenen doten Amendementer?“

 Une voix.- Eieieieiei.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Also, wa 

mer eis scho keng Zäit huelen, an eisen Aen, fir 
den Avis vun der Landwirtschaftskammer - ee 
ganz fundéierten Avis - am Detail duerchzekuc-
ken, wa mer d’Landwirtschaftskammer net 
nëm men zum Schäin invitéieren, da wäert et jo 
nach méiglech sinn, op dës Treffe mat e puer 
Amen dementer ze reagéieren! Oder esou een 
Treffen ass nëmme fir d’Galerie, ass nëmmen 
Theater, an dat wär eng richteg Frechheet fir 
d’Landwirtschaftskammer a fir de Beruff!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Dann awer 

elo zum Agrargesetz selwer,...
 Plusieurs voix.- Aah!
 Mme Martine Hansen (CSV).- ...wou et 

dann elo endlech haut zur Ofstëmmung kënnt.
(Interruption)
Ech wëll virop soen, datt mer als CSV och frou 
sinn, datt et endlech do ass.

 Une voix.- Aah!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Well mer 

awer der Meenung sinn, datt et hätt kënne 
besser sinn - mir hu vill Amendementer an 
deem Sënn gemaach, mir hu vill Froe gestallt -, 
wäerte mer eis bei dësem Vott enthalen.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Mme Martine Hansen (CSV).- D’Agrarge-

setz besteet aus dräi Haaptdeeler: éischtens, 
Champ d’application; zweetens, d’Verbesse-
rung vun der Wirtschaftlechkeet vun de land-
wirtschaftleche Betriber, an drëttens, d’Verbes-
serung vun der Liewensqualitéit am ländleche 
Raum an an der Diversifizéierung vun der länd-
lecher Ekonomie. D’Octavie Modert an ech, 
mir deelen eis dat Ganzt op. An hatt wäert 
herno och nach méi speziell op de Wäibau 
agoen.
Allgemeng zum Champ d’application. Hei 
muss an eisen Aen am Virfeld gekläert ginn: 
Wéi eng Betriber solle gefërdert ginn? Wéi eng 
Betriber wëlle mer? D’Regierung seet, et wär 
d’Zil, den Här Graas sot dat och, de Familljebe-
trib ze fërderen, a virun allem de Biobauer. 
„Déi Konventionell sollen a Richtung bio orien-
téiert ginn“, sot den Här Minister an enger 
Sëtzung. Et steet esou am Rapport; ech hunn 
et nogelies.
Dozou hu mer als CSV e puer Froen: Wéi ee Fa-
milljebetrib? Wéi gëtt en definéiert? Mir 
mussen eis bewosst sinn, datt de Strukturwan-
del net méi lues wäert goen an nächster Zäit; 
ech si schonn drop agaangen. Dat heescht, 
och eis Betriber wäerten nach wuessen. Méi 
grouss muss net onbedéngt méi schlecht hee-
schen. Am Projet de loi war virgesinn, datt ee 
jonke Bauer, wou de Standard-Output um Be-
trib méi grouss war wéi 750.000 Euro, datt dee 
keng Ënnerstëtzung méi géif kréien. Dat war - 
pardon - Schwachsinn! Do hätt den Här Minis-
ter wëlles gehat, eng Partie Betriber ganz ge-
ziilt ze strofen. Dëst ass Gott sei Dank ëmgeän-
nert ginn, well d’Nohaltegkeet ass wichteg, mä 
net eleng d’Gréisst beaflosst d’Nohaltegkeet.
Déi aktuell Regierung seet, datt si ganz kloer 
d’Biobetriber bevirzucht. Als CSV soe mir ganz 
däitlech, datt mer souwuel déi konventionell in-
tegréiert Landwirtschaft wéi och d’Bioland-
wirtschaft brauchen, an dëst aus méi Ursaachen. 
Ech zielen der just zwou op: Éischtens, eis 
konventionell integréiert Landwirtschaft pro-
duzéiert gutt, qualitativ héichwäerteg Lie wens-
mëttelen. An zweetens, net jiddweree ka sech 
bio leeschten! Ech hat d’Beispill hei an der In-
terpellatioun gesot vum Bioschnitzel an engem 
Supermarché vun 28 Euro de Kilo. Sollen dann 
all eis Leit mat e bësse manner héije Paie mussen 
herno op anonym Produkter, Importer zréck-
gräifen? Dat däerfe mer net zouloossen!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Hei hu mer 

alleguer eng Verantwortung. Als CSV wëlle mer 
dat op jidde Fall net!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Fir déi 

zwou Landwirtschaften ze erhalen, do feelt mer 
déi kloer Ausso bei dëser Regierung.
Mir sollen natierlech och Ustrengunge maa-
chen, fir den Undeel vun der Biolandwirtschaft 

- dee läit am Moment nëmme bei 3% - ze 
erhéijen. Mä dat geet nëmme mat engem Mat-
eneen, wa mer dee fërderen, an net duerch 
verschidden Aussoen éischter ee Gruef tëschent 
déi zwee zéien. Däers muss sech d’Politik be-
wosst sinn.
Wéi kréien ech elo méi bio? Ech weess net, ob 
d’Moossnamen an dësem Gesetz dat Zil upei-
len; upeile maache se et schonn, mä ob se do-
madder dat Zil erreechen. Firwat - ech hat 
d’Fro och schonns bei der Interpellatioun ge-
stallt an och an de Kommissiounssëtzungen - 
loosst Der net zum Beispill Deelëmstellunge vu 
Betriber zou? Esou kéint zum Beispill e Bauer 
soen: „Ech wëll Biopoulete maachen“, ouni 
datt en direkt dee ganze Betrib misst ëmstellen. 
Am Ausland ass dat zum Deel méiglech. An ech 
sinn dovunner iwwerzeegt, datt mer esou méi 
Biobetriber op d’laang Weil kréichen.
Den Här Minister sot eis: „BIOG Lëtzebuerg 
wëllt dat net.“ Mä wat ass dann d’Meenung 
vum Här Minister? Wat ass d’Meenung vun der 
Regierung? Déi géife mer gäre wëssen.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Nei an dë-

sem Gesetz ass och, datt déi ganz Forst wirt-
schaft eben ausgeklammert ginn ass. Ech hat 
dat scho gesot beim Resultat vun de Concerta-
tiounen. Et wär awer interessant, vum Här Mi-
nister ze wëssen - ech hat d’Madamm Minister 
Dieschbourg scho gefrot gehat beim Code fo-
restier, do hat ech awer keng Äntwert kritt -, 
wéi eng Bestëmmunge fir dëse Beräich kom-
men. Kann een eis do den neieste Stand soen? 
Ech hoffe jo, datt sech hei dann och mat him 
concertéiert ginn ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
ginn net méi op all d’Amendementer an, déi 
mer proposéiert haten. Als CSV hate mer zu 
dësem Deel - dem Champ d’application - zwee 
Amendementer gemaach. Ech ginn hei just op 
eent an, well sech do nach vill Froe stellen, déi 
net beäntwert sinn.
Mir hate proposéiert, de Saz «à chaque exploi-
tation ne peut être attribué qu’un seul numéro 
d’exploitation» ze sträichen, well de Begrëff 
vun der Betribsnummer soss néierens am Ge-
setz virkënnt. Firwat brauch een eng Betribs-
nummer? Keng Äntwert. Ënner wéi enge Kon-
ditioune kritt een eng Betribsnummer? Gëtt 
och net am Gesetz gekläert. Ee Betrib däerf 
zwar nëmmen eng Nummer hunn, esou steet 
et jo elo hei am Gesetz. Mä däerf dann ee Be-
tribsleeder zwee Betriber an dann zwou Num-
meren hunn? Och keng Äntwert.
Eisen Amendement ass refuséiert gi just mat 
der Begrënnung: „Et sollen Abuse verhënnert 
ginn.“ Eng komesch Erklärung, virun allem, 
wann all déi Froen, déi ech opgezielt hunn, net 
am Gesetz beäntwert sinn.
Da kommen ech zum zweete groussen Deel 
vum Agrargesetz, ee ganz wichtegen Deel, dee 
sech ëm d’Verbesserung vun der Wettbewerbs-
fäegkeet vun de Betriber këmmert.
An den Ae vun der CSV missten dofir, ënner 
anerem:
- éischtens, déi administrativ Prozeduren esou 
wäit wéi méiglech vereinfacht ginn;
- zweetens, déi dräi Eckpfeiler vun der Nohal-
tegkeet - ökonomesch, ökologesch, sozial - 
musse gläichermoosse berücksichtegt ginn an 
d’Investitiounen an deem Sënn gefërdert ginn;
- drëttens, mir mussen d’Villfältegkeet, d’Inno-
vatiounen, d’Alternative fërderen;
- véiertens, d’Landwirtschaft brauch jonk, moti-
véiert, gutt ausgebilte Jongbaueren; dës musse 
mer speziell fërderen;
- a fënneftens, mir mussen d’Regionalitéit fër-
deren. D’Vermaartung, d’Veraarbechtung, In-
formatioun a Promotioun si wichteg Eckpunk-
ten.
Ech fänken emol bei de Prozeduren un. Wa 
mer gären hunn, datt an engem Secteur in- 
vestéiert gëtt, datt e konkurrenzfäeg bleift, 
esou wäit wéi dat méiglech ass, dann däerfe 
mer net onnéideg komplizéiert Prozeduren 
aféieren. Als CSV hu mer heizou eng Partie 
Amendementer proposéiert. Si sinn alleguer re-
fuséiert ginn.
Mat dësem Agrargesetz kommen eng Partie 
Neierungen. Fir eng Bäihëllef, eng Investitioun 
kënnen unzefroen, muss de Bauer neierdéngs 
alleguer d’SUPe gemaach hunn, alleguer d’Ge-
neemegungen hunn, an dann eréischt kënnt 
säi Projet an d’Selektiounsprozedur, déi jo och 
nei ass.
Wann ze vill Projeten do si fir déi zur Verfügung 
stoend Suen, woubäi och keen eis konnt soen, 
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wéi déi Suen op déi eenzel Selektiounsterminer 
opgedeelt ginn, da kann de Bauer säi Projet 
nach eemol eraginn, falls en net géif zréckbe-
hale ginn. Eng drëtte Kéier muss de Projet 
ëmgeännert ginn, wat jo dann erëm eng Kéier 
nei Geneemegunge bedeit.
De Fait, datt een alleguer d’Geneemegunge 
muss hunn, alleguer d’SUPe muss gemaach 
hunn, ouni en Accord de principe ze kréien, ris-
kéiert d’Prozedur onnéideg an d’Längt ze 
zéien, virun allem, well et am Moment bis zu 
zwee Joer kann daueren, ier een alleguer d’Ge-
neemegungen huet, an dës dann och nëmmen 
eng Gültegkeet vun dräi Joer hunn. Am 
schlëmmste Fall ass déi éischt Geneemegung, 
déi ee kritt huet, schonns erëm hifälleg, ier een 
deen definitiven Accord kritt.
D’Landwirtschaftskammer schreift an hirem 
Avis, datt mer an deenen nächsten zwee Joer 
riskéieren, mat dëser Bestëmmung net vill Pro-
jeten ze kréien, déi bis an d’Selektioun kom-
men. Als CSV hate mer dofir proposéiert, fir de 
Punkt «présente les autorisations nécessaires à 
la réalisation du projet» ze sträichen an en con-
tre partie erëm d’Commission économique et 
technique anzeféieren, déi am Virfeld vun der 
Selektiounsprozedur informell kuckt, ob éierens 
Geneemegungsproblemer bestinn, wa jo, déi 
probéiert ofzeklären, an dann een Accord de 
principe kéint ginn, fir an d’Selektiounsproze-
dur ze goen.
Wéi déi meescht vun eisen Amendementer ass 
och dee leider refuséiert ginn. Mir kréien also 
keng administrativ Vereinfachung an dësem 
Punkt. Mä da fuerdere mer d’Regierung zumin-
dest op, fir déi gesamt Geneemegungsproze-
duren duerchzekucken, ze vereinfachen, a fir 
d’Aféierung vun engem Guichet unique fir de 
Bauer ze analyséieren, un deen hie sech kéint 
mat engem eenzegen Dossier riichten, an dëst, 
fir déi ganz Dauer vun der Geneemegungspro-
zedur ze reduzéieren. An deem Sënn déposéie-
ren ech am Numm vun der CSV eis éischt Mo-
tioun.
Wann ech gelift!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que l’implantation d’une nouvelle 
exploitation agricole se fait de plus en plus sur des 
terrains situés en zone verte („Aussiedlerbetrieb“);
- constatant que les délais pour la délivrance des 
autorisations pour une nouvelle exploitation en 
zone verte peuvent prendre jusqu’à plusieurs an-
nées;
- constatant que ces délais sont dus aux procé-
dures extrêmement longues et compliquées et aux 
nombreuses contraintes relevant surtout du do-
maine environnemental (commodo-incommodo, 
nature, eaux, aménagement du territoire, etc.);
invite le Gouvernement
- à effectuer un screening systématique des procé-
dures et charges administratives liées aux autori-
sations de construction et d’exploitation dans 
l’op tique de limiter les formalités administratives 
pour les agriculteurs au strict minimum;
- à simplifier et accélérer les procédures adminis-
tratives pour les projets de construction en zone 
verte;
- à étudier la possibilité de la création d’un gui-
chet unique spécialisé pour aider les agriculteurs 
dans leurs démarches administratives et la mise 
en place d’un dossier unique destiné à simplifier 
les démarches administratives.
(s.) Martine Hansen, Félix Eischen, Aly Kaes.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Mme Martine Hansen (CSV).- E weidere 
wichtege Punkt, dee mer gären ëmgeännert 
hätten, bezitt sech op d’Selektiounsprozedur. 
De Prinzip, datt bei dëser Selektiounsprozedur 
soll all Bien d’investissement eenzel appré-
ciéiert ginn, ass, an dat begréisse mer, zumin-
dest fir den Aussiidlerhaff net méi zoutreffend. 
Dee gëtt elo als Ganzt gekuckt. Mä dat geet eis 
net duer!
Mir hate schonns d’lescht Joer op dës Proble-
matik higewisen. De Betrib ass u sech eng 
Unité fonctionnelle, oder zumindest all Betribs-
zweig. Mir däerfen net riskéieren, datt de Stall 
an d’Güllegrouf zum Beispill subventionéiert 
ginn; de Fahrsilo oder d’Halle mat de Botten, 
well déi bei de Selektiounskritäre manner 
Punkte kritt, awer net. Dofir hate mer och hei-
zou een Amendement gemaach. Mir hate pro-
poséiert, fir de Saz «À l’exception de la pre-
mière implantation d’une exploitation agricole 
à l’extérieur du périmètre d’agglomération, 
cha que bien d’investissement est apprécié indi-

viduellement» ze sträichen. Dat heescht, all 
Unité fonctionnelle sollt als Ganzt gekuckt 
ginn. Mä och dësen Amendement ass refuséiert 
ginn. Schued!
Dir Dammen an Dir Hären, bei der aktueller 
For mulatioun kann ee sech awer och nach 
froen, firwat ee Betrib bei enger première Im-
plantation vun engem Aussiidlerhaff als Ganzt 
gekuckt gëtt, bei enger première Implantation 
vun engem Netaussiidlerhaff awer net. Et gëtt 
der sécherlech manner, mä firwat dësen Ënner-
scheed maachen? Eng logesch Erklärung fan-
nen ech net, mä den Här Minister ka mer déi jo 
vläicht herno ginn.
Noutwendeg Investitiounen am Sënn vun der 
Nohaltegkeet mussen ënnerstëtzt ginn; deen 
zweete wichtege Punkt, fir d’Wettbewerbsfäeg-
keet vun eise Betriber ze fërderen.
D’Investitiounsbäihëllefe sinn an dësem Projet 
de loi duerch véier Haaptmierkmaler gekenn-
zeechent: éischtens, d’Selektiounsprozedur an 
d’Selektiounskritären; zweetens, et gëtt erëm 
ee Plaffong, dat heescht eng maximal Investi-
tiounszomm, déi bezuschusst gëtt, agefouert; 
drëttens, de Bäihëllefsaz ass allgemeng redu-
zéiert ginn; a véiertens, et si manner Biens 
meu bles éligibel.
D’Landwirtschaft gëtt also definitiv manner ën-
nerstëtzt bei den Investitiounen; eng politesch 
Décisioun. Den Här Minister sot, wéinst bud-
getäre Contrainten. Also eng Spuermoossnam. 
Souwäit ech mech erënneren, huet den Här 
Stats minister eis virun zwou Woche gesot, 
d’wirt schaftlech Lag vum Land wär exzellent. 
Da kéinte mer eis also froen: Firwat dës Spuer-
moossnam bei der Landwirtschaft?
Fir et nach emol ze verdäitlechen: Am leschten 
Agrargesetz ass et kee Plaffong ginn. Deen ass 
elo agefouert ginn, an ech zitéieren d’Land-
wirtschaftskammer: Deen ass „dérisoire“ bei de 
Biens meubles, de Maschinnen.
Da war am leschten Agrargesetz de Bäihëllefsaz 
bei de Biens immeubles - de Gebaier - 45%. 
Deen ass erofgesat ginn op 40%. Bei de Biens 
meubles - de Maschinnen - war en 30%. Deen 
ass erofgesat ginn op 20%.
Als CSV hu mer prinzipiell näischt géint de 
Prinzip vun der Aféierung vun engem Plaffong, 
wat sécherlech och verschidde Feelinvesti-
tioune ka verhënneren, mä mir hunn awer 
trotz deem eng Rei vu Problemer domat.
Den Här Kox ass net averstanen.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Ech lauschteren 
no.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Éischtens, 
den éischte Problem: d’Berechnung vun deene 
Plaffongen, an zwar iwwert déi konkret Berech-
nung vun deenen theoretesch gebrauchten 
UTAen, Aarbechtskräfte pro Betrib. Dëst ass 
virun allem problematesch fir méi aarbechtsin-
tensiv Produktiounen. Et ginn net genuch Ën-
nerscheeder gemaach bei der Berechnung.
Wa mer soen, an de Minister seet dat och alt 
emol, datt mer gäre wëllen Alternative fërde-
ren, datt mer gäre méi extensiv Produktioune 
wëlle fërderen, datt mer vläicht och nach 
d’Direktvermaartung wëlle fërderen, da musse 
mer dës ënnerschiddlech Produktiouns- a Ver-
maartungsmethoden, déi dacks méi aarbechts-
intensiv sinn, och bei der theoretescher Berech-
nung vun den Aarbechtskräfte berücksichte-
gen. Hei gëtt et ganz gutt KTBL-Daten dozou.
Soss hale mer vläicht schéi Sonndesrieden, mä 
a Realitéit benodeelege mer dës Produktiou-
nen. Als CSV fuerdere mer d’Regierung op, fir 
eng konsequent Politik ze maachen an dëse 
Projet vum Règlement grand-ducal nach eng 
Kéier duerchzekucken an deementspriechend 
unzepassen.
Dann hu mer als CSV och nach e Problem mat 
der Héicht vum Plaffong bei de Maschinnen. 
D’Landwirtschaftskammer huet dëse Plaffong 
als „dérisoire“ beschriwwen. Als CSV hu mer 
een Amendement proposéiert, fir e vun 
100.000 op 150.000 fir den Haapterwerbs-
bauer ze erhéijen. Et stellt sech an dësem Kon-
text näämlech och d’Fro, firwat den Haapter-
werbsbauer genau deeselwechten niddrege 
Plaffong kritt wéi den Niewenerwerbsbauer.
Den Niewenerwerb ass an eisen Aen net onbe-
déngt op Maschinnen ugewisen. Hie kéint och 
vun engem iwwerbetribleche Maschinnenasaz 
vun engem Haapterwerbsbauer profitéieren. 
Den Här Minister konnt eis net direkt erklären, 
firwat keen Ënnerscheed tëschent Haapt- an 
Nie wenerwerb géif gemaach ginn. Hie sot 
awer allgemeng, et wär eng Spuermesure. An 
och dësen Amendement ass du refuséiert ginn.
Bei de Maschinnen ass et och derwäert ze ku-
cken, wéi eng iwwerhaapt kënne subventio-
néiert ginn. An d’Evolutioun mat den ënner-
schiddlechen Erklärungen, wéi d’Lëscht vun 
den éligibele Maschinnen opgestallt gëtt, ass 
och ganz interessant, well den Här Minister 
schonns e puermol do seng Meenung geän-

nert huet. D’Maschinne sollen am Prinzip inno-
vativ an ëmweltschounend sinn.
Well mer hei zu Lëtzebuerg vill Gréngland 
hunn, wat fir d’Ëmwelt wichteg ass, hate mir 
am September d’lescht Joer schonns an enger 
Kommissiounssëtzung gefrot, firwat keng 
Gréng landmaschinne virgesi wäre fir ze fërde-
ren. D’Erklärung vum Här Minister deemools: 
„Dës sinn exclu, well et Standardmaschinne 
sinn.“ Déi géif de Stat net subventionéieren.
Enn Januar 2016 dunn ass d’Lëscht adaptéiert 
ginn. Zu eiser Freed waren och d’Nosot- an 
d’Sotmaschinne fir d’Gréngland op eemol éligi-
bel, och nach anerer. Awer dat Bescht war u 
sech déi nei Begrënnung vum Här Minister: „Fir 
datt jiddwereen eppes ka kréien. Dofir sinn dës 
Maschinnen derbäikomm.“
Do hate sech d’Vuen awer innerhalb vu kuerzer 
Zäit komplett geännert, vun der Ausso „Stan-
dardmaschinne ginn net subventionéiert“  
bis hin zu „jiddweree soll eppes kréien“. Mir 
hunn natierlech näischt dergéint, mä et ass 
awer bal konsequent inkonsequent. No wéi 
enge Kritären ass dann elo dës Lëscht opge-
stallt ginn?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
der Interpellatioun iwwert d’Landwirtschaft war 
ech och op d’Fro agaangen: Wou gehéiert de 
Bauerenhaff an Zukunft hin? Als CSV hu mer 
kloer gesot, datt, wann en am Duerf wëllt 
bleiwen, soll en och kënnen am Duerf blei-
wen,...

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- ...mä datt 

de Bauer ëmmer manner am Duerf gelidde 
gëtt, duerch grouss Maschinnen, duerch Ge-
roch, duerch Kaméidi, an datt mer dofir och all 
Aussiidlerhaff sollen a mussen ënnerstëtzen an 
u sech net onnéideg ploen.
Ech wëll hei awer nach eng Klammer opmaa-
chen, och wann et net direkt eppes mam 
Agrar gesetz ze dinn huet. Ech wéilt hei nach 
eemol drop hiweisen, datt zu all Aussiidlerhaff 
mat Déieren am Prinzip och een Haus gehéiert. 
An als CSV kënne mer déi zum Deel wierklech 
bal bauereveruechtend Aussoen, déi heiansdo 
an de Kommissiounen zu deem Thema ge-
maach ginn, net esou akzeptéieren. A mir er-
waarden eis wierklech vum Landwirtschaftsmi-
nister, och wann hie seet, hie wär vläicht net 
direkt heifir zoustänneg, datt hie beim Natur-
schutzgesetz de Baueren hir Interessen an dë-
sem Punkt vertrëtt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech kom-

men dann erëm bei den Aussiidlerhaff u sech. 
Dës Betriber hu ganz aner Käschte wéi en nor-
male Betrib, virun allem Infrastrukturkäschten 
ze droen. Am leschten Agrargesetz sinn dës 
Käschten zu 75% iwwerholl ginn. Dëst ass 
 anscheinend elo net méi méiglech. Mir haten 
och gefrot, fir dës Infrastrukturkäschten zumin-
dest aus dem Plaffong ze huelen. Äntwert: 
neen.
De maximale Plaffong, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dee laang net jiddweree kritt, geet net 
duer, fir eng Aussiidlung mat de kompletten 
Infra strukturkäschten ze finanzéieren! Och hei 
stellt sech d’Fro: Wou ass d’Konsequenz vun 
der Politik? Entweder mir wëllen nach Baueren, 
déi aussidelen, déi sech nei installéieren, da 
musse mer dat och erméiglechen, oder mir 
wëlle keng méi. Da soll d’Politik och de Cou-
rage hunn, dat ze soen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Als CSV si 

mer eis bewosst, datt mer dës Betriber 
brauchen. An dofir hu mer een Amendement 
proposéiert, fir de Plaffong ëm 20% ze ma-
joréieren. Mä och deen Amendement ass re-
fuséiert ginn. Ënner anerem krute mer gesot,  
et wär net am PDR virgesinn. Mä da muss  
ech soen: Hackerstiwwel, dann hätt et do  
misse virgesi ginn! Well wien huet de PDR ge-
maach?
(Interruption)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Hackerstiwwel?

(Interruptions)
 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Pre-

sident... Ass et nach ëmmer Här? Jo. Dir Dam-
men an Dir Hären...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Hansen, do sinn der e puer iwwer e 
gudde lëtzebuergeschen Ausdrock erstaunt,...

 Une voix.- Hackerstiwwel.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...an 

deen och, mengen ech, hei salonfäeg ass.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Dat ass 

näischt Schlëmmes.
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dee passt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Et ass 

näischt Schlëmmes.
Här President, Dir Dammen an Hären, fir 
d’Wirtschaftlechkeet vun eise Betriber ze fërde-
ren, gehéiert et och derzou, fir d’Käschten net 
onnéideg an d’Luucht ze setzen, virun allem 
duerch speziell Virschrëfte beim Bauen, an dat 
erëm eng Kéier virun allem an der Zone verte. 
Zum Beispill d’Daachneigung, d’Ausriichtung 
vu verschiddene Gebaier an esou weider. Dës 
zum Deel net ëmmer komplett novollzéibar Vir-
schrëfte si bis elo nach akzeptéiert ginn, well si 
am leschten Agrargesetz zu 75% subventio-
néiert gi sinn a well se net vum Plaffong erof-
gaange sinn, well kee Plaffong do war. Dës méi 
héich Subventionéierung ass elo anscheinend 
net méi machbar.
Als CSV hu mer op dës Problematik schonns e 
puermol higewisen. Et ass net akzeptabel, datt 
duerch esou zum Deel net novollzéibar Op-
lagen d’Käschten onnéideg eropgesat ginn  
an d’Rentabilitéit erof. An deem Sënn dépo-
séieren ech am Numm vun der CSV eng Mo-
tioun, eis zweet, wou mer d’Regierung opfuer-
deren, fir eng Analys ze maache vun de Vir-
schrëften an Oplage beim Bauen an der Zone 
verte, virun allem och vun deenen iwwer eng 
besser Integratioun an d’Landschaftsbild, fir 
dës ze objektivéieren an op e Minimum ze re-
duzéieren.
Wann ech gelift!
Motion 2
La Chambre des Députés,
- constatant que les agriculteurs sont confrontés à 
des coûts supplémentaires liés aux obligations 
 imposées en raison des contraintes environne-
mentales ou d’intégration de constructions agri-
coles dans le paysage et ceci surtout en zone 
verte;
- constatant que ces obligations augmentent 
substantiellement les coûts de production en agri-
culture;
- déplorant que la plupart des ces investissements 
non productifs ne bénéficient plus d’un taux 
d’aide spécifique dans la nouvelle loi agraire;
invite le Gouvernement
- à faire le point des obligations relatives aux au-
torisations de construction en zone verte;
- à réduire les contraintes environnementales et 
en matière d’intégration paysagère des bâtiments 
agricoles en zone verte à un stricte minimum.
(s.) Martine Hansen, Félix Eischen, Aly Kaes.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir Dam-
men an Dir Hären, vun den Investissements 
non productifs, déi kënnen zousätzlech gefër-
dert ginn, waren am Ufank just Clôturë ron-
derëm iergende Waasser virgesinn.
(Brouhaha et interruptions)
Sou, schonns am September hat den Här Mi-
nister eis versprach, si géifen nei Piste sichen. 
Am Februar dëst Joer hu si dunn eng zousätz-
lech Investitioun virgesinn: De Bäihëllefsaz gëtt 
ëm 20% erhéicht fir Güllebehälter, Siloen, etc., 
déi mat engem Reservoir ausgestatt sinn, deen 
en Detektiounssystem géint Fuitten huet, an 
dëst, wann de Betribsleeder vun Agrarëmwelt-
moossname profitéiert. Wou elo genau hei dee 
kausalen Zesummenhang ass, dee laut EU ge-
fuerdert ass tëschent der Investitioun an den 
Agrarëmweltmoossnamen, weess ech net, mä 
schéi wär et, wann zumindest dat méiglech 
wär.
Dofir eng éischt Fro un den Här Minister: Ass 
mëttlerweil mat der Kommissioun ofgekläert 
ginn, datt dës Bäihëllef esou méiglech ass? Wa 
jo, da géif ech awer och gär vum Här Minister 
wëssen, firwat net nach aner Méiglechkeeten 
ausgelot gi sinn, well an enger Kommis-
siounssëtzung krute mer gesot, et géifen nach 
aner Méiglechkeete bestoen.
Dofir, Här President, déposéieren ech am 
Numm vun der CSV eis drëtt Motioun, wou 
mer d’Regierung opfuerderen, fir genau ze 
analyséieren, esou wéi versprach, wéi eng In-
vestissementer, déi duerch speziell Oplagen 
noutwendeg sinn, nach kënnen zousätzlech 
gefërdert ginn, an da bei Bedarf d’Gesetz unze-
passen.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- déplorant que les mesures d’intégration en zone 
verte, subventionnées dans l’ancienne loi agraire 
comme investissements non productifs à raison 
de 75%, ne bénéficient plus d’un taux d’aide spé-
cifique dans la nouvelle loi agraire;
- rappelant que Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture avait promis vouloir analyser s’il n’existe pas 
d’autres moyens de subventionnement pour des 
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investissements dus à des contraintes spécifiques 
(environnementales et d’intégration paysagère, 
etc.);
invite le Gouvernement
- à entamer dans les plus brefs délais cette ana-
lyse et de modifier, le cas échéant, la nouvelle loi 
concernant le soutien au développement durable 
des zones rurales.
(s.) Martine Hansen, Aly Kaes.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wann ech 
gelift!
Mir mussen d’Villfältegkeet, Innovatiounen, Al-
ter native fërderen, an den Ae vun der CSV 
deen drëtte wichtege Punkt, fir d’Wettbewerbs-
fäegkeet vun eiser Landwirtschaft ze fërderen. 
Mir brauchen hei zu Lëtzebuerg eng villfälteg 
Landwirtschaft. Mir hunn och vill Produktiou-
nen, wou mer wäit ënnert dem Selbstversor-
gungsgrad leien. Dës solle speziell ënnerstëtzt 
ginn. Gëtt dat mat dësem Agrargesetz ge-
maach?
(Interruption)
An eisen Ae sinn zumindest nach vill Verbesse-
runge méiglech. Ech fänken emol bei de Selek-
tiounskritären un.
Firwat, wa mer Produktioune wëlle fërderen, 
wou mer hei zu Lëtzebuerg keen héije Selbst-
versorgungsgrad hunn, firwat dës net zousätz-
lech mat enger méi héijer Punktenzuel bewäer-
ten? Am Moment ginn dat fënnef Punkten. Bio 
kritt zum Beispill direkt 15 Punkten a wahr-
scheinlech nach déi fënnef derbäi. 15, ech 
muss soen, dat ass dräimol de Bachelor u sech, 
well e Bachelor, dat ginn och nëmme fënnef 
Punkten.
Als CSV bedauere mer dat. Mir fannen et sënn-
voll a gutt, de Biobetriber bei de Flächeprim-
men, den Agrarëmweltmoossname méi grouss 
Entschiedegungen ze ginn. Firwat awer esou 
staark gewiichte bei de Selektiounskritäre fir In-
vestissementer, well mir brauchen déi zwou 
Landwirtschaften a mir brauche virun allem 
och déi, wou de Selbstversorgungsgrad hei zu 
Lëtzebuerg nach net erreecht ass, wéi zum Bei-
spill och Geméisbau, Gefligelproduktioun an 
esou weider.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- En zweete 

Punkt zur Villfältegkeet vun de Betriber ass u 
sech d’Schwéngsproduktioun. Bei den Investi-
tiounsbäihëllefe bei de Schwäi ginn an dësem 
Gesetz just nach geschlosse Betriber bei der 
Schwéngsmaascht an Zuchtbetriber gefërdert. 
Wann dëst elo aus ideologesche Grënn de Fall 
wär, da misst d’Politik dat och bei anere Pro-
duktioune maachen. Mécht se net, ass och 
gutt esou! Et schéngt also net Ideologie ze 
sinn.
Ech verstinn och, datt d’Regierung seet, si wéilt 
net déi grouss Maaschtbetriber staark subven-
tionéieren. Mä firwat ass net un déi aner Betri-
ber geduecht ginn? Mir hunn zum Beispill 
kleng Maaschtbetriber, déi vläicht eng eegen 
Hameproduktioun mat Direktvermaartung 
maa chen. Dës Betriber hu ganz dacks scho vill 
verschidde Produktiounsrichtungen an déi kën-
nen net och nach Sai halen. Wat ass da 
schlecht dobäi, wann esou e Betrib zum Beispill 
bei engem Lëtzebuerger Zuchtbetrib seng Fier-
kel akeeft? Ech hat den Här Minister an der 
Kommissioun gefrot. Dat ass u sech net méig-
lech, da gëtt en net subventionéiert. Mir brau-
chen awer och dës Betriber fir eng villfälteg 
Landwirtschaft. Firwat ass hei keng Léisung 
fonnt ginn?
Och do erëm eng Kéier kann een d’Fro stellen: 
Ass dat eng konsequent Politik? Eisen Amende-
ment ass op jidde Fall refuséiert ginn.
Am Sënn vun der Ënnerstëtzung vu klenge Be-
triber, vu Betriber mat Alternativen, wär et och 
sënnvoll gewiescht, d’Mindestinvestitiouns-
zomm bei de Biens meubles erofzesetzen. Als 
CSV hate mer en Amendement proposéiert, fir 
dës op 3.000 Euro ze setzen. En ass refuséiert 
ginn. Firwat? Mir hu mat de Leit geschwat. Et 
ginn Investissementer, zum Beispill am Wäibau, 
och bei der Direktvermaartung, déi manner 
wéi 5.000 Euro kaschten. Firwat net och déi 
ënnerstëtzen? Budgetär Grënn kënne jo bal net 
d’Ursaach sinn. Firwat dann?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
mussen eis all Moyene ginn, fir Alternativen, In-
novatiounen an eiser Landwirtschaft ze fërde-
ren. Eng innovativ, nohalteg Landwirtschaft ass 
nëmme méiglech, ech hat et schonns bei der 
Interpellatioun gesot, wa mer et fäerdegbrén-
gen, fir alleguer d’Akteuren aus dem Beräich 
vun der Landwirtschaft méi no beieneenze-
brén gen an hinnen d’Méiglechkeet ze ginn, fir 
an enger strukturéierter Organisatioun un en-
gem gemeinsame Problem zesummenzeschaf-
fen, fir innovativ Léisungen ze fannen.

D’Kommissioun gesäit heifir déi sougenannt 
PEIen, Partenariats européens d’innovation vir. 
Als CSV begréisse mir et ausdrécklech, datt dës 
och an eisem Agrargesetz virgesi sinn. Déi sou-
genannt Groupes opérationnels solle sech aus 
alle concernéierten Akteuren zesummesetzen. 
Am Projet de loi war ursprénglech virgesinn, 
datt dozou kéinte praktesch Baueren am wäite 
Sënn, Fuerscher a Betriber aus dem Beräich vun 
der Landwirtschaft an der Alimentatioun ge-
héie ren.
Als CSV hate mer heizou en Amendement ge-
maach. Mir hate gefrot, fir als méiglechen Ak-
teur och d’Schoulen, déi mer am Beräich vun 
der Landwirtschaft an der Alimentatioun hunn, 
derbäizesetzen. Mir sinn och frou, datt dësen 
Amendement ugeholl ginn ass, well d’Schoule 
si ganz wichteg Akteure beim Wëssenstransfer 
an domadder eng Hëllef, datt d’Innovatiounen 
um Terrain ukommen.
Den urspréngleche Projet de loi hat och virge-
sinn, datt e Projet am Kader vum PEI kéint ëm 
zwee Joer verlängert ginn; normalerweis dauert 
en dräi Joer. Mä fir d’Verlängerungsphas ware 
keng Sue virgesinn. Dat war vläicht vergiess 
ginn, ech weess et net, logesch wär et op jidde 
Fall net gewiescht. Als CSV hate mer dofir och 
heizou en Amendement gemaach, datt fir dës 
zousätzlech accordéiert Lafzäit vum Projet och 
kéinte maximal 200.000 Euro accordéiert ginn. 
Och dësen Amendement ass ugeholl ginn, wat 
eis am Sënn vun enger nohalteger, innovativer 
Landwirtschaft natierlech freet.
Op dëser Plaz wëll ech awer nach eemol un eis 
Motioun erënneren iwwert de Kompetenzzen-
trum, dee soll um neie Site vun der Akerbau-
schoul entstoen. Dës Motioun war eestëmmeg 
ugeholl gi bei den Debatten zum Budget vum 
leschte Joer. Et wär schéin, wann den Här Land-
wirtschaftsminister eis kéint iwwert den aktuelle 
Stand vun de Planungen informéieren.
Fir eng nohalteg Landwirtschaft hei zu Lëtze-
buerg ze behalen, brauche mer - an dat ass an 
eisen Aen de véierte wichtege Punkt am Agrar-
ge setz - jonk, motivéiert, gutt ausgebilt Jong-
baueren a Meedercher, déi e Betrib iwwerhue-
len oder grënnen. Mir musse si speziell ënner-
stëtzen. Si musse fir eis Prioritéit hunn. An dofir 
hu mer et als CSV net akzeptabel fonnt, datt de 
Minister a sengem Projet de loi virgesinn hat, 
fir genau hir Bäihëllef ze kierzen, dee Minister, 
deen och ëmmer seet: „D’Jongbauere si priori-
tär.” Do kann ech dann erëm eng Kéier no der 
Konsequenz vu senger Politik froen!
Mir haten och heizou en Amendement ge-
maach an ech si frou, datt deen ugeholl ginn 
ass an datt mer esou dës geplangte Kierzung 
konnte verhënneren.
Als CSV hu mer nach eng Partie Problemer, 
well mer wierklech der Meenung sinn, datt mer 
déi Jonk mussen zousätzlech ënnerstëtzen. Ech 
zielen der elo just véier hei op, iwwert déi zu-
mindest misst nogeduecht ginn:
1) An eisen Ae muss séchergestallt ginn, datt e 
jonke Mënsch, dee kee Betrib vun doheem aus 
huet, sech och kann installéieren. Mir brauchen 
esou Quereinsteiger. An der Schoul hu mer och 
ëmmer méi Jugendlecher, déi net Bauer sinn, 
déi et awer léieren. Ech si mer net sécher, ob 
dëse Projet de loi dëst genuch berücksichtegt.
Mir kruten zwar gesot, mir kéinten eise Kapp a 
Rou leeën, d’Gesetz géif alles hierginn. Ech 
maachen awer e waarmen Appell un de Minis-
ter, fir dëse jonke Leit keng onnéideg Steng an 
de Wee ze leeën: Zum Beispill muss den Stan-
darddeckungs-... - Standardoutput, ech sinn 
nach ëmmer am leschten Agrargesetz -, de 
Standardoutput laut Projet de loi schonns bei 
der Date d’installation nogewise ginn. Wéi 
kann een dat maachen, wann ee bei null 
ufänkt? Wéi kann den Investitiounsplaffong no 
den Aarbechtskräfte berechent ginn, wann ee 
bei null ufänkt? Dann huet ee jo keen! Wéi 
kann een dat maachen? Wéi kann dat interpre-
téiert ginn? Hei musse Léisunge fonnt ginn!
2) D’Installatioun vu jonke Leit däerf och net 
onnéideg verkomplizéiert ginn. De Projet de loi 
gesäit vir, datt, wann e Betribsplang vun en-
gem jonke Bauer keng zweet Installatioun vun 
engem anere virgesäit, datt dës kann eréischt 
no zéng Joer gemaach ginn. Als CSV si mer der 
Meenung, datt mer déi Jonk éischter sollen ën-
nerstëtze wéi bremsen. Et weess een net ëm-
mer alles zéng Joer am Viraus! Dofir hate mer 
och hei en Amendement gemaach, fir vun 
zéng op fënnef Joer erofzegoen - deen zweete 
jonke Bauer muss jo schliisslech och e Betribs-
plang maachen -, mä och deen ass net ugeholl 
ginn, well et wär net am PDR virgesinn. Erëm 
eng Kéier: Wien huet de PDR gemaach?!
3) Dann, de Mindestalter bei der Installéierung: 
De Projet de loi gesäit vir, datt e jonke Bauer 
sech eréischt ab dem Alter vun 23 Joer kann 
installéieren. Dëst ass duerchaus sënnvoll. Bis 
da kann ee genuch Erfahrunge sammelen, säi 
Be trib richteg kenneléieren, och déi wirtschaft-
lech Situatioun, an en esou besser aschätzen. 

Mä mir hate gefrot, ob et net méiglech wär, fir 
an Ausnamefäll - zum Beispill beim Doud vum 
Betribsleeder oder schwéierer Krankheet, leider 
kënnt dat nach ëmmer vir - eng Méiglechkeet 
virzegesinn, datt de Minister an esou Fäll kéint 
eng Derogatioun accordéieren. Och de Statsrot 
hat heirobber higewisen. De Minister mengt 
awer, datt dat net noutwendeg wär.
4) Dann d’Ausbildung: De Bauereberuff ass e 
komplexe Beruff. De Bauer ass Betribsmanager, 
muss vill Contraintë kennen, muss säi Betrib 
plangen, déi jeeweileg agrarpolitesch Bestëm-
mungen ëmsetzen, hie muss awer och seng 
Produktioune kënne plangen, duerchféieren an 
am beschte seng Produkter nach verkafen. Am 
Projet de loi steet - esou wéi zënter éiwegen Zäi-
ten, mä d’Zäiten änneren! -, datt den DAP agri-
cole „ou autre” duergeet, fir e Betrib ze leeden, 
fir Bäihëllefen als Haapterwerbsbauer ze kréien.
Dir Dammen an Dir Hären, en DAP agricole 
huet, well een domadder kann e Betrib leeden, 
a senger Ausbildung eng ganz Partie Économie 
rurale um Programm. Hie léiert, wéi d’Wirt-
schaft lechkeetsberechunge gemaach ginn, hie 
léiert, wéi d’europäesch an national Bestëm-
munge sinn a wéi se sollen ëmgesat ginn, hie 
léiert seng Buchführungsresultater interpretéie-
ren an esou weider.
Dëst ass an aneren DAP-Ausbildungen net de 
Fall! Mat dësem Gesetz erlabe mer elo awer 
erëm, datt zum Beispill den DAP-Coiffeur kann 
als Haapterwerbsbauer ënnerstëtzt ginn!
Dëst entsprécht net méi den aktuellen Uspréch 
an der Landwirtschaft. De Bauer huet eng 
grouss Verantwortung a puncto Ëmwelt, a 
punc to Liewensmëttelproduktioun, a puncto 
Déieren, a puncto Rentabilitéit. De Minister 
huet d’Beispill vum Quereinsteiger erwäänt, 
dofir misste mer all DAP zouloossen. Querein-
steiger, jo! Ganz dacks si se motivéiert, enga-
géiert Leit, mä eng gutt Ausbildung ass och bei 
hinnen erfuerderlech.
A wann e Quereinsteiger mat engem méi héi-
jen Diplom wëllt Bauer ginn, da klappt dat och 
meeschtens ouni Problem. Awer um niddregs-
ten Niveau, deen d’Gesetz virgesäit, do soll de 
Minimum en DAP agricole sinn an net soss 
eppes, virun allem well mer elo mat der Be-
ruffsausbildung iwwert d’VAE d’Méiglechkeet 
hunn, en DAP agricole unerkennen ze loossen, 
wann ee genuch Beruffserfahrung huet. A vil-
len anere Beruffer brauch een eng Meeschter-
prüfung, fir e Betrib opzemaachen. Ee landwirt-
schaftleche Betrib ass komplex. Dëst soll d’Poli-
tik och wëssen!
Mir mussen d’Regionalitéit fërderen. D’Ver-
maartung, d’Veraarbechtung, Informatioun a 
Promotioun si wichteg Eckpunkten - dee 
leschte Punkt, op deen ech de Mëtteg wäert 
agoen a puncto Wettbewerbsfäegkeet vun eiser 
Landwirtschaft.
Eis Bauere si bei ville Produkter net direkt kon-
kurrenzfäeg mat anere Länner, dëst aus ënner-
schiddleche Grënn. Dofir ass d’Regionalitéit e 
Mëttel, wou de Bauer op där enger Säit méi e 
grousse Mehrwäert kann erzilen an de Konsu-
ment op där anerer Säit Virdeeler huet, an-
deems en net muss op anonym Produkter 
zréck gräifen, wou en net weess, wéi a wou se 
produzéiert gi sinn. Dofir soll de Stat mam 
gudde Beispill a senge Restaurante virgoen an 
och keng onnëtz Bremsen abauen. Hei ass 
nach vill Sputt!
Här President, och heizou déposéieren ech am 
Numm vun der CSV eng Motioun, an där mer 
d’Regierung opfuerderen, ze analyséieren, wat 
genau misst geännert ginn, fir kënne méi re-
gional Produkter an eise staatleche Kantinnen 
unzebidden, fir all Hindernisser aus dem Wee 
ze raumen, an awer och froen, datt de Minister 
eis de Cahier de charge presentéiert, vun deem 
hie schonns ee Joer laang seet, dee géif ausge-
schafft ginn. Gläichzäiteg soll d’Regierung 
d’Méig lechkeet analyséieren, fir eng Plattform 
mat den Akteuren aus der Landwirtschaft, der 
Vermaartung an der Veraarbechtung ze grën-
nen, mam Zil vun enger besserer regionaler 
Ver aarbechtung a Vermaartung.
Motion 4
La Chambre des Députés,
- constatant que l’agriculture luxembourgeoise 
produit des aliments de qualité;
- constatant que les raisons de la présence insuffi-
sante de produits du terroir dans la restauration 
collective sont multiples;
- constatant que beaucoup de restaurants collec-
tifs sont organisés sous la responsabilité de l’État 
et financés par les deniers publics;
- estimant que les opérateurs de ces structures de 
restauration devraient davantage s’approvision-
ner en produits régionaux voire luxembourgeois;
invite le Gouvernement
- à analyser par quels moyens on pourrait pro-
mouvoir et augmenter l’utilisation de produits du 

terroir et de produits régionaux luxembourgeois 
dans la restauration collective;
- à présenter dans les meilleurs délais un cahier 
de charge type pour la restauration collective qui 
relève sous une forme ou une autre de la respon-
sabilité de I’État, afin d’augmenter l’utilisation de 
produits indigènes dans ces établissements;
- à éliminer tous les obstacles qui entravent l’ap-
provisionnement en produits d’origine luxembour-
geoise dans les structures publiques telles que 
crèches, écoles, hôpitaux, maisons de retraite, 
etc.;
- à analyser la possibilité de la création d’une 
plateforme nationale où seraient regroupés les ac-
teurs du secteur agricole et les acteurs de la trans-
formation de produits agricoles ainsi que de la 
distribution et dont le but serait la promotion et 
la vente des produits et de services directement 
aux entreprises et aux consommateurs.
(s.) Martine Hansen, Aly Kaes.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wann ech 

gelift!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Regio-
nalitéit ze fërderen, brauche mer awer hei zu 
Lëtzebuerg déi deementspriechend Veraar-
bechtungs- a Vermaartungsbetriber. Nëmme 
wa mer déi behalen, wa mer där nach bäibeha-
len, kënne mer déi regional Vermaartung nach 
weider ausbauen. Den Här Minister seet dat 
och. Mä firwat kierzt en hinnen dann de maxi-
mal méigleche Bäihëllefsaz? De maximale Plaf-
fong ass zwar no laangem Hin an Hier gehéicht 
gi vun 10, wéi et ursprénglech am Projet de loi 
virgesi war, op 15 Milliounen, wat mer natier-
lech begréissen. Mä de maximale Bäihëllefsaz 
ass vu 35, esou wéi et am leschten Agrargesetz 
virgesi war, op 30 erofgesat ginn! Obwuel d’EU 
40% virgesäit a mer soen: „Regionalitéit ass 
wichteg”!
Mir haten als CSV en Amendement propo-
séiert, fir en erëm op 35% ze setzen. Do hätte 
jo kënne Konditiounen dru geknäppt ginn: nei 
Produkter, nei Veraarbechtungsmethoden, in-
novativ Iddien. Mir haten och gefrot, datt de 
Mindestmontant, ab deem eng Bäihëllef ka be-
zuelt ginn, soll vu 75.000 op 50.000 erofgesat 
ginn. Och méi kleng Investissementer solle 
kënne gefërdert ginn. Dës Amendementer si 
refuséiert ginn. D’Argument war: politesch Dé-
cisioun. Mä wann et op där enger Säit de poli-
tesche Wëllen ass, fir d’Regionalitéit ze fërde-
ren, da kann et net op där anerer Säit d’poli-
tesch Décisioun sinn, fir u sech de Contraire ze 
maachen. Och do: Wou ass d’Kohärenz?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Zu der Fër-

derung vun der Regionalitéit gehéiert déi 
deementspriechend Fërderung vun der Promo-
tioun, vun der Informatioun. Ech hat et schonn 
op dëser Plaz gesot: Vill Konsumente mengen, 
si géifen d’Landwirtschaft kennen. Mä si kenne 
se net. D’Kluft tëschent deem, wat de Konsu-
ment mengt, wat d’Landwirtschaft ass - Biller 
vu fréier, Reklamme mat nostalgesche Biller -, 
an deem, wat d’Landwirtschaft a Realitéit ass, 
gëtt ëmmer méi grouss.
En trauregt Beispill, wat dës Ausso ënner-
mauert, sinn d’Reaktiounen op d’Werbeaktioun 
vum Landwirtschaftsministère, déi bestëmmt 
gutt gemengt war, op der Foire mat hirer Kou 
„Rosette”. E groussen Deel vun eiser Gesell-
schaft ass wäit fort vun all Realitéit, wann ech 
wierklech deen - pardon - „shitstorm” kucke vu 
Reaktiounen an de soziale Medien. Mir mussen 
dréngend duerch eng geziilt Informatiounsof-
fensiv probéieren, de Konsument opzeklären, 
d’Kluft tëschent sengem Bild vun der Landwirt-
schaft an der Realitéit ze reduzéieren!
Nëmmen dann, wann de Konsument d’Land-
wirtschaft a Realitéit kennt, nëmmen da kann 
hie se verstoen an och akzeptéieren. Dëst ass 
deen éischte Schratt, dee muss gemaach ginn, 
wou muss dran investéiert ginn, fir datt eng 
geziilt Promotioun vun eise regionale Produkter 
ka gräifen. An heimadder muss schonns bei de 
Kanner u sech an der Grondschoul ugefaange 
ginn, do ka villes richteg an och falsch ge-
maach ginn.
An deem Sënn déposéieren ech am Numm vun 
der CSV meng lescht Motioun fir haut.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Hei fuer-
dere mer d’Regierung op, fir eng Informa-
tiounscampagne iwwert d’Liewensmëttelpro-
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duktioun an d’Landwirtschaft ze lancéieren, fir 
zesumme mat den Akteuren aus der Landwirt-
schaft an dem Éducatiounsministère ze kucken, 
wéi dës Informatiounscampagne, wéi dës Ma-
tière an de Schoulprogramm kann integréiert 
ginn, a fir ze analyséieren, fir d’Kooperatioun 
mat de Fermes pédagogiques oder mat anere 
landwirtschaftleche Betriber am Kader vun der 
Grondschoul auszebauen.
Motion 5
La Chambre des Députés,
- constatant que la perception des consomma-
teurs à l’égard de l’agriculture diverge très large-
ment de ce qui représente l’agriculture en réalité;
- estimant que les modes de production de l’agri-
culture au 21e siècle sont seulement acceptés par 
les consommateurs si ces derniers ont pris con-
science et connaissance de ces modes de produc-
tion;
- estimant qu’il importe de familiariser les enfants 
dès le plus jeune âge avec les procédés d’agricul-
ture;
invite le Gouvernement
- à organiser une compagne d’information sur la 
production alimentaire et le secteur de l’agricul-
ture;
- à analyser avec les acteurs du secteur agricole et 
les responsables du Ministère de l’Éducation na-
tionale comment cette matière pourrait être inté-
grée dans le programme officiel de l’enseignement 
fondamental;
- à analyser une collaboration accrue avec les 
fermes pédagogiques ou toutes autres exploita-
tions agricoles qui souhaitent accueillir des 
groupes d’enfants dans le cadre de leur activité 
scolaire dans le but de leur faire découvrir le mi-
lieu agricole afin qu’ils comprennent mieux les 
processus de la production alimentaire.
(s.) Martine Hansen, Aly Kaes.
Fir esou eng Promotiouns- an Informatiouns-
campagne kënne geziilt ze fërderen, an deem 
Sënn hate mer als CSV en Amendement ge-
maach, fir de Spillraum, deen d’EU-Reglemen-
téierung eis léisst, auszenotzen. Mä leider ass 
och dësen Amendement vun de Majoritéitspar-
teie refuséiert ginn.
Ofschléissend wëll ech nach eemol widderhue-
len, datt dat, wat als Ziler ugekënnegt gëtt, lei-
der net konsequent an der Politik probéiert 
gëtt ëmzesetzen. Mir brauchen awer e konse-
quent Virgoe fir d’Erhale vun eiser Landwirt-
schaft! D’Politik muss sech däers wierklech be-
wosst sinn a si muss alles drusetzen, fir dee fir 
eis Gesellschaft wichtege Wirtschaftssecteur ze 
erhalen, an net, fir en an de Koma falen ze 
loossen!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Hansen. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Edy Mertes fir 
d’DP.

 M. Edy Mertens (DP).- Ech kréien en „n“...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Oh! 

Entschëllegt, Här Mertens, ech hat den „n“ ver-
giess.

 M. Edy Mertens (DP).- Einfach esou!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et 

kënnt mer net méi vir! Ech hat Här „Mertes“ 
gesot. Also, Dir hutt eng zegutt!

 M. Edy Mertens (DP).- Merci, Merci, 
Merci! Also, och vläicht net elo eng Minutt, fir 
ze schwätzen, well ech mengen, esou laang 
dauert et awer net.
Also mir stëmmen haut dëst Agrargesetz an 
enger Zäit - an ech mengen, dat ass och eis 
opgefall, Madamm Hansen, och an der DP an 
deenen anere Parteie vun der Koalitioun -, wou 
et eise Baueren erëm eng Kéier ganz schlecht 
geet. An et kann ee wierklech soen „ganz 
schlecht“. Déi aktuell Maartpräisser, beson-
nesch déi vun der Mëllech an dem Fleesch, er-
laben et hinnen net, genuch ze verdéngen. Et 
geet souguer esou wäit, datt vill Betriber Pro-
blemer hunn, hire Prêt zréckzebezuelen. 
D’Schéier tëschent deem, wat eis Bauere ver-
dén gen, a vergläichbare Secteuren an eiser Ge-
sellschaft geet nach weider auserneen. An 
deem Kontext verstinn ech d’Verzweiflung a 
sou guer d’Roserei vu verschiddene Baueren.
An ech mierken dat och a mengem Ëmfeld, 
ech wëll dat emol kloer soen. Do, wou ech 
hier kommen, si ganz vill Baueren. Ech menge 
souguer, meng Nopeschgemeng, déi huet déi 
meescht Baueren aus dem Land, prozentual 
gesinn. Ass et esou, Emile? Ech mengen, dat 

stëmmt. An do hunn ech och nogelauschtert 
an all där Zäit, déi et elo gedauert huet mat 
deem Agrargesetz, wat déi Bauere soen. An 
ech sinn elo awer iwwerglécklech, datt mer an 
Zukunft mat der Madamm Hansen wahrschein-
lech e Kommissär wäerte kréien oder e Spezia-
list - a si ass jo awer e Spezialist -, deen eis do 
kann hëllefen, eppes ze maachen!
Well ech hu mer och Zäit geholl, wéi ëmmer a 
menge schlaflosen Nächten, nozeliesen, an ee 
ganz gudden Artikel hunn ech fonnt, dee 
stoung vum Här Fischler am „Luxemburger 
Wort“. An do schreift deen dran - dee wor 
Kom missär, ech mengen zweemol, als Expert 
fir Landwirtschaft -, deen hat keng richteg So-
lutioun fonnt. An dofir sinn ech awer frou, datt 
mer da wahrscheinlech wäerten déi richteg So-
lution fannen, well ech mengen, x Leit hu sech 
ewell un deem do Secteur d’Zänn ausgebass! 
Well op där enger Säit schwätzt dee vun 
engem Präis, dee ginn ass, en Trendpräis, an da 
kënnt erëm eng Volatilitéit dran - wat dann 
dorëmmer um Maart geschitt. Also et schéngt 
a sech eng ganz komplex Geschicht ze sinn, an 
dat deet mer leed fir eis Baueren!
Ech wëll awer elo hei profitéieren, fir eppes 
riichtzestellen. Ech maachen et net gär, mä ech 
hu mer awer erlaabt, och Zuele virzeféieren, 
well mir jo erëm eng Kéier hei jéimeren a jéi-
meren zu Lëtzebuerg. Nu jee, dat ass eise 
Plang, dee mer opstellen, eist Agrargesetz, wat 
mer wäerte versichen ze stëmmen. Mä ech ku-
cken awer och emol eng Kéier, wéi et op anere 
Plazen ass, fir datt d’Leit dobaussen net opge-
stëppelt gi géint d’Baueren, beileiwen net, dat 
si meng beschte Frënn! Also ech kenne se an 
ech hu vill, vill Jore bei de Bauere geschafft. An 
ech si 15 bis 20 Joer mam Véidokter ënnerwee 
gewiescht. Also ech weess, wat bei de Bauere 
leeft.
Mä ech kann Iech och nach eng kleng Ge-
schicht, ier ech ufänken, verzielen, well ech 
esou vill Zäit hunn. Et ass esou, datt ech, wéi 
ech viru 45 Joer mam Veterinär mat wor, du 
krus de fir eng Zuucht Fierkel, fir e Fierkel, wat 
sechs Wochen al war, 1.100 Frang, 800 Frang, 
700 Frang. Op eemol wor de Präis erëm e bës-
sen erop, da wor en erof. Ma ech mengen, 
haut kritt een nach ëmmer datselwecht. An dat 
ass wahrscheinlech dat, wat den Här Fischler 
gemengt hat mat deem Trend, dee ginn ass.
Mä d’Präisser säit 40 Joer an der Landwirtschaft 
hunn entweder stagnéiert oder se hunn ëmmer 
nëmmen ofgeholl. Jiddefalls wor dunn och 
ewell geklot ginn, mä et ass, wéi d’Madamm 
Hansen gesot huet, eng ganz aner Struktur vun 
der Landwirtschaft gewiescht. Dat, wat mer elo 
erliewen, dat ass wierklech, mir befannen eis 
um Weltmaart. Also ech mengen, do ass net 
drun ze zweifelen!
Här President, d’Landwirtschaftskummer huet 
an hirem Avis geschriwwen, dës Regierung géif 
d’Landwirtschaft net genuch ënnerstëtzen, jo, 
datt si keng Prioritéit vun dëser Regierung wier, 
datt en Désengagement vusäite vun der Re-
gierung festzestelle wier.
Ouni elo op den Toun vun deem Avis wëllen 
anzegoen, wëll ech hei awer vu vireran emol 
kloerstellen: Dat ass awer absolutt net de Fall! 
Et gi knapp ënner 400 Milliounen zur Verfü-
gung gestallt, fir eis Landwirtschaft bis 2020 ze 
ënnerstëtzen. Dat ass net näischt! 105 Mil-
lioune kommen dovu vu Bréissel, de Rescht aus 
dem Lëtzebuerger Statsbudget. Fir een Euro 
aus Bréissel kommen dräi Euro aus Lëtzebuerg. 
Keen anert Land ënnerstëtzt seng Landwirt-
schaft esou vill wéi Lëtzebuerg!
Ech ginn Iech elo vläicht e blöd Beispill. Dat ass 
Bulgarien zum Beispill. Op dräi Euro aus Bréis-
sel kënnt een Euro aus Bulgarien. Mä mir 
mussen net dohinner goen. Och Betriber hei 
an der Grenzregioun ginn net esou vill ënner-
stëtzt wéi eis Lëtzebuerger Baueren. Zum Bei-
spill bei den Investitiounsbäihëllefen. Ee Bauer 
aus der Lorraine ka maximal 40.000 Euro 
kréien. Bei hinne läit näämlech de Minimum 
éligible bei 10.000 Euro an de Maximum bei 
100.000 Euro. Zu Lëtzebuerg kann awer ee 
grousse Betrib bis zu 1,7 Milliounen Euro fir e 
Subsid éligible gemaach ginn. Dat sinn 1,6 Mil-
lioune méi wéi déisäit der Grenz!
Mat engem Taux vu 40% kann dee Bauer hei 
zu Lëtzebuerg da maximal - an ech betounen 
et nach eng Kéier, ech ënnerstelle kengem 
Bauer eppes, also ech weess, datt d’Zommen 
net duerginn -, maximal 680.000 Euro Bäihëllef 
kréien. 680.000 Euro verglach mat 40.000 fir e 
Bauer aus der Lorraine, dat ass en Ënnerscheed 
vu 640.000 Euro. An hei maachen ech elo 
wierklech kee Verglach wéi gesot mat deem 
Bauer aus Bulgarien, mä mat deem aus Lothrin-
gen, dat ass direkt bei der Grenz.
Ech fannen, déi Zuele muss een awer och emol 
kucken. Et ass jo net nëmmen, datt Spezialisten 
dat do kucke mam Agrargesetz. Mir hunn do-
baussen och vill Leit, déi zu Polemik opge-
luecht sinn, dat kennen ech alles, an déi dann 
do ech weess net wat mat der Landwirtschaft 

maachen, ëmmer nëmme soen, et wiere Profi-
teuren an hin an hier, an dat si se absolutt net. 
Also ech wëll näischt esou gesot hunn!
Wann also elo d’Landwirtschaftskummer oder 
een anere seet, datt eis Lëtzebuerger Bauere 
géifen net genuch ënnerstëtzt ginn, dann ass 
dat falsch. Si kënne vläicht aneschters ënner-
stëtzt ginn, et kann een nach eppes drun änne-
ren. Ech mengen, et ass jo ee Pull Geld do, wat 
muss verdeelt ginn, an dorëms geet d’Agrarge-
setz.
Wéinst der Dréchent an dem Präisverfall bei 
der Mëllech an dem Fleesch haten eis Baueren 
2015 ee ganz schlecht Joer. A wat huet eise 
Landwirtschaftsminister gemaach - deen iw-
wre gens och eng staark Relatioun huet zu de 
Baueren aus der Famill? Éischtens, en huet fir 
d’Éischt emol déi 670.000 Euro Direkthëllef aus 
Bréissel verduebelt, soudatt am Ganzen 1,34 
Milliounen Euro als Direkthëllef géint d’Kris 
verdeelt goufen. Dee staatlechen Deel bei de 
Sozialbäiträg gouf erhéicht. Dat sinn nach eng 
Kéier 3,77 Milliounen Euro, déi d’Baueren net 
musse bezuelen. Fir d’Drëtt, also drëtte Punkt, 
fir d’Dréchent gouf eng exzeptionell Hëllef vun 
9,26 Milliounen Euro deblockéiert, fir déi Betri-
ber ze ënnerstëtzen, déi ënnert der Dréchent 
2015 gelidden hunn.
Lëtzebuerg ass iwwregens dat eenzegt Land an 
der EU, wat 2015 esou eng Hëllef ausbezuelt 
huet. Mam neien Agrargesetz wäert dat iwwre-
gens och an Zukunft nach méiglech sinn.
Véiertens, d’Primmen an d’Hëllefe goufen zu 
engem groussen Deel éischter ausbezuelt, fir 
de Liquiditéitsproblemer vun de Betriber Rech-
nung ze droen an deem entgéintzekommen, 
sief dat d’Basisprimm oder d’Indemnité com-
pensatoire. D’Leguminoseprimm, de Jongbaue-
renzouschlag an de Sold vun der Basisprimm 
missten och elo an deenen nächsten Deeg op 
de Konten ukomm sinn.
Dir gesitt, et gouf alles ënnerholl vun dëser Re-
gierung, fir datt d’Baueren, trotz dem Retard 
vun dësem Gesetz, regelméisseg Zuelunge kru-
ten, bis elo nach an de Summer eran.

 Une voix.- Très bien!
 M. Edy Mertens (DP).- Niewent dëse fi-

nanziellen Direkthëllefen, fir den akute Liquidi-
téitsproblemer entgéintzewierken, goufen awer 
och ganz vill strukturell Mesurë beschloss, déi 
eise Betriber aus der Kris hëllefe sollen. Éisch-
tens mat der Steierreform kënnt och méi e 
flexibelen „carry back, carry forward“-Prinzip, 
soudatt d’Bauere schlecht Jore mat gudde 
kompenséiere kënnen.
Zweetens, de Ministère schafft un engem Ca-
hier des charges, fir datt Lëtzebuerger Pro-
duiten an eise Kantinnen, Maison-relaisen, Kli-
nicken, Schoulen d’Regel ginn an net méi 
d’Ausnam sinn.
D’Promotioun vun eise Produiten - drëttens - 
ass zur Prioritéit vum Landwirtschaftsministère 
erkläert ginn. Dat ass dat, wat ech gëschter am 
„CSV-Profil” gelies hu vun der Madamm 
Hansen , wou se dat jo och gefuerdert huet. An 
dat ass och normal, dat froen d’Leit dobaussen 
no. Dat ass hinnen total onverständlech. Et 
muss een awer erëm wëssen, ech weess net, 
wéi dat rechtlech ass am Commerce, datt mer 
eis natierlech op engem offene Maart befan-
nen. Mä ech mengen awer, wa mer d’Gemen-
gen dozou stimuléieren an och d’Klinicken do-
zou intervenéieren, kënne mer awer wahr-
scheinlech eppes maachen, well mir kënnt et 
op alle Fall vir, datt an deem Land, wou ech 
ganz dacks sinn a laang wor, dat datselwecht 
ass.
Véiertens, d’finanziell Mëttele fir d’Bekämpfe 
vun der IBR-Krankheet bei de Randbéischte 
gëtt erhéicht. Dat ass eng Krankheet, déi 
d’Loft weeër betrëfft. Ech mengen, et ass e Vi-
rus, wou Prouwe gemaach musse ginn, wat re-
lativ deier ass, deemno aus wat fir engem Land 
dat Véi kënnt oder a wat fir e Land et geet.
Am grousse Ganze sinn hei iwwer 14 Mil liou-
nen Euro agesat ginn, fir de Baueren direkt ze 
hëllefen. Keen anert Land an Europa huet esou 
héich Hëllefen deblockéiert, fir senger Land-
wirtschaft ze hëllefen. Ech fannen, wann een 
dës Zuelen hei héiert, kann een awer wierklech 
net behaapten, d’Landwirtschaft wär der Re-
gierung egal.
Här President, datt eis Landwirtschaft op finan-
ziell Ënnerstëtzung ugewisen ass, ass nun ee-
mol ee Fakt. An dat kann een net vun haut op 
muer änneren, well wa mir muer géifen opha-
len, déi Landwirtschaft hei am Land ze ënner-
stëtzen, wéi bis elo, da missten déi meescht Be-
triber zoumaachen. Dat ass traureg. Mä dat ass 
awer esou.
An ech weess och ganz genau, an aus x 
Gespréi cher, an dat geet ewell jorelaang esou, 
weess ech ganz genau, datt d’Baueren am 
 léif sten op d’Subventionéierungsgeschichte 
géife verzichten. Si wéilten am léifsten, wéi dat 
an anere Secteuren ass, en anstännege Ge-

steeungs präis kréie mat engem Gewënn drop, 
wou se kéinte verkafen a wéi en anere Betrib 
dovu liewen. Mä leider ass dat awer net d’Rea-
litéit. An dofir musse mir eis Landwirtschaft ën-
nerstëtzen, fir sécherzestellen, datt mer och 
nach weiderhi bei eis doheem qualitativ héich-
wäerteg Produite kënne genéissen.
Firwat kritt de Bauer dann net de gerechte Präis 
fir seng Erzeugnisser? Do gëtt et, wéi virdru ge-
sot, ganz vill Ursaachen. Wéi vill Secteuren ass 
och eis Landwirtschaft een Akteur um Welt-
maart. Och eis Bauere sinn ofhängeg vun de 
Präisser um Weltmaart. Dat hunn ech grad ge-
sot.
Beim Mëllechpräis koum dunn de Problem wéi 
a China. Ech ka mech nach ganz gutt un déi 
Meldungen op der Televisioun erënneren, déi 
Geschicht mat de Bëbeeën, déi gestuerwe si 
vun der Mëllech. Do gouf e groussen Import 
vu Mëllech gemaach. An et ass och esou, datt 
dat grad an enger Phas geschitt ass, wou et de 
Chineese finanziell besser goung, wou d’wirt-
schaft lech Lag besser wor. An do hat dunn eng 
gewësse Schicht bei hinnen..., an dat steet och 
am Här Fischler sengem Artikel fein dran: Déi 
hunn de Kéis entdeckt.
Also, neen, et ass net fir den Här Kaes!
(Hilarité)
Mä si hunn entdeckt, wéi gutt déi Produite 
kënne sinn. An ech brauch Iech soss iwwert déi 
asiatesch Iesskultur näischt ze soen. Fir si wor 
dat awer derwäert. An et ass immens, immens 
vill importéiert ginn. Et ass ewechgefall.
Dann en anere Secteur: Neiséiland. Also ech 
hunn do gelies an deenen Traitéë vu Bréissel, 
ech mengen, wann Neiséiland houscht, da wa-
ckelt de Mëllechtank an eise Mëllechkumme-
ren. Dat huet een immensen Impakt, well déi 
30% vun der Mëllechproduktioun duerstellen, 
weltwäit. Wat immens ass.
Dann de Russland-Embargo, deen derbäikoum. 
An dat spillt alles eng grouss Roll. Dat ass nun 
eben de Risiko, wann een op engem oppene 
Maart agéiert.
An da wëll ech nach just soen, ech mengen, 
den Här Eischen hat gesot zur Lag vun der Na-
tioun, datt se kompetitiv misste sinn, datt se 
vläicht net kompetitiv wieren, d’Bauerebetriber 
zu Lëtzebuerg. Ech mengen, si sinn et awer, 
well d’Mëllechbauere liwwere jo dat meescht 
an déi dräi Molkereien oder an d’Luxlait an 
dann an d’Arla an d’Lactalis. Déi liwweren dat 
an da beliwwere se automatesch jo de Welt-
maart. 80% vun eiser Mëllech iwwregens lant 
do.
Dat beweist, datt mir kompetitiv sinn, jiddefalls 
an deem Secteur. A bei mir am Norden, do 
sinn d’Bedéngungen ideal. Dat huet och dann 
- wat war dat bei där Kou do, dat weess ech 
net -, mä do soen ech ëmmer: Wéi aus deem 
schéine grénge Gras eng schéin déck, wäiss 
Mëllech gemaach ka ginn, dat ass jo fantas-
tesch!
An all déi Mëllechbetriber, déi nach investéiert 
hunn, do hunn d’Leit sech gewonnert dobaus-
sen, do hu se all gesot: Ma sinn déi da ver-
réckt? Wat geet deen dann nach do investéie-
ren, geet deen nach e Mëllechroboter kafen, e 
geet nach 200 Charolais-, pardon, Limousin-
Kéi kafen an et geet jo biergof! Elo ginn op 
eemol déi Quoten, déi verschwannen. Quoten, 
déi am Ufank kee Mënsch wollt! Et gouf gesot, 
déi sollen ofgeschaaft ginn an dat géif dann 
och iergendwéi ee Plus bedeiten. An et kënnt, 
mengen ech!
Wéi gesot, 80% vun der Mëllech geet op de 
Weltmaart. Gott weess, wat nach do geschitt. 
An a sengem Artikel seet den Här Fischler: „Ich 
bin optimistisch“, datt awer do eppes geschitt. 
D’Experte soen, dat zitt erëm eng Kéier un. Da 
sinn déi do op alle Fall do.
Mä mir kënnen et jo net maachen, wéi der 
fréier vill et gemaach hunn. Wou ech am Stall 
wor, do hunn déi gesot: „Jo, mä déi Fierkel, déi 
kaschte (veuillez lire: brénge) jo näischt, den 
Händler gëtt mer näischt! Fir déi dausend Euro! 
Elo halen ech mat där ganzer Produktioun op.“ 
Dann huet de Véidokter ëmmer gesot: „Da 
pass op, Marechen, well a sechs Woche steigen 
d’Präisser, da jäiz de, datt s de keng Fierkel méi 
hues!” - „Ma da muss ech se awer séier zillen!“ 
Also, esou geet dat net! Vläicht sinn eis 
Baueren, déi dann do investéiert hunn an 
d’Mël lechbetriber, awer gutt gestiwwelt, wann 
et erëm eng Kéier lassgeet.
Här President, dat neit Agrargesetz ass am 
Fong e bëssen esou wéi eis Steierreform: D’Sue 
gi ganz geziilt verdeelt, an net, wéi et soss de 
Fall war bei aneren Agrargesetzer, mat der 
 Strenz ënnert d’Leit bruecht.
Et ass dëst eng méi nohalteg a cibléiert Ap-
proche um Niveau vun der finanzieller Ënner-
stëtzung. Dës Approche ass och nei. Et kann ee 
bal vun engem Paradigmewiessel schwätzen. 
Mir ginn ewech vun engem renge Subsidege-
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setz zu engem Fërdergesetz, dat cibléiert Ën-
nerstëtzungen an de Vierdergrond stellt. An et 
ass genau déi doten Approche, déi eis Land-
wirtschaft brauch, wéi och ewell gesot gouf.
Ech wëll och hei nach eng aner Saach kloerstel-
len: Dëst Gesetz reglementéiert net, wéi eis 
Bauere sollen hire Beruff ausüben. Et verbitt 
hinnen och näischt, wéi aner Gesetzer: Natur-
schutz, Waasserschutz an esou virun. Dëst Ge-
setz setzt just Incentiven, et gëtt en Impuls, dat 
heescht, d’Politik stellt e Rame fir verschidde 
Praxissen an Hëllefen, déi si da fir richteg hält: 
richteg fir d’Entwécklung vun de Lëtzebuerger 
Familljebetriber, richteg fir d’Präservatioun vun 
der Ëmwelt an eisem Landschaftsbild a richteg 
fir de soziale Charakter vun eise ländleche Géi-
genden.
An dat gesi vill Leit heiansdo ganz aneschters. 
Wann e Bauer wëllt e Betrib mat 1.000 Kéi 
opriichten, da wäert déi Regierung hei hien net 
drun hënneren, dat ze maachen, wann et alle 
Regelen entsprécht. Mä am Kader vum Agrar-
gesetz gëtt esou e Betrib nëmme bis zum fest-
gesate Plaffong ënnerstëtzt. Déi Investitiounen, 
déi iwwert de Plaffong erausginn, muss de Be-
trib da selwer schëlleren. Dëst Gesetz ënner-
stëtzt keng Agrarindustrie, mä soll e gesonde 
Wuess tum vun eise Familljebetriber erméig-
lechen. Een Haaptzil ass et och, dem Bauer säi 
Revenu laangfristeg ofzesécheren an de Jong-
baueren ënnert d’Äerm ze gräifen, wa si e Be-
trib iwwerhuelen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
D’Ënnerstëtzung vun de Jongbauere war a 
bleift och nach ëmmer eng Prioritéit vun der 
Regierung. An dësem Agrargesetz kréie si um 
ganze Plaffong den Top-up vu 15%, soudatt si 
mat 55% Bäihëllef bei Investitioune beson-
nesch gutt ënnerstëtzt ginn. Duerch dëst 
Agrar gesetz wäert et och elo méiglech sinn, 
datt, wa méi Jonker e Betrib, wéi virdru gesot, 
iw werhuelen, si alleguerten d’Erstinstalléie-
rungs primm kréien, wa si d’Konditiounen erfël-
len. Dëst war am viregte Gesetz net de Fall an 
ass sécherlech eng Beräicherung fir eis Jong-
baueren.
Well besonnesch an dëse schwieregen Zäite fir 
d’Landwirtschaft ass et net einfach, fir Jonker 
nach ze motivéieren, wann déi soen: Ech lan-
céiere mech elo als Bauer, ech gi Bauer. Dofir 
muss d’Politik de richtege Rame setzen, fir datt 
si d’Betriber iwwerhuele kënnen. Et geet heibäi 
ëmmerhin ëm d’Zukunft vun eiser Landwirt-
schaft. An, Dir wäert erstaunt sinn, jiddefalls 
gesinn ech der all Dag vill, vill, vill vun de Baue-
rejongen, vill aus der Akerbauschoul, déi ech 
kennen, déi sinn och déck gewëllt, de Betrib 
doheem virunzeféieren. An dann ass et selbst-
verständlech, datt mer u si denken.
Madamm Presidentin, d’Zil vum Agrargesetz 
ass et, eng modern, innovativ a kompetitiv 
Landwirtschaft ze ënnerstëtzen. Fir dëst Zil ze 
erreechen, goufe sechs Prioritéite festgehalen: 
éischtens, d’Vermëttele vu Wëssen an Innova-
tioun, zweetens, d’Viabilitéit an d’Kompetitivi-
téit vun eise Betriber, drëttens, d’Qualitéit an 
der Chaîne alimentaire, besonnesch wat d’Hy-
giène ubelaangt an de Bien-être animal, véier-
tens, eng nohalteg Landwirtschaft, fënneftens, 
eng ressourcëschounend Landwirtschaft, sechs-
tens, d’Entwécklung vum ländleche Raum, wéi 
zum Beispill de LEADER-Programm an esou.
Dës Prioritéite fanne sech och an deenen neie 
Selektiounskritären erëm, déi agefouert goufen, 
fir ze definéieren, wat fir Projete finanziell 
ënner stëtzt ginn. Dës geziilten Ënnerstëtzung 
ass fir vill Leit eppes ganz Neies.
Also, ech muss iergendwéi awer eppes drén-
ken.
(Hilarité)

 Une voix.- E Glas Mëllech.
 M. Edy Mertens (DP).- Also, fir vill Leit ass 

dat eppes ganz Neies. Dofir hunn der och vill 
ufanks ganz kritesch reagéiert. Ech muss soen, 
wann ee jorelaang dru gewinnt war, datt 
d’Suen aneschters verdeelt goufen, da muss ee 
sech elo emol dru gewinnen, datt et méi geziilt 
Subventioune gëtt. Dës Method garantéiert 
näämlech, datt Betriber ënnerstëtzt ginn, déi 
deene Prioritéite Rechnung droen, déi ech elo 
grad opgezielt hunn. Et garantéiert awer och 
de Baueren, datt wärend där ganzer Period, 
wou dëse PDR a Kraaft ass, genuch Suen do 
sinn, fir all dräi Méint Projeten ze subventio-
néieren.
Dat ass an anere Länner ganz anescht. Am 
Saarland zum Beispill gëtt e Montant festge-
halen, soe mer fir d’Biolandwirtschaft, da melle 
sech 500 Betriber. Déi 250 bescht, no hire Kri-
tären, kréien e Subsid an déi aner hate Pech! 
Dann ass de Buttek zou bis 2020.
Do hunn et eis Baueren awer mat deem Sys-
tem, dee mir hei zu Lëtzebuerg elo aféieren, vill 
besser. Wa si investéiere wëllen, kënne si dat zu 
all Moment. A falls hire Projet éieren net zréck-
behale géif, da kënne si hire Projet och nach 

eng Kéier, eng zweete Kéier presentéieren. 
Esou vill Flexibilitéit wéi Lëtzebuerg hei a säi 
Selektiounssystem agebaut huet, gëtt et bal a 
kengem anere Land!

 Une voix.- Très bien!
 M. Edy Mertens (DP).- Ech wëll hei och 

nach eng Kéier betounen, datt et eng Obliga-
tioun vu Bréissel ass, esou e Selektiounssystem 
anzeféieren, deen de Prioritéite Rechnung dréit 
an dee Limitte setzt. Zu Lëtzebuerg goufe Plaf-
fonge festgehalen, déi der Gréisst vun de Betri-
ber Rechnung droen. E Betrib soll lues a lues 
wuessen an net méi investéieren, wéi e ver-
kraafte kann, wat jo ganz logesch ass. Wiisst e 
Betrib awer duerch seng Investitiounen, esou 
kann een an därselwechter Period nach eng 
Kéier eng Investitiounshëllef ufroen, fir weider 
kënnen ze wuessen. Dës Step-by-step-Entwéck-
lung vun eise Betriber ass eiser Meenung no 
déi richteg Approche, déi och am beschten op 
eis Lëtzebuerger Familljebetriber passt.
Madamm Presidentin, et ass ewell leider zur 
Traditioun ginn, datt Agrargesetzer zu Lëtze-
buerg mat Verspéidung a Kraaft trieden. Dat 
hu mer jo elo grad héieren. Et kann een awer 
weder der Regierung nach der Chamberskom-
missioun virwerfen, getrentelt ze hunn. Ganz 
am Géigendeel! Kuerz nodeems de Projet de loi 
an der Chamber deponéiert gouf, huet 
d’Agrar kommissioun ugefaangen, Artikel pro 
Artikel ze analyséieren, ouni - wéi üüblech - op 
den Avis vun der Kummer an dee vum Statsrot 
ze waarden. Dëst gouf esou gemaach, fir Zäit 
ze gewannen a fir prett ze sinn, wann déi wich-
teg Avise kommen.
Wéi dunn den Avis vum Statsrot do war, huet 
et och net laang gedauert, bis déi néideg 
Amendementer zréck un de Statsrot gaange 
sinn. Zu den Oppositions formelles vum Stats-
rot wëll ech dann och nach eng Kéier soen, 
datt dës quasi all wéinst enger Jurisprudenz aus 
dem Joer 2014 sinn, déi et engem net méi er-
laabt, verschidden Detailer a Reglementer ze 
schreiwen, mä obligéiert, se direkt an de Geset-
zesramen, an d’Gesetz ze schreiwen. An deene 
leschten Agrargesetzer vun 2001 an 2008 war 
dat beim Statsrot nach duerchgaangen ouni 
Oppositions formelles. Haut muss een et eben 
an d’Gesetz schreiwen. Jo, wat mer dann dunn 
och mat den Amendementer gemaach hunn.
Dir gesitt also, d’Aarbechten an der Chamber 
sinn net schold um Retard, deen dëst wichtegt 
Gesetz kritt huet. Wann de Conseil zu Bréissel 
d’Reform vun der PAC eréischt am Dezember 
2013 unhëlt, da kann een net dovun ausgoen, 
datt d’Agrargesetz ewell den 1. Januar 2014 a 
Kraaft trëtt. Derbäi kënnt, datt d’Duerchféie-
rungsmodalitéiten, déi noutwendeg sinn, fir de 
PDR ze finaliséieren, eréischt am Summer 2014 
publizéiert goufen. An da kënnt jo nach derbäi, 
datt Bréissel bal ee ganzt Joer gebraucht huet, 
fir de Lëtzebuerger PDR ze validéieren.
Dat war awer d’Kommissioun, Madamm Han-
sen! Ech mengen, do hätt ee vläicht bei den 
Här Juncker kënnen tëlefonéieren, e soll Damp 
maachen. Op alle Fall huet Bréissel,...
(Hilarité)
...Bréissel huet dee PDR e ganzt Joer zréckgeha-
len.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Octavie Modert (CSV).- Et kann een 

de PDR och virbereeden,...
 M. Edy Mertens (DP).- Madamm Presiden-

tin, ech soen...
Pardon?

 Mme Octavie Modert (CSV).- ...ier den 
Text ganz definitiv do ass.
(Brouhaha)

 M. Edy Mertens (DP).- Madamm Presiden-
tin, ech soen dëst net, fir de Retard ze excu-
séieren, mä éischter fir op déi laangwiereg Pro-
zeduren zu Bréissel opmierksam ze maachen. 
Ech wëll och kengesweegs den Androck ginn, 
datt ech dës Detailer akzeptabel fannen. Ganz 
am Géigendeel!
Et geet jo hei ëmmerhin ëm d’Planungssé-
cherheet vun eiser Landwirtschaft. Enger Land-
wirtschaft, déi, wéi ech ewell gesot hunn, an 
enger déif gräifender Kris ass. An do ass dat 
Lescht, wat se brauch, Prozeduren, déi schlee-
fen! Ech géif mer wënschen, datt Bréissel elo 
ewell ufänkt mat schaffen un der Agrarpolitik 
no 2020. D’Politik steet hei an der Verantwor-
tung, fir datt mer net nach eng Kéier d’Baueren 
esou laang am Ongewësse waarde loossen.
Nach ee Wuert dann zu den Ausféierungsbe-
stëmmungen. D’Oppositioun huet jo bemän-
gelt, datt d’Reglementer net séier genuch do 
waren. Madamm Presidentin, Ausféierungsre-
glementer bezéie sech op Gesetzer. A wann 
d’Gesetz nach net definitiv validéiert ass, ass et 
schwéier, d’Reglementer dovunner ze validéie-
ren. Well och dës musse vum Statsrot aviséiert 
ginn, oder sollen. A wann de Statsrot eppes um 

Gesetz auszesetzen huet, wéi dat jo dës Kéier 
de Fall war, ma dann änneren d’Reglementer 
deementspriechend och! Fir d’Éischt d’Gesetz, 
dann d’Ausféierungsreglementer, esou ass nun 
eemol de Fonctionnement vun eiser legislativer 
Aarbecht. Dat war bei de leschten Agrargeset-
zer absolutt net anescht.
Dobäi wëll ech och preziséieren, datt awer dat 
wichtegst Reglement iwwert d’Detailer zu de 
Critères de sélection schonn zesumme mam 
Projet de loi disponibel war. Wat d’Reglement 
iwwert d’Agrarëmweltmoossnamen ugeet, 
esou gëtt do just dat confirméiert, wat och 
ewell ganz präzis am PDR festgehale gouf. Do 
kënnt keng Iwwerraschung. Madamm Hansen: 
Do kënnt keng Iwwerraschung!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Da sinn 
ech frou!

 M. Edy Mertens (DP).- Jo.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Just, et 

kann net ausbezuelt ginn, soulaang wéi et net 
do ass.

 M. Edy Mertens (DP).- Här President,... 
Oh! Madamm Presidentin.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Jo.

 M. Edy Mertens (DP).- Planungssécher-
heet ass immens wichteg fir eis Baueren. Dofir 
sinn ech frou, datt, anescht wéi an deenen 
zwee bis dräi leschten Agrargesetzer, an dësem 
Gesetz kee Schlussdatum steet. Dat ass fantas-
tesch! Dat ass nei. Dat heescht, datt et net 
2020 ausleeft. Dat heescht, datt mer net 
mussen 2021 erëm à la va-vite Iwwergangsge-
setzer stëmmen, fir engem Vide juridique Rech-
nung ze droen. Dat heescht also, datt, wann 
op europäescher Ebene d’PAC an déi eng oder 
aner Richtung adaptéiert gëtt, mir 2021 keen 
neit Agrargesetz stëmmen, mä dat heite just an 
déi nei Richtung adaptéiere wäerten.
Här President... Madamm Presidentin, dat ass, 
mengen ech, eng Nouvelle, déi dobausse bei 
de Bauere misst gutt ukommen an och e bës-
selche Freed bei deene ville Suerge maachen. 
Engem Problem gi mer domat aus de Féiss, 
näämlech deem, all siwe Joer datselwecht ze 
maachen, fir e Retard bei der Transpositioun ze 
verhënneren.
Här President... Madamm Presidentin, ma elo 
ass et awer... Madamm Presidentin...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Et ass net schlëmm.

 M. Edy Mertens (DP).- Ech muss ëmmer 
dohi kucken, da gesinn ech dat net. Madamm 
Presidentin, et gëtt och dacks bemängelt, datt 
elo alles a Stee gemeesselt wier, wat an dësem 
Gesetz steet. Neen, et gouf nach ni en Agrarge-
setz, wat esou flexibel war! D’Mesuren, déi 
festgehale goufen, sinn adaptabel. Wann eng 
Mesure net dee gewënschten Erfolleg huet, 
deen erwaart gëtt, da besteet d’Méiglechkeet, 
d’Suen, déi heifir virgesi waren, op eng aner 
Mesure ze iwwerdroen. Dës Flexibilitéit besteet.
Dofir gëtt och wärend där ganzer Period eva-
luéiert, wéi d’Impakter vun de Mesurë par rap-
port zu den Ziler sinn, an net nëmme wärend 
der obligatorescher „mid-term review”. Dat 
heiten Agrargesetz ënnerläit engem evolutive 
Prozess. Et stëmmt also net, datt mir elo 
d’Chance verpasst hunn, bis 2020 nach déi 
eng oder aner Mesure ze adaptéieren.
À propos adaptéieren: Bei dësem Projet de loi 
kann een der CSV awer wierklech net repro-
chéieren, an der zoustänneger Kommissioun 
net matgeschafft ze hunn. Wierklech net.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Edy Mertens (DP).- Ganz am 

Géigendeel! Leider hu se awer heiansdo iwwert 
d’Zil erausgeschoss an heiansdo...
(Hilarité)
...hu se awer och oppen Dieren agerannt.
Madamm Presidentin, d’Madamm Hansen hat 
virdru bedauert, datt hir respektiv der d’Land-
wirtschaftskummer hir Amendementer net all 
berücksichtegt goufen. Dozou wëll ech dat hei 
soen: a) datt déi gutt Amendementer vun der 
CSV och vun der Kommissioun ugeholl goufen; 
b) datt anerer ewell virdru vun der Regierung 
agereecht goufen; c) datt verschidden Änne-
rungen einfach net machbar waren, well et eis 
de Bréisseler Kader net erlaabt.
A bei aneren Amendementer ware mir einfach 
anerer Meenung. Dat däerf jo awer och nach 
méiglech sinn éierens. Zum Beispill: E Projet 
muss all Autorisatiounen hunn, fir éligibel ze si 
fir Investitiounsbäihëllefen. Wär dat näämlech 
net esou, da wären, wann de Projet ausgewielt 
géif, déi Suen esou laang blockéiert, bis all déi 
Autorisatiounen do wären. Dës Sue wären 
dann net disponibel fir ee Betrib, dee seng Au-
torisatiounen ewell hätt an deen d’Suen da 
gutt gebraucht hätt.

A wat geschitt, wann een d’Autorisatioun 
iwwerhaapt net kritt? Ma da wiere fir dëse Pro-
jet d’Sue wärend Jore blockéiert gewiescht, déi 
finalement guer net ausbezuelt kéinte ginn. An 
en anere Betrib hätt déi Suen dann awer vläicht 
gäre geholl.
En anert Beispill: D’CSV wollt, datt all Projet als 
ee Ganzt ugesi gëtt. Bei den Aussiidlerhäff ass 
dat jo elo esou. Mä bei anere Projeten ass dat 
einfach net méiglech, soss wieren automa-
tesch, duerch d’Critères de sélection bedéngt, 
déi Projete bevirdeelegt, déi méi Infrastrukture 
wëlle subventionéiert kréien. An dann hätt de 
Betrib, dee just een neie Silo zum Beispill 
brauch, keng Chance! En plus fuerdert d’Kom-
missioun hei kloer, datt d’Kritären „fair an 
trans parent” musse sinn. Et brauch een also en 
„level playing field” - dat kléngt esou modern - 
bei den Investitiounsbäihëllefen.
Madamm Presidentin, ech wëll och nach eng 
Kéier kloer soen, datt de Projet de loi op ville 
Punkten nogebessert gouf an esou och deels 
dem Avis vun der Landwirtschaftskummer 
Rech nung gedroe gouf. Hei d’Ännerungen am 
Detail:
Éischtens, bei de Selektiounskritären ass de Mi-
nimum vu Punkten, deen een erreeche muss, 
esou definéiert ginn, datt garantéiert ass, datt 
kee Betrib vu vireran ewechfält.
Zweetens, de Minimum vun enger Investitioun, 
fir kënnen éligibel ze sinn, gouf bei de Ma-
schinnen op 5.000 Euro a bei de Gebaier op 
15.000 Euro erofgesat.
Drëttens, nei Aussiidlerhäff gi bei den Investi-
tiounshëllefen als e Ganzt ugesinn.
Véiertens, de Plaffong bei den Transforma-
tiounsbetriber gëtt op 15 Milliounen erhéicht.
Fënneftens, et gouf preziséiert, datt Jongbaue-
ren, déi iwwert dem Plaffong vun 1,5 Millioune 
Standard-Output leien, awer eng Majoratioun 
vum Taux kréie fir d’Investissementer.
Sechstens, statt enger Majoratioun vun 10% 
oder 15%, kritt elo all Jongbauer eng Majora-
tioun vu 15%, egal wéi héich de Montant vum 
Invest ass, natierlech och bis zum Maximum-
Plaffong.
Siwentens, Jongbaueren, déi sech nom Auslafe 
vum ale Gesetz installéiert hunn, awer virum 
Akraafttriede vun dësem Gesetz, ginn net be-
nodeelegt.
Aachtens, och d’Wunnhaiser kréien elo den 
Droit d’enregistrement ugerechent.
Néngtens, den Délai vun der Investéierung vu 
fënnef Joer gëtt verlängert, wann et eng Ur-
saach gëtt, fir déi de Bauer net kann.
Zéngtens, de Maximum vum Standard-Output, 
fir an de Genoss vun der Erstinstallatiouns-
primm ze kommen, ass op 1,5 Milliounen Euro 
eropgesat ginn.
Eeleftens, ee Justificatif vun der Bank bei Inves-
titioune brauch een elo eréischt ab engem In-
vest vun iwwer 150.000 Euro.
An da gouf nach, no Consultatioune mat der 
Landwirtschaftskummer, d’Lëscht vun de Ma-
schinnen, déi éligibel si fir eng Subventioun, 
erweidert ëm den Hafftracteur, de Wéngerts-
tracteur, de Prezisiounstracteur an d’Gréng-
landsaatmaschinnen. D’Lëscht, wéi se elo fest-
gehale gouf, garantéiert, datt fir all Betrib op 
d’mannst eng Maschinn derbäi ass, déi hie ka 
fir seng Aarbecht gebrauchen. Och hei wëll ech 
nach eng Kéier betounen, datt Lëtzebuerg eent 
vun deenen eenzege Länner ass, dat iwwer-
haapt nach Maschinne subventionéiert.
Madamm Presidentin, mat all dësen Adapta-
tioune sinn ech der Meenung, datt dëst Agrar-
gesetz eise Baueren déi cibléiert Hëllef gëtt, déi 
se brauchen, fir nach eng Zukunft ze hunn. Bei 
der Landwirtschaft dréit sech awer net nëm-
men alles ëm d’Suen. Wann dat esou wier, 
dann hätte mer näämlech hei zu Lëtzebuerg 
net méi vill Baueren!
Déi Leit, déi haut nach Bauer sinn, maachen 
dat aus Iwwerzeegung, aus Passioun. An dat 
kann ech bestätegen. Et ass awer net einfach fir 
si. Den Image vun der Landwirtschaft, och där 
hei zu Lëtzebuerg, leit. Mir brauchen zwar hei 
elo kee landwirtschaftlechen Nation Branding, 
mä et ass awer am Interessi vun eise Baueren, 
den Image vun der Landwirtschaft opzepoléie-
ren.
Ech fannen, d’Leit musse wëssen, datt mir zu 
Lëtzebuerg exemplaresch gefouert Betriber 
hunn. D’Leit mengen näämlech, och hei zu 
Lët zebuerg géif Massentierhaltung bedriwwe 
ginn an esou virun. Dat kënnt dacks aus enger 
Onwëssenheet. Se sollen emol dorëmmer ku-
cke goen a Betriber besiche goen! Hei zu Lëtze-
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buerg huet e Betrib am Duerchschnëtt 152 
Ranner. Do kann een, ëm Härgotts wëllen, 
awer net vun enger Massentierhaltung schwät-
zen! Wierklech net!
An dann, d’Leit dobaussen, dat hunn ech dacks 
gesinn, d’Leit soen: Mir hätte gäre Lëtzebuer-
ger Produiten. Majo! Wann een dann an hirem 
Duerf wëllt iergendwéi Pouleten ziichten an et 
wëllt een eppes opmaachen, da gi se op d’Bar-
rikaden an et ginn Ënnerschrëfte gesammelt. 
Do musse mer vill dru schaffen, datt dat sech 
ännert.

 Une voix.- Richteg!
 M. Edy Mertens (DP).- A wann do Leit 

wunne kommen an d’Duerf, déi dat net kënne 
richen, da solle se sech een aneren Terrain 
eraussichen! Well ech fannen, mir sinn ëmmer 
nach um Land, an um Land, do gehéiert de 
Bauer dozou! An och, wann emol eng Kéier 
eng Këttel doläit, déi elo ersat gi sinn duerch 
Reitpäerd, mä wann dann eng Kéier do eng 
Kou geflappt huet, dann huet se do geflappt, 
dann ass dat nach laang keen Drama!

 Une voix.- Voilà!
 M. Edy Mertens (DP).- Dat ass awer esou!

(Brouhaha et hilarité)
 Une voix.- Och dat muss gesot ginn!

(Brouhaha)
 M. Edy Mertens (DP).- Iwwer 90% - fir dat 

emol ze soen -, iwwer 90% vun eise Poulete 
ginn importéiert! Meeschtens aus Betriber, wou 
iwwer 100.000 Hénger an engem Stall sinn. 
Ech hunn an Amerika... Dat geet an d’Honnert-
dausenden! Fir do jiddwer Hunn an Hong gutt 
Nuecht ze soen, kritt ee keng Plaz. Do wéisst 
een net, wou een hi sollt goen. Wann dann zu 
Lëtzebuerg ee Betrib e Stall mat 6.000 Hénger 
opmécht, gëtt dat ewell als Massentierhaltung 
dohinnergesat. Dat ass lächerlech!
Dofir sinn ech frou, datt de Landwirtschaftsmi-
nister ugekënnegt huet, och hei eppes fir de 
Sec teur ze maachen. An Zukunft wäert net 
nëm me méi an d’Promotioun vun eise gudde 
landwirtschaftleche Produiten investéiert ginn, 
mä och de Beruff vum Bauer soll de Leit erëm 
méi no bruecht ginn. Ech fannen, datt dat 
wichteg ass fir eis Baueren, déi all Dag haart 
schaffen, fir eis genuch Liewensmëttel ze pro-
duzéiere vun héijer Qualitéit.
Wat elo d’Promotioun vu landwirtschaftleche 
Produiten ugeet, sou geet duerch dëst Gesetz 
den Taux vun der Hëllef vu 70% op 80% erop. 
Derniewent ginn och ganz geziilt Nische-
secteuren ënnerstëtzt. Wa mir wëllen, datt an 
eise Kantinnen, Spideeler, Altersheimer Lëtze-
buerger Produiten op den Dësch kommen, da 
musse mer och kucken, datt mer eis méi breet 
opstellen. Geméis, Uebst, Poulet an aner Ni-
sche produkter ginn zu Lëtzebuerg zwar pro-
duzéiert, mä et geet selten duer, fir eng gréis-
ser Chaîne ze beliwweren, déi eng gewësse 
Quantitéit fuerdert. D’Demande ass do, och fir 
Nischeprodukter hierzestellen.
Wat d’Promotioun vum Wäibau ugeet, hat 
d’Ma damm Modert jo wärend dem État de la 
nation bemängelt, datt d’Fonge fir de Fonds de 
solidarité viticole zréckgefuer goufen. D’Ma-
damm Modert kënnt vun der Musel, si kennt 
d’Leit do. Si wäert mat hinne geschwat hunn an 
déi missten hir jo och gesot hunn, datt och si 
net zefridde woren, wéi déi Suen do zulescht 
gehandhabt goufen oder ausgi goufen, an datt 
och si wëllen, datt d’Promotioun vun eise gudde 
Lëtzebuerger Wäiner op de Leescht geholl gëtt, 
fir méi effikass ze ginn. An déi si wierk lech gutt!
Madamm Presidentin, den Image vun de 
Baue re leit am meeschten, wann eppes schif-
geet. Dat wor, wéi den Här Gusty Graas gesot 
huet, am September 2014 an der Belsch de 
Fall, wéi engem Bauer do eng Sprëtzmëschung 
mat Metazachlor ausgelaf wor an dat en Afloss 
hat bis op de Stauséi erof.
De Sujet Pestiziden an der Landwirtschaft ass 
méi wéi jee aktuell. Et muss een awer och wës-
sen, datt eis Baueren net méi sprëtzen, wéi se 
mussen. D’Planzeschutzmëttel sinn extrem 
deier. An ech als Dokter weess et jo och mat 
den Antibioticken: Ech mengen, wat s de der 
méi brauchs, wat se manner wierken! Also esou 
domm sinn eis Baueren och net, a si ginn och 
extra gutt forméiert dofir.
Et kann een och net eis Landwirtschaft mat där 
vun Argentinien vergläichen! Dat wor deslescht 
an engem Reportage op RTL gewise ginn, wéi 
se do sprëtzen drop an derwidder, ouni sech 
vill Gedanken ze maachen. Esou ass et nu 
wierk  lech net! Hei zu Lëtzebuerg jiddefalls 
hunn ech dat nach net gesinn, ech wunnen 
do, an dat ewell 60, 62 Joer.

Firwat ass dat net esou zu Lëtzebuerg? Ma 
wéinst  de Kontrollen a wéinst der Berodung, 
wéinst der Schoulung, dem gesonde Mënsche-
verstand vun eise Baueren! Eis Baueren, si liewe 
vun a mat der Natur. Si hunn also absolutt 
keen Intérêt drun, d’Natur ze zerstéieren! En 
plus wëllt de Bauer jo net d’Gesondheet vu 
sech, vu sengem Véi, vun der ganzer Famill op 
d’Spill setzen.
Vill Baueren, déi ech jiddefalls kennen, déi 
hunn eng exzellent Ausbildung, eng wonner-
bar Formatioun, et sinn der net wéineg do, déi 
hunn en Universitéitsdiplom an der Agrar wirt-
schaft. Ma fir wéi domm hale mer déi?! Déi 
ginn dach net hin a werfen do tonneweis Mët-
tel erof, wou se herno Schwieregkeete mam 
Grondwaasser a wat net nach kréien!
D’Reform vum Sprëtzpass, dat neit Pestizidge-
setz, wat mer hei an der Chamber den 11. 
Dezember 2014 gestëmmt hunn, de Pestizide-
naktiounsplang an eng ëmmer besser Berodung 
vum Bauer sinn déi ideal Viraussetzung, fir datt 
an Zukunft esou mann wéi méiglech gesprëtzt 
muss ginn, Stéchwuert Fruuchtfolleg. A wa ge-
sprëtzt muss ginn, ass dat eng Garantie, datt 
d’Planzeschutzmëttel keng negativ Folge fir 
d’Natur an de Mënsch hunn. Dorëms geet et!
Niewent der Berodung, déi am neien Agrarge-
setz erëm eng ganz wichteg Roll spillt an eng 
ganz wichteg Plaz huet, ginn och d’Recherche 
an d’Innovatioun an engem héije Mooss sub-
ventionéiert. De Bauer freet sech elo: „Wat 
hunn ech dann dovunner, wann iergendee 
Cher cheur Sue kritt, fir a sengem Labo ze fuer-
schen?” Wann dat esou gesi gëtt, ass et nääm-
lech net richteg. Et ass eng Recherche appli-
quée! Wat heescht dat? Ma dat heescht: De 
Bauer muss fir d’Éischt e konkrete Problem 
hunn, wou d’Recherche eng konkret Léisung 
der fir soll fannen. An dës konkret Léisung soll 
dann net nëmmen deem concernéierte Bauer 
zeguttkommen, mä der ganzer Landwirtschaft.
E Beispill ginn ech: Wann an e puer Joer e 
Sprëtzmëttel géif verbuede ginn, ma da 
mussen déi Baueren, déi dat benotzt hunn, 
eng Ersatzléisung fannen. An do géif dann 
d’Recherche asprangen. Mat der Recherche 
mengen ech elo net nëmmen d’Chercheuren 
an hirem Laboratoire, mä och d’Beroder vu 
CONVIS oder der Landwirtschaftskummer an 
der Akerbauschoul, déi hei eng ganz wichteg 
Roll spillt.
D’Planzeschutzproblematik huet och en Afloss 
op eis Gewässer. Mä och hei gëllt: Iwwerall gëtt 
et wäiss Schof a schwaarz Schof. Mä wéinst e 
puer Eefalten däerf awer net e ganze Beruffs-
stand verdäiwelt ginn. Déi meescht Baueren, 
déi ech kennen -ech muss dat ëmmer erëm be-
tounen, well ech si jo en hallwe Bauer -, passe 
ganz genau op, datt se d’Drénkwaasser net 
verschmotzen. Wéi ech virdru gesot hunn: Si 
liewe mat a vun der Natur an hu guer keen In-
térêt drun, hiert Gewässer ze verschmotzen!
Madamm Presidentin, et gëtt och eng Rei 
Baue ren, déi haut ewell guer keng Planze-
schutzmëttel benotzen. Mä d’Biolandwirtschaft 
ass zu Lëtzebuerg nach ëmmer marginal. Nëm-
men 3,4%, wéi mer virdrun héieren hunn, vun 
eise Bauere sinn an där Biolandwirtschaft täteg. 
Et freet ee sech dann, firwat et der net méi 
sinn. D’Demande ass jo awer do. Ma ech kéint 
mer virstellen, ech kéint Iech et soen: well een 
an der Biolandwirtschaft wesentlech méi Op-
lagen huet, wesentlech méi Aarbecht, an ën-
nert dem Stréch just minimal méi kritt fir seng 
Produiten. Eis Bauere si jo och net, wéi ech vir-
dru gesot hunn, op de Kapp gefall! Et muss 
sech fir si och lounen a rentéieren, fir de Betrib 
op Bio ëmzestellen!
D’Politik mécht säit Joren, a besonnesch och 
mat dësem Agrargesetz, alles, fir datt méi Betri-
ber op Bio ëmklammen. Mä de Reiz däerf net 
just vun der Politik aus kommen, mä och vum 
Marché selwer. Wann de Marché net genuch 
gëtt fir Bioprodukter, ma da maachen eis 
Bauere kee Bio!
Den Deel vun der Biolandwirtschaft zu Lëtze-
buerg ze vergréisseren ass en Objectif vun dë-
sem Agrargesetz. D’Ënnerstëtzunge sinn do, 
mä et kann een eis Baueren awer net zwéngen, 
op Bio ëmzeklammen. De Wëlle vum Bauer 
muss do sinn an och d’Präisser, déi d’Grosiste 
fir d’Bioproduite bezuelen, musse stëmmen.
Madamm Presidentin, zum Schluss probéieren 
ech, nach e Bléck an d’Zukunft vun eiser Land-
wirtschaft ze werfen. Mir sinn eis all eens, datt 
si enorm wichteg ass fir eist Land. Mir sinn eis 
och all eens, datt dee Secteur momentan erëm 
eng Kéier an enger ganz, ganz schwiereger 
Phas ass an datt d’Baueren op d’Hëllefen, déi 
dëst Gesetz definéiert, ugewise sinn. Et geet jo 
ëm bal 400 Milliounen iwwer siwe Joer. Dat si 
vill Suen, déi hei verdeelt ginn. An dofir ver-
steet een och, wéi et och virdru gesot gouf 
vum Här Gusty Graas, datt een och muss ge-
nau kontrolléieren, datt kee Schmu mat deene 
Sue gedriwwe gëtt, datt just déi Leit se kréien, 
déi och d’Konditiounen erfëllen.

Ma leider heescht dat och fir de Bauer, datt en 
ëmmer méi Zäit hannert dem Computer sëtzt, 
anstatt am Stall Zäit ze hu fir säi Véi oder op 
d’Felder ze goen. An deem Kontext begréissen 
ech et, datt de Landwirtschaftsministère un 
engem neien Internetsite schafft, deen als Zil 
huet, dem Bauer besser duerch de Prozedur-
dschungel ze hëllefen.
An der EU ass et jo och esou, datt Der dann all 
Joer e groussen Débat hutt am Europaparla-
ment iwwert d’Feelerquot an der Landwirt-
schaft, an der Agrarwirtschaft. Da läit déi Fee-
lerquot do knapps ëm 3%, wat u sech vill bes-
ser ass wéi an aneren Domänen an der Politik 
do. Mä da geet et lass, da gëtt gesicht: A wat 
ass dann do bei deene Bauere lass? An da ginn 
Etüden a Gott weess wat gemaach, déi ver-
schléngen en Heedegeld, e risegen, risege bü-
ro krateschen Opwand! An do muss ee sech 
wierklech Gedanke maachen, ob een esou an 
deem Sënn soll virufueren.
An den Här Fischler schreift dat dann och a 
sengem Artikel, wou e seet, ob een dann net 
soll déi Betriber, déi gewisen hunn, datt se gutt 
schaffen, dat Land, wat seng Agrarpolitik rich-
teg ëmsetzt, déi brav woren, déi anstänneg an 
uerdentlech dat Ganzt géréieren, soll een net 
do den Espace vun de Kontrolle méi grouss 
maachen a se net ploen domat? Oder gëtt et 
keng aner Méiglechkeet, fir kleng Betriber ze 
ent laaschte vun deem ganze Wahnsinn?
Well, wéi gesot, wann s de Visitte maache 
goungs zu Zäiten, wou de Bauer am Stall war, 
dann hues de misse jäizen, tuten, da koum en; 
mä elo sëtzt ëmmer een entweder um Späicher 
oder an der Stuff op engem Computer an deen 
tippt do ronderëm, an dat erënnert mech e bës-
sen un d’Santé an de Spideeler! Do gitt Der 
dohinner: „Infirmière, Infirmière!” - „Ma si ass 
net hei, si sëtzt do ze schreiwen.” Si schreiwen a 
schreiwen a schreiwen! Rufft Der an enger 
Crèche un: „Ech schwätze gär mat deem.” - 
„Ma si hunn eng Reunioun.” Rufft Der an enger 
Schoul un: „Wou ass deen?” - „E sëtzt an enger 
Reunioun.” - „E schreift an ass um Computer.” 
A fir de Baueren dat do unzedinn, dat kann et 
net sinn! Do muss een eppes aneschters fannen!
Déi meescht Bürokratie imposéiert Bréissel. Mä 
et gëtt awer kee Land - kee Land! -, wou een 
esou laang brauch, fir eng Geneemegung ze 
kréien, fir e Stall ze bauen! Dat ass elo kee 
Bréisseler Problem, mä dat ass e Lëtzebuerger 
Problem. Dat wor ganz interessant, dat stoung 
näämlech am Interview mat deem Här Fischler. 
Hei ënnen, do schreift en dat: „Aufwand“, also 
hei seet en: „Man darf auch nicht vergessen, 
dass nicht der gesamte bürokratische Aufwand 
aus Brüssel kommt. Auch die Mitgliedsländer 
tragen ihren Teil dazu bei. Brüssel hat z. B. 
nichts mit dem komplizierten Genehmigungs-
verfahren für einen Stallbau in Luxemburg zu 
tun.“
Här Minister, do hoffe mer, datt an Zukunft 
dann eppes geschitt. Wann dat neit Natur-
schutz gesetz do ass, ginn d’Prozedure vläicht 
méi séier. Mä do kéinte mer wierklech hinnen 
hëllefen!
D’Präisschwankungen um Marché, dat ass eng 
Realitéit. Si si schwéier ze beaflossen a schwéier 
virauszegesinn. Dat hate mer virdrun och ge-
sot. Dat weess natierlech och Bréissel. Elo muss 
no Léisunge gesicht ginn, fir déi europäesch 
Landwirtschaft fit ze maachen, fir datt si laang-
fristeg géint d’Präisschwankungen um Marché 
gewappnet ass. Well wann ee vu Schwankunge 
schwätzt, dann ass et wéi op der Bourse: Ier-
gendwa ginn d’Präisser och erëm eng Kéier an 
d’Luucht. An ech hoffen et fir eis Baueren!
Elo gëllt et, déi Dispositiounen, déi vun der 
Bréisseler Kommissioun proposéiert gi sinn, fir 
sech géint d’Kris ze wieren, beschtméiglech zu 
Lëtzebuerg ëmzesetzen. Dofir sinn ech frou, 
datt gläich d’Assises agricoles stattfanne wäer-
ten. Dësen Dësch wäert déi richteg Plaz sinn, 
fir mam Beruff, also mat de landwirtschaftle-
chen Organisatiounen, de Veraarbechtungsbe-
triber ze kucken, wéi ee sech besser opstellt, fir 
duerch dës Kris ze kommen.
Madamm Presidentin, eis Landwirtschaft ass 
méi wéi déi 0,3% vum PIB um Pabeier! Si ass 
méi wéi déi 2.000 Betriber, déi mer nach zu 
Lët zebuerg hunn. Si ass net nëmmen e Stéck 
Lët zebuerg, mä si garantéiert eis, datt mer och 
nach an Zukunft qualitativ héichwäerteg Pro-
dukter bei eis um Teller fanne wäerten.
An ech wëll zum Schluss trotzdeem e grousse 
Merci soen un d’Kommissioun vun der Agrikul-
tur, wou mer all, jo, ech menge bis op eng 
Kéier, all Kéiers do waren. Ech wëll jiddweren-
gem Merci soen, der Oppositiounsbänk Merci 
soen, de Kolleeginnen a Kolleegen, an och 
deene vun deenen anere Parteien. Mir hunn eis 
agesat, fir datt heiraus eppes gëtt fir eis Baue-
ren! Wann dobausse behaapt gëtt, d’Regierung 
géif näischt fir d’Bauere maachen - et kann een 
iwwert d’Form, wéi een et mécht, schwätzen, 
do ass jo ze diskutéieren, do huet jiddweree 
säin Avis -, dann ass dat schlicht falsch! Well 

mir hunn eis all zimlech déiselwecht Gedanke 
gemaach: „Do muss een eppes maachen.”
Also wierklech, egal ob vun der Oppositioun, 
mir hate wierklech eng gutt Zesummenaar-
becht! Den Här Minister wor och ëmmer do, 
seng Beamte wore präsent an dat wor wierk-
lech lehrreich!
Ech wëll och soen: Wa mir als Koalitioun jo 
ewell un allem schold sinn, un allem, ob et do-
bausse reent, schneit oder Gott weess wat, 
wann een dat liest! Also mir sinn dës Kéier awer 
frou, frou derbäi ze sinn, fir dat Agrargesetz hei 
ze validéieren, well et eng grouss Hëllef ass, fir 
eise Baueren ze hëllefen, fir de Jongbaueren ze 
hëllefen, fir d’Agrarwirtschaft duer ze setzen, 
wou se higehéiert. Mä wou mer da wierklech e 
groussen, grousse Géigner hunn, oder mat 
deem mer mussen auskommen, wou mer mus-
sen och kucken, datt et klappt, dat ass eben 
d’Weltwirtschaft! Dat spillt do eng grouss Roll, 
wéi et op dem Maart weltwäit zougeet.
Also nach eng Kéier un alleguerten e grousse 
Merci. Et wor en interessant Thema. A mir 
wäerte jiddefalls alles maachen, fir dat heite 
Gesetz gutt unzewenden. A wéi gesot, et ass 
dat éischt Gesetz, wat op ass, wat ganz interes-
sant ass, wann an nächster Zäit déi eng oder 
aner Ännerung oder iergendwéi eppes muss 
kommen.
Dëst gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolausch-
teren a ginn den Accord vun der Demokrate-
scher Partei. Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Villmools Merci, Här Mertens. Als 
nächste Riedner hunn ech ageschriwwen den 
Här Frank Arndt. Här Arndt, Dir hutt d’Wuert.

 M. Frank Arndt (LSAP).- Madamm Presi-
dentin, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt 
wëll ech dem Gusty Graas Merci soen als 
Rapporteur, deen eis an der Kommissioun ëm-
mer gutt gefouert huet, mat enger gudder 
Mat hëllef, dat ass den Timon Oesch, ech 
mengen, do si mer eis alleguerten eens, déi 
hunn dat formidabel gemaach.
Ech wëll och elo net méi alles hei opzielen, wat 
vun Hëllefe schonn ernimmt ginn ass. Ech 
men gen, dat ass elo zur Genüge gemaach 
ginn. Ech wëll virun allem awer nach eng Kéier 
och Merci soen alleguerten de Leit aus dem 
Ministère souwéi och all de Kolleegen, déi mat 
dru geschafft hunn, un deem heite Gesetzes-
text.
An et ass mer selbstverständlech och eng 
Freed, hei ze schwätzen als een, deen aus dem 
ländleche Raum kënnt an och do wunnt an dee 
gesäit, mat wéi enger Suergfalt, mat wéi enger 
Villfalt, awer virun allem och mat wéi engem 
Fläiss d’Bauerebetriber haut nach fonctionnéie-
ren, wou jiddwereen heibannen, an dovu sinn 
ech iwwerzeegt, dat Bescht fir de Secteur wëllt.
D’Agrargesetz gëtt d’Richtung u fir d’Entwéck-
lung vun der Landwirtschaft an deene kom-
mende Joren. Dëst Gesetz gëtt mat Ongedold 
erwaart, well et den Zäitraum vun 2014 bis 
2020 ofdeckt an domat eigentlech vill éischter 
hätt missen a Kraaft trieden. Zu dëser Ver-
spéidung ass awer alles schonn hei gesot gi 
vum Rapporteur souwéi et och an de Kommis-
siounssëtzungen Erklärunge gi sinn. D’Ursaa-
chen dovu sinn entre-temps och fir jiddweree 
kloer an et muss een awer dozou soen, fairness-
halber dozou soen, dass och déi viregt Agrar-
ge setzer alleguerten aus äänleche Grënn ëm-
mer mat enger däitlecher Verspéidung a Retard 
ëmgesat goufen a gestëmmt goufen.
Mä trotz deem groussen Zäitdrock muss een 
ënnersträichen, dass mir als sozialistesch Frak-
tioun an der Kommissioun all Geleeënheet ha-
ten, fir den Text am Detail ze analyséieren. Mir 
hunn deen ausféierlechen Avis vun der Land-
wirtschaftskummer gekuckt an d’Vertrieder vun 
der Landwirtschaft empfaangen, soudass si eis 
konnten hiert Uleies matdeelen. Mir hunn hin-
nen nogelauschtert an eng Rei vu Verbesse-
rungen um initialen Text gemaach, déi deene 
Bedenke Rechnung droen, soudass d’Gesetz, 
wat mer haut stëmmen, an den Ae vun der 
LSAP ausgeglach ass an de Baueren, Gäertner a 
Wënzer deen néidege Réckhalt fir déi nächst 
Jore gëtt.
Ier ech méi am Detail op e puer Aspekter vum 
Agrargesetz aginn, wëll ech e puer méi generell 
Iwwerleeungen zur Entwécklung vun der Land-
wirtschaft zu Lëtzebuerg maachen. Meng Kol-
leegin Tess Burton wäert herno méi speziell op 
de Wäibau agoen, mä villes vun deem, wat ech 
elo hei uschwätze wäert, gëllt souwuel fir 
d’Baueren, d’Gäertner wéi och fir d’Wënzer.
D’Zukunft vun der Landwirtschaft ass en 
The ma, deen an der Lescht méi oft an der 
Ëffentlechkeet diskutéiert gëtt, an d’Sozialiste 
sinn der Meenung, dass d’Baueren oft net allze 
gutt ewechkommen. Ech géif dofir gär kuerz 
drun erënneren, wéi komplex a villsäiteg d’Er-
waardungen un d’Landwirtschaft engersäits an 
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d’Contrainten, mat deene si musse schaffen, 
anerersäits sinn.
Als Éischt zu den Erwaardungen: Eise wichtegs-
ten Usproch un d’Baueren, Gäertner a Wënzer 
ass, dass si qualitativ héichwäerteg Liewens-
mëttel produzéieren, déi gutt schmaachen, 
schéin ausgesinn, frësch a gesond sinn.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Dir sidd jo sécher och der Meenung, dass 
d’Baueren a Wënzer selbstverständlech all Re-
gele vun der Liewensmëttelsécherheet musse 
respektéieren. Dernieft kommen dann nach 
aner Typpe vu Qualitéitskritären awer derbäi a 
sinn ëmmer nach als méi wichteg ze betruech-
ten, mä déi fënnt een net ëmmer am Endpro-
dukt zréck. Mä am Produktiounsprozess spille 
se eng Roll.
Dozou zielen eng aartgerecht Haltung vun den 
Déieren oder d’Ubaumethoden, déi d’Ëmwelt 
schounen. Ganz niewebäi erfëllt d’Landwirt-
schaft eng wichteg Aufgab mam Erhale vu Kul-
turlandschaften an dréit domat aktiv zum Na-
turschutz bäi. Erwaart gëtt och, dass d’Land-
wirtschaft weiderhin Aarbechtsplaze schaaft, 
och wann et der manner si wéi fréier. A schluss-
endlech gesi mer et als selbstverständlech un, 
dass d’Landwirtschaft e positive Bäitrag zur 
ländlecher Entwécklung leescht an e weidert 
Standbeen am Beräich vum Tourismus entwé-
ckelt.
Als LSAP si mir och weider der Meenung, dass 
am ländleche Raum nei Aufgabefelder, ënner 
anerem d’Kreatioun vu Mikroentreprisen an 
den Ausbau vum sougenannten „soften Touris-
mus” weider gefërdert solle ginn.
Derniewent gëtt vill Wäert op déi nohalteg 
Duerferneierung an d’Duerfentwécklung ge-
luecht. Wann an enger Gemeng am ländleche 
Raum esou en Duerfentwécklungsplang erstallt 
gëtt, da kann de Stat bis zu 40% dozou bäi-
droen. Also kann ee just nëmmen d’Gemengen 
invitéieren, op dëser Schinn matzegoen.
Wat soll dann domadder erreecht ginn? Ma et 
soll erreecht ginn, dass am ländleche Raum déi 
flott Landschaften, déi mir vun eise Virfahre 
geierft hunn, erhale bleiwen. Dat wäert 
schwéier falen, well och do de Bauboom een 
ukuckt an déi néideg Infrastrukturen, déi ge-
braucht ginn, kommen an eis viru Problemer 
wäerte stellen.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, gläichzäiteg geet awer d’Versteesdemech, 
d’Verständnis an der Ëffentlechkeet dofir erof, 
dass d’Bauerebetriber wéi all aner Produk-
tiouns betriber och Terrain brauchen, Ressourcë 
verbrauchen an Emissioune verursaachen, déi 
en negativen Impakt am Sënn vum Ëmwelts-
chutz hunn. Dat gëllt awer fir all mënschlech 
Aktivitéit a soll dofir net vu vireran d’Baueren 
an e schlecht Liicht réckelen! Et ass gutt a rich-
teg, dass de Schutz vun natierleche Ressourcen 
ëmmer méi en héije Stellewäert kritt, an 
d’Baue rebetriber musse sech genausou wéi 
aner Betriber an och Privatleit un déi nei Vir-
schrëften an dëse Beräicher upassen. Aller-
déngs muss dat mat Aemooss geschéien, fir 
dass d’Baueren och an Zukunft nach eng 
Liewensgrondlag behalen.
Et läit op der Hand: D’Bauere liwweren eis hir 
Produkter net fir näischt a si musse fir d’Servi-
cer, déi si der Allgemengheet leeschten, be-
zuelt ginn. D’Fro ass deemno: Wie bezilt dat? A 
wat si mir bereet, dofir ze bezuelen? Dovun 
hänkt schlussendlech of, wat d’Baueren eis 
kënnen zréckginn.
D’Agrargesetz erënnert eis drun, dass d’Baue-
ren zu engem gudden Deel ofhängeg si vun 
ëffentleche Subventiounen. An dat erkläert, 
wéisou d’Politik esou e staarken Afloss op 
d’Aus riichtung vun der Landwirtschaft huet a 
wéisou mir haut iwwerhaapt esou e laangen 
Débat zu dësem Sujet hei musse féieren.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir leeën am Agrargesetz fest, woufir 
d’Ëffentlechkeet d’Bauere bezilt a bestëmmen 
esou hir Zukunft mat. An der Diskussioun 
bréngt  sech d’Zivillgesellschaft ëmmer méi 
staark an. Dobäi solle mir awer net vergiessen, 
dass e landwirtschaftleche Betrib kee Selbst-
zweck ass an dass hien ëmmer nach dovu lieft, 
dass seng Produkter kënne verkaaft ginn. Do-
riwwer entscheede weder d’Politik nach Ëm-
weltorganisatiounen, mä de Konsument.
Zu engem gewëssen Deel iwwerschneide sech 
deenen hir Virstellungen. Sou gëtt et eng reell 
Demande no Bioprodukter, déi net eleng 
duerch eng lokal Produktioun befriddegt ka 
ginn. Do gëtt et also nach e Potenzial fir d’Lët-
zebuerger Landwirtschaft an dat gëtt och mat 
deem neien Agrargesetz prioritär gefërdert.
Doriwwer eraus däerf een awer net vergiessen, 
dass d’Konsumenten net nëmme Bio kafen an 
hir Prioritéit net ëmmer beim Déiereschutz 
oder beim Ëmweltschutz läit, wa se akafe ginn. 
E ganz groussen Deel vun de Konsumenten 
treffen hire Choix opgrond vum Präis. Si kafen 

dat, wat hinne spontan gefält a wourop si 
Loscht hunn, ouni sech vill Gedanken ze maa-
chen. Wann et ëm d’Iesse geet, hu si oft wéi-
neg Zäit, soudass si Fäerdegprodukter kafen, 
woubäi si net bei all eenzel Zutat wëllen oder 
kënnen nofroen, wou se hierkënnt a wéi se 
produzéiert gouf. Datselwecht gëllt natierlech 
fir all déi Leit, déi am Restaurant iessen oder 
sech hire Menü heemliwwere loossen.
Et stëmmt natierlech, dass ëmmer méi Leit 
sech Gedanken doriwwer maachen, wat se ies-
sen, a méi selektiv akafen. Dat sinn awer net 
on bedéngt déi Kritären, déi d’Politik oder 
d’Ëm weltorganisatiounen am Hannerkapp 
hunn, wa se vun enger neier Orientéierung vun 
der Landwirtschaft schwätzen.
Bei de Konsumente gëtt et ganz ënnerschidd-
lech Zilgruppen. Gewënscht sinn do net ëm-
mer Bioprodukter oder Liewensmëttel fir Vega-
ner, mä Produkter, déi glutenfräi sinn, kalorien-
aarm, ouni Zocker, mat wéineg Salz, no de Kri-
täre vu bestëmmten Diäten oder no reliéis ge-
präägten Traditiounen zoubereet sinn.
D’Hiersteller vu Fäerdegprodukter wëllen dës 
Demande befriddegen an dobäi eng méig-
lechst breet Marge fir sech selwer behalen. A 
wann d’Liewensmëttel méi staark transfor-
méiert sinn an d’Chaîne alimentaire méi laang 
ass, wat net ausbleift, wat engersäits de Pro-
duktiounsprozess manner transparent gëtt an 
anerersäits de Benefiss op méi Leit muss ver-
deelt ginn, an da bleift fir de Bauer natierlech 
ganz wéineg rescht.
Da wiere mir bei der zentraler Fro vum Präis, fir 
de Baueren ee reelle Präis fir Produkter kënnen 
ze liwweren oder fir ee Produkt kënnen ze 
kréien, mä de Präis bestëmmen net d’Politik an 
net d’Zivillgesellschaft, mä de Marché. An 
d’Maart präisser ginn net zu Lëtzebuerg ge-
maach, mä, wéi virdru schonn hei ugeklongen, 
um internationale Plang.
Fir dee Spagat, deen d’Baueren all Dag musse 
maachen, fir et jiddwerengem recht ze maa-
chen a selwer net dobäi ze erhéngeren, ma do-
fir verdénge se Respekt! Wann d’Politik, d’Ëm-
weltschützer an aner engagéiert Leit eng ge-
wësse Virstellung vun der Landwirtschaft wël-
len an d’Realitéit ëmsetzen, da musse se un al-
leréischter Stell déi grouss Masse vun de Kon-
su menten iwwerzeegen, no dëse Prioritéiten 
anzekafen an net ëmmer nëmmen dat Bëllegst 
ze kafen. Wann dat geléngt, ass alle Säite ge-
hollef.
Niewent all de Fuerderunge vu Konsumenten a 
Politik, gëtt et ee wichtege Kritär, deen oft ver-
giess gëtt, an dat ass de sozialen Aspekt. Mir 
maa chen zwar Promotioun fir Fair-Trade-Pro-
dukter, fir de Baueren an Drëttstate besser Aar-
bechtsbedéngungen ze erméiglechen, be zue-
len awer eisen eegene Bauere kee faire Präis. Fir 
mech e ganz positivt Beispill ass an deem Kon-
text ze gesinn „fair Mëllech“, wou de Konsu-
ment d’Méiglechkeet kritt, bewosst ee Bäitrag 
dozou kënnen ze leeschten, dass d’Bauere kor-
rekt rémunéréiert ginn.
D’Lëtzebuerger Landwirtschaft ass mat enger 
weiderer Onsécherheet konfrontéiert. Si lieft 
vum internationalen Handel, si profitéiert och 
zu engem gudden Deel dervun natierlech, leit 
awer gläichzäiteg ënner engem enorme Kon-
kurrenzdrock.
Et gëtt zum engem d’Tendenz, den internatio-
nalen Handel ze fërderen, net zulescht iwwer 
nei Handelsaccorden, wat fir d’Landwirtschaft 
natierlech bedeit, dass si zousätzlech Efforte 
misst maachen, fir géint weider Konkurrenten 
ze bestoen. Zum anere gëtt et an Europa eng 
Tendenz zu der Renationaliséierung, d’Grenze 
ginn erëm verstäerkt zougemaach an et ass een 
net esou sécher, wéi d’EU an de Bannemaart an 
zéng Joer oder an zwanzeg Joer ausgesinn. An 
esou engem Fall wier eng Landwirtschaft, déi 
op e regionale Marché ausgeriicht ass, even-
tuell oder sécher besser drun.
Mat all eise Wënsch a Fuerderunge solle mir eis 
bewosst bleiwen, dass d’Zukunft vun eiser 
Landwirtschaft net eleng hei zu Lëtzebuerg be-
stëmmt gëtt. D’Agrargesetz kann deemno och 
just am Kader, deen déi gemeinsam Agrarpoli-
tik vun der EU virgëtt, an am Kader vun der Si-
tuatioun um internationale Plang operéieren. 
Mir kënnen um nationale Plang d’Prioritéite 
setzen an déi spigele sech am Agrargesetz 
erëm.
Fir d’LSAP hu mir hei e gudden Équiliber fonnt. 
D’Agrargesetz erméiglecht de Betriber, an der 
Kontinuitéit ze schaffe vun der Politik, déi an de 
vergaangene Jore gemaach gouf. Et encoura-
géiert den Ausbau vun der Biolandwirtschaft, 
andeem et de Betriber eng besser Ausgangsba-
sis bei den Investitiounsbäihëllefe gëtt. Et limi-
téiert d’Fërdermoossnamen esou, dass keen 
Ureiz fir Betriber entsteet, ze schnell ze wues-
sen oder nei Massebetriber opzebauen.
Ganz positiv fanne mir déi nei agefouert 
Conseile bei den Investitiounsbäihëllefen. Et 
geet hei drëm, dass d’Chancë vun engem Pro-

jet, fir herno ënnerstëtzt ze ginn, vu virera 
verbessert ginn. Domat soll d’Prozedur och méi 
schnell op en Enn kënne kommen.
Ervirhiewe wëll ech awer weider och déi nei 
Bestëmmunge fir d’Ënnerstëtzung vun de Jong-
baueren. D’LSAP begréisst, dass an dësem 
Punkt d’Amendementer konnte gemaach ginn, 
fir d’Hëllefe vun de Jongbaueren ze verstäer-
ken. Mir hoffen, dass domat de Generatiouns-
wiessel an de Betriber erliichtert gëtt. Souwuel 
fir déi jonk wéi och fir déi erfuere Bauere fanne 
mir, dass d’Weiderbildung ee wichtegen Aspekt 
ass, an deem gëtt och am Agrargesetz Rech-
nung gedroen.
Et gëtt doriwwer eraus eng Rei Ännerungen, 
déi just eenzelne Beräicher zeguttkommen an 
déi d’Diversifizéierung vun der Landwirtschaft 
fërderen. Dat ass ganz wichteg, wa mir regio-
nal Produkter wëlle promouvéieren. Et gëtt vill 
Liewensmëttel, vun deene mir dee gréissten 
Deel importéieren, wou et géif Sënn maachen, 
déi lokal Produktioun ze ënnerstëtzen. Grouss 
Efforte fir Nischeprodukter ze fërderen, wéi am 
Geméisbau, goufe schonn ënnert der viregter 
Regierung vum Romain Schneider matge-
maach a matgedroen. Allerdéngs feelt et hei, 
wéi esou oft, u gëeegenten Terrainen.
Nei Fërdermoossname gesäit d’Agrargesetz 
awer och bei der Schwéngszuucht vir. Hei muss 
dann natierlech séchergestallt ginn, dass et net 
drëm geet, grouss Massenhaltungsbetriber ze 
subventionéieren an opzebauen.
Ganz positiv ass an den Ae vun der LSAP des 
Weideren, dass an der Zukunft d’Beienziichter 
kënne vun den Hëllefe profitéieren. Si spille fir 
d’Landwirtschaft eng enorm wichteg Roll, an 
dat geet wäit iwwert de Verkaf vum Hunneg 
eraus.
Wéi virdru scho gesot, ass d’Landwirtschaft 
ville verschiddenen Onsécherheeten ausgesat. 
Ee ganz klassesche Risiko ass natierlech do 
d’Wieder. Derbäi kënnt, dass eis Wiederkondi-
tiounen an deene leschte Joren d’Tendenz 
hunn, sech ze veränneren, a méi extrem Wie-
derphenomeener ze beobachte sinn. D’Agrar-
ge setz dréit deem Rechnung iwwer staatlech 
Hëllef am Schuedensfall.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, a wann endlech emol eng Kéier d’Éierlech-
keet kënnt bei den Energiepräisser, da wäerte 
mir net méi déiselwecht Mass u Fleesch, Uebst 
a Geméis aus ferne Géigenden importéieren, 
mä eise Bléck vläicht méi op Produkter werfen, 
déi aus dem Land oder aus der Groussregioun 
kommen.
Een anere Volet vum Agrargesetz behandelt 
dann de PDC, also och de LEADER-Programm. 
Dofir stinn am Programm bis 80% vun de Bäi-
hëllefen, déi éligibel sinn, zur Verfügung fir 
d’Zäitschinn 2014 bis 2020. D’Ziler vun dësem 
Programm, déi an deene leschte Jore vill Zou-
stëmmung vun deenen am ländleche Raum 
fonnt hunn, si vu verschiddener Zort. Et geet 
haaptsächlech drëm, d’Innovatioun, d’Ëmwelt, 
d’Liewensqualitéit an d’Diversifizéierung mat-
eneen ze kombinéieren. Am Spezielle solle 
virun allem déi natierlech Liewensraim an déi 
kulturhistoresch Elementer vun eiser Vergaan-
gen heet protegéiert ginn.
Ganz besonnesch wëlle mer duerch déi Bot-
tom-up-Prozedur déi aktiv Kräften am länd-
leche Raum fir d’Entwécklung an d’Duerchféie-
rung vu Projete gewannen. Duerch d’Zesum-
meschaffe vu lokalen Aktiounsgruppen am 
Land an iwwert d’Grenz eraus kann et dann zu 
konkrete Schrëtt an Aktioune kommen. Virun 
allem gëtt gewënscht, dass Mënschen hei ze-
summefannen, fir eben an der Groussregioun 
och mateneen ze schaffen.
Als Konklusioun wëll ech festhalen, dass d’A-
grargesetz ee gudde Kader setzt. Dëst Gesetz 
eleng kann awer net all Problemer vun der 
Landwirtschaft léisen. Dofir mussen och doriw-
wer eraus Efforte gemaach ginn. Dat Wichtegst 
ass ee permanenten Échange mat der Politik, fir 
dass punktuell Problemer gemeinsam kënne 
geléist ginn.
Sou huet een Agrargesetz zum Beispill keen 
Afloss op de Mëllechpräis oder de Präis um in-
ternationale Marché. Iwwert déi Problemer, 
mat deenen d’Lëtzebuerger Mëllechbaueren 
do duerch ze kämpfen hunn, muss awer ge-
schwat ginn, an et muss ee kucken, wéi si ge-
hollef kënne kréien. Mä dat betrëfft an dësem 
Fall net nëmmen d’Baueren, mä déi ganz Ver-
triibsketten. Ech begréissen et dofir, dass sou-
wuel um EU-Niveau wéi och tëschent dem Mi-
nistère an de betraffene Produzente Mesurë 
geholl gi sinn. Eis sozialistesch Fraktioun wier 
frou, wann de Minister eis zu dësem Sujet re-
gelméisseg kéint informéieren, wann et dann 
een neie Moment gëtt.
Ee wichtege Knackpunkt, deen ausserhalb vun 
der Kompetenz vum Landwirtschaftsminister 
läit, ass den Interessekonflikt tëschent Ëmwelt-
ziler an der Landwirtschaft. Et ass en erkläert Zil 
vun der Regierung, eng Landwirtschaft ze fër-

deren, déi nohalteg wirtschaft an ee Bäitrag 
zum Waasserschutz, zum Buedemschutz, zur 
Biodiversitéit an dann och an der Zukunft wuel 
verstäerkt zum Klimaschutz leescht. Dat ass 
grondsätzlech richteg an d’LSAP steet zu dësen 
Ziler.
Wichteg ass awer, dass dës Bestëmmunge mat 
de Baueren ofgeschwat ginn an net andauernd 
geännert ginn, well d’Baueren d’Geleeënheet 
mussen hunn, sech op Verännerungen anze-
stellen. Da soll een eng gewësse Verhältnisméis-
segkeet a Kohärenz respektéieren.
Ee grousse Problem besteet jo doran, dass 
d’Fuer derungen, déi d’Politik an dëse Beräicher 
stellt, nëmme begrenzt kënne finanziell ausge-
glach ginn, well mir soss net méi konform mat 
den EU-Regele sinn. Wann also d’Contrainten, 
déi imposéiert ginn, net kënne kompenséiert gi 
mat engem Subsid, muss séchergestallt ginn, 
dass déi Contraintë verhältnisméisseg a wierk-
lech noutwendeg sinn.
Ee Beispill, wat zu Recht oft genannt gëtt a 
wou et eng gewëssen Inkohärenz gëtt, betrëfft 
den Aussiidlerhaff. Mir mussen eis ee fir alle 
Mol eens sinn, ob mir d’Bauerebetriber am 
Duerf oder an der Gréngzon wëllen, an dann 
déi entspriechend Léisungen och ënnerstëtzen. 
Virdrun ass hei geschwat gi vum Guichet 
unique . Ech mengen, et gëtt och eng Platt-
form, déi och en interessante Volet kéint sinn 
dofir, dat ass déi Plate-forme interministérielle, 
fir och der Simplification administrative virze-
gräifen. Ech hunn eng gutt Erfahrung domat 
gemaach bei de Frichë vu Wolz, wou mer do 
begleet ginn, wou dann och sämtlech Minis-
tèrë mat un den Dësch geholl ginn a ganz 
schnell kënnen dann Décisioune geholl ginn. 
Dat ass dann och eng Iddi, déi ee kéint do mat 
erabréngen.
Zum Schluss, fir just nach eppes zum Image 
vum Bauer an eiser Gesellschaft an zum Ëm-
gang stoun ze soen: D’Politik an och d’Vertrie-
der aus der Zivillgesellschaft musse respektéie-
ren, dass d’Baueren ee wichtegen Akteur sinn, 
deenen hir Aarbecht souwuel positiv wéi nega-
tiv Auswierkungen op d’Ëmwelt huet, an dass 
ee partnerschaftlech muss mateneen ëmgoen, 
wann ee Verbesserungen an dësem Beräich 
wëllt erreechen. D’Baueren däerfen net den 
An drock kréien, dass si bei dëse Froen auto-
matesch op der Uklobänk sëtzen.
Dëst Gesetz eleng kann awer net all d’Proble-
mer vun der Landwirtschaft léisen. Dofir mus-
sen och doriwwer eraus…
Pardon, elo wollt ech nach eng Kéier vu vir 
ufänken.
(Hilarité)
Dat ass, wann ee béidsäiteg gedréckt huet. Et 
ass mer awer nach opgefall.
Eng wichteg Roll spillt natierlech och d’Promo-
tioun vun eise gudde regionale Produkter. D’ëf-
fentlech Hand muss mam gudde Beispill vir-
goen an an hiren eegenen Institutioune Lëtze-
buerger Qualitéitsprodukter virzéien. Dat ass 
déi beschte Werbung. Och d’Gemenge kënnen 
hei hire Bäitrag leeschten.
D’LSAP ass frou dofir, dass elo de Gesetzes-
projet déposéiert gouf, fir d’Marchés-publics-
Gesetz unzepassen. Dat däerft eis an deem 
Punkt eng besser Rechtssécherheet an nei 
Méig lechkeete ginn.
D’LSAP war an ass sech der Wichtegkeet vun 
eiser Landwirtschaft an dem Wäibau scho be-
wosst a wäert se och weiderhin tatkräfteg ën-
nerstëtzen. An deem Sënn soen ech emol 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Arndt. Als nächste 
Ried ner hunn ech ageschriwwen den Här 
Gérard  Anzia. Här Anzia, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Ech mengen, ech géif direkt 
mech e bësse stäerken, ier et lassgeet.
Den éischte Merci wär natierlech un de 
Rapporteur, un de Gusty Graas ze soe fir dee 
ganz ausféierleche Bericht. Mir hunn hei e Ge-
setzestext, deen 82 Artikelen ëmfaasst, wou 
mer och iwwer 70 Säite Rapport dozou fannen, 
ouni dass mer u sech do déi Règlement-grand-
ducallen alleguerten nach mat derbäizielen. 
Ech hunn doheem dräi Classeure gefëllt mat 
Do kumentatioun. Et ass en neit Thema fir 
mech gewiescht, e vast Thema.
Mir hate vill Reuniounen an der Kommissioun. 
Mir haten awer och vill Reuniounen à part vun 
deenen an der Fraktioun. Ech hat och vill privat 
Reunioune mat Biobaueren, mat Netbiobaue-
ren, Kolleegen, déi ech hunn, déi ganz extensiv 
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schaffen, déi ganz intensiv schaffen, soudass 
ech probéiert hunn, mer e Bild ze maache vun 
deem Secteur.
Eng Klammer maachen ech direkt op: An zwar 
dee ganze Volet, wat de Wäibau ugeet, wat 
och d’Berodung am Wäibau, am Wéngert ass, 
och wat d’Entwécklung vum ländleche Raum 
ass, d’Iddien am Beräich vum Tourismus, 
LEADER , PDC, dat wäert mäi Kolleeg, den De-
putéierten Henri Kox maachen.
Mäi Fokus wëll ech hei werfen u sech op d’Pro-
blemer an der Landwirtschaft, op eventuell Léi-
sungsusätz, ouni awer elo hei esou vermiessen 
ze sinn, ze mengen, ech hätt alleguerten d’Léi-
sungen hei parat.
Wat fir eng Landwirtschaft wëlle mir fir Lëtze-
buerg?, ass déi Fro, déi ech mer stellen. Wat fir 
eng Roll huet d’Landwirtschaft fir d’Erhale vun 
eiser Natur an Ëmwelt? Wat fir eng fir de 
Schutz vum Buedem, vun der Qualitéit vun eise 
Baachen an eise Flëss?
A menger Meenung no ass d’Landwirtschaft de 
primären Akteur a Garant, fir an Zukunft prop-
pert Drénkwaasser hei zu Lëtzebuerg ze garan-
téieren. Wat fir Chancen a Virdeeler huet an 
deem Kontext d’Biolandwirtschaft?
An och am Beräich vum Klimaschutz kënnt der 
Landwirtschaft eng wichteg Roll zou, déi mer 
jo och am Débat, dee mer am November 2015 
hei an der Chamber haten zu Energie a Klima, 
erausgeschielt hunn a wat do am Rapport och 
nozeliesen ass.
Fir mech ass et kloer, dass d’Berodung ee ganz 
wichtegen Aspekt ass, an zwar déi ganzheet-
lech Approche brauche mer, opbauend op 
dee nen dräi Saile vun der Nohaltegkeet: deem 
ekonomesche Volet - also den Zuelen, dem Ver-
déngscht -, dem Sozialen - dat sinn d’Aar-
bechtsbedéngungen, d’Gesondheet vum Wën-
zer a Bauer - an der Ëmwelt, Thema Buedem, 
Loft, Waasser an och Biodiversitéit.
D’Berodung an op d’Beroder lauschteren, dat 
ass de Knackpunkt an Zukunft fir eis Betriber. 
D’Berodung ass den Dréi- an Aangelpunkt fir 
déi gréng an och d’Chance fir d’Lëtzebuerger 
Landwirtschaft, fir mëttel- a laangfristeg kën-
nen hei ze iwwerliewen an engem Maart, dee 
ganz staark ëmkämpft ass.
An et ass net ëmmer d’Héicht vun de Subsiden, 
déi de Bauer a Wënzer fit fir d’Zukunft mécht; 
et ass éischter - wann een an d’Vergaangen-
heet erakuckt, an dat geet jo - de Contraire de 
Fall. Do ass ze dacks ze vill an an déi falsch 
Richtung subventionéiert ginn.
Ech erkläre mech: Ze héich Subsiden hunn am 
Maschinnepark zu enger technescher Ausrüs-
tung gefouert, déi net un d’Produktiounsvolu-
men ugepasst war. Wann elo ee mengt, dat 
géif vu mir kommen, dann ass dat net esou. 
Dat doten ass eng Publikatioun vum CONVIS, 
Dezember 2015, wou se u sech d’Mëllech- a 
Randfleeschproduktioun hei zu Lëtzebuerg op 
de Leescht geholl hunn. Dat ass hir Ausso.
(Interruption)
Ech ginn elo méi genau an op de Mëllechsec-
teur. De Mëllechsecteur ass ganz speziell be-
traff vun de Fluktuatioune vum Weltmaart, eng 
Kéier vun de Fudderpräisser, déi ugezunn 
hunn, an eng Kéier vun dem Mëllechpräis sel-
wer, deen an d’Gette gaangen ass.
Ass elo méi Mëllechproduktioun eng Léisung? 
Ass d’Turbo-Kou den Auswee? Ass fir de Gréng-
standuert Lëtzebuerg net eng aner Pist nout-
wendeg a méiglech?
Kënnen a musse mir net mat méi strenge Qua-
litéitskritäre wéi eis Nopere produzéieren, fir eis 
vun hinne kënnen ofzesetzen an och geziilt de 
Maart zu Lëtzebuerg a vun der ganzer Grouss-
regioun ze bedéngen? Beispiller gëtt et hei zu 
Lëtzebuerg, si si virdru schonn ernimmt ginn. 
Niewent der Biolandwirtschaft gëtt et awer och 
„fair Mëllech“ als Beispill, déi sech selwer Qua-
litéitskritäre ginn hunn. Dann hu mer awer och 
heivir an der Belsch zu Arel „FAIREBEL“. Dat ass 
eng Kooperativ, wou ënner anerem och deen 
ee Volet gemaach ginn ass, dee mer onbedé-
ngt mussen ugoen: de Konsument an de Pro-
duzent méi no beieneebréngen, well do kën-
nen och Konsumente Member ginn an dëser 
Kooperativ.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Musse mir 

net och d’Biolandwirtschaft, ech hat se schonn 
ernimmt, zu Lëtzebuerg endlech offensiv 
ënner stëtzen an als eng vu méigleche Produk-
tiounsaart a -weisen an der Landwirtschaft no 
vir huelen?
Ech sinn der Iwwerzeegung, dass mir nëmmen 
duerch eng ganz éierlech Analys vun eise 

Stäerk ten a Schwächte vun all eenzelne Betrib 
hei kënnen d’Landwirtschaft an Zukunft richteg 
a gutt opstellen.
An do ass eiser Meenung no d’Berodung den A 
an O an dësem Dossier, sief et bei de Jong-
baueren, wat jo Virschrëft ass, wa se gären e 
Subsid hätten, wa se sech nei wëllen nidder-
loossen, respektiv och de Monitoring vun de 
lafende Betriber. An déi ganzheetlech Bero-
dung, déi ass ausschlaggebend.
All Investitioun muss awer besser ekonomesch 
ageschat gi wéi an der Vergaangenheet an et 
muss och méi de Rotschléi vum SER Rechnung 
gedroe ginn. An ech hätt mer an der Vergaan-
genheet gewënscht, an ech mengen, ver-
schidde Betriber hätte sech dat och am Nach-
hinein gewënscht, dass den SER, an domat de 
Ministère, heiansdo emol déi Giel oder déi Rout 
Kaart aus der Täsch geholl hätt, fir ze soen: 
„Dir sidd net um richtege Wee.“ Da géife bei 
verschiddene Betriber net d’Banken d’Soen 
hunn an deene géife faktuell de Betrib gehéie-
ren, mä da wären et d’Baueren, déi u sech Här 
a Meeschter op hirem Betrib nach wieren.
Wat fir Piste gëtt et elo? Ma Piste fënnt een, an 
déi fënnt een all Joer am Buchstellentag vun 
dem SER an hirem Bericht erëm. 2015 ass dat 
gemaach ginn, wou d’Resultater vun 2014 ana-
lyséiert gi sinn. Do hu mer dann och en 
Duerch schnëttsbetrib oder Testbetrib, deen 
huet zu Lëtzebuerg zirka 83 Hektar fir Gréng-
land a Fudderplanzen, wou och en Undeel 
Mais derbäi ass, an da komme mer zum Fudder 
a mir kommen zum Zesummespill vu Stäerkt, 
Energie duerch de Mais an als Complément 
den Eewäiss, dee ganz dacks a ganz vill duerch 
Soja gemaach gëtt. Dat ass en Duo, e bësse wéi 
aus der Bande dessinée vum Hergé den Du-
pont et Dupond, déi ginn nëmmen zesum men. 
Stäerkt an Eewäiss gehéieren zesum men…
(Interruption)
…an dësem Fudderdeel.
An dofir brauch en duerchschnëttlechen Test-
betrib zu Lëtzebuerg net nëmmen déi 83 Hek-
tar Land, déi e faktuell op sengem Betrib stoen 
huet, mä en huet och nach u sech zwielef Hek-
tar a Südamerika matgepacht, fir Sojabounen 
unzeplanzen. Wou mer jo wëssen, wéi dee Soja 
ugeplanzt gëtt, mer sinn an Amerika ënnerwee: 
genmanipuléiert a mat ganz intensivem Asaz 
vu Pestiziden. Mir mussen eiser Meenung no 
aus dësem Modell eraus.
Ee grousse Käschtepunkt ass näämlech och, 
wann een d’Analys éierlech mécht, ebe genau 
d’Fudderproduktioun an dat, wat muss zou-
kaaft ginn. An dat schléit beim Mëllechpräis - 
an dat ass och eng Donnée, déi eben aus en-
gem Bericht kënnt, net vu mir, mä vu CONVIS - 
mat zéng Cent de Liter oder de Kilo, dat ass jo 
eng äänlech Unitéit, bei der Mëllech zu Buch. A 
mer wëssen, dass am Moment mer op dem 
„break-even point“ an der Mëllechwirtschaft 
ukomm sinn, dat heescht, déi 25, 26 Cent, déi 
elo nach bezuelt ginn, dat geet just duer, fir all 
Käschten ze decken. An dee Gewënn, deen 
esou e Betrib mécht, gëtt reng iwwert d’Subsi-
den ofgedeckt. Dat kann net sinn! An dofir 
muss een analyséieren op all eenzelnem Betrib, 
wou ee kann usetzen, fir dëser Entwécklung 
ent géintzesteieren.
Lëtzebuerg ass ee Grénglandstanduert. Mir 
hunn zirka 60.000 Hektar Dauergréngland. An 
dofir ass u sech och eng Kou gemaach. An dat 
ass och hire grousse Virdeel. Dat ass dat, wat 
d’Mënschen net kënne maachen, an zwar 
d’Gras verwäerten. Dat kann nëmmen d’Kou 
maachen, mat hire verschiddene Mee, mat dem 
Widderkäuen. Dat kënne mir soss net valoriséie-
ren. Eng Pist ass opgebaut ginn, dat ass déi, fir 
d’Gras an enger Biogasanlag ze notzen. Da wën-
schen ech mer awer léiwer, dass d’Kéi d’Gras 
friessen an u sech duerno ee gesond a proppert 
Liewensmëttel eis zur Verfügung stellen.
Natierlech, wa mer ëmstellen, fort vu Mais- a 
Sojakombinatioun méi op Grénglandnotzung, 
also Graswirtschaft, da geet natierlech och 
d’Produktioun pro Kou pro Joer erof. Da wier 
awer och méiglech, dass ee fudderautark an 
engem Betrib kéint fonctionnéieren, an dann 
huet een och manner Betribskäschten. Dofir 
soen ech: Et brauch een eng ganzheetlech Be-
rodung, eng ganzheetlech Ënnersichung vun 
deem, wat op engem Betrib eran- an eraus-
geet, fir zu proppere Léisungen ze fannen.
An d’Diskussioun ëm d’Zuel vun de Kéi am 
Stall, déi ass am Hierscht 2015 gemaach oder 
ugestouss ginn. Ech erënnere mech drun, dat 
war ëm den Zäitpunkt vun der Ökofoire, wou 
do zwee Projeten, déi och aus menger Géigend 
kommen, aus dem Weste vum Land, mat enger 
Demande vun iwwer 1.000 Kéi am Stall eng 
Ufro haten, fir da geneemegt sollen ze ginn.
An d’CSV wier jo och elo keng Vollekspartei, 
wann an hire Reien net do eng gedeelte Mee-
nung dozou wär, géif ech emol mengen, oder 
keng eenheetlech Meenung wär. Déi eng wël-
len Téi vum Séi an déi aner 1.000 Kéi.

(Hilarité)
 Une voix.- Aah!
 Mme Martine Hansen (CSV).- A firwat hu 

mir an der Chamber keen Téi vum Séi?
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Ass dat e 

Widdersproch? Mä ech mengen, dat ass vläicht 
guer kee Widdersproch, dat ass vläicht déi 
falsch Diskussioun. Et muss een éierlech si vis-à-
vis vun de Betriber. Et muss een éierlech si vis-
à-vis vun de Leit aus dem Land an och vis-à-vis 
vun de Baueren.
(Interruption)
An och bei Betriber, déi nëmmen 200 Kéi 
hunn, kann et sinn, dass dat der vill ze vill 
sinn,…
(Interruption)
…well d’Fläche vum Betrib net do sinn, fir u 
sech hiert eegent Fudder kënnen ze produzéie-
ren.
Mir hunn also zu Lëtzebuerg - dat ass eng aner 
Donnée - 2015, nodeem dass d’Quote gefall 
sinn, 330 Millioune Kilo Mëllech produzéiert. 
Domat si mer Europameeschter an der Steige-
rung, an zwar mat plus 20%, nach virun den 
Iren, déi nëmmen 19% hikritt hunn.
Mä, eis national Molkerei, ënner anerem, kann 
dës Mëllech natierlech guer net verschaffen. 
Zwee Drëttel musse leider um Spotmaart ver-
kaaft ginn, an zu Präisser, déi virun allem Län-
ner wéi Neiséiland ebe festleeën. An dat sinn 
18 bis 20 Cent de Kilo. An nëmmen een Drëttel 
ka leider, an do musse mer och sécherlech dee 
Prozentsaz verbesseren, hei zu Lëtzebuerg valo-
riséiert ginn. Dat primäert Produkt Mëllech soll 
ebe weiderverschafft ginn zu engem méi héich-
wäertege Produkt an och dofir d’Plus-value hei 
am Land gelooss ginn.
An do brauch awer och d’Landwirtschaft Ën-
nerstëtzung vun der Politik, ganz kloer, fir méi 
Produkter hei am Land och ze notzen, sief et a 
Kantinnen, Maison-relaisen, an och brauche 
mer d’Politik, fir dat Verständnis (veuillez lire: 
Verhältnis) zu der Landwirtschaft erëm hierze-
stellen, de Konsument an de Produzent méi no 
beieneenzebréngen.
An do ginn ech menger Virriednerin e bësse 
méi wäit ewech, dem Martine Hansen, voll-
komme recht, dass dat idyllescht Bild vun der 
Landwirtschaft absolutt e Pub-Bild ass, mat 
deem e Produkt verkaaft gëtt an dat net der 
Realitéit entsprécht, net der Realitéit an der 
konventioneller Landwirtschaft an och net ëm-
mer der Realitéit an der Biolandwirtschaft. An 
do musse mer d’Leit awer erëm eng Kéier méi 
mat der Hand huelen. An do kënnen och Na-
turschutzsyndikater eng Bréck bauen, fir mat 
Kanner - ech soen ëmmer: iwwert d’Kanner ass 
et méi einfach méiglech - op den Haff ze goen, 
fir eng Kéier ze weisen, wéi dat fonctionnéiert.
Ech selwer war erstaunt iwwert d’Detailer, déi 
mir net esou präsent waren, vun deem Bild, 
dat een ëmmer am Kapp huet vun de Kéi op 
der Wiss. Mäi Meedchen ass wéini erëmkomm, 
an der Maison relais hate se u sech och esou 
eng Aktioun, dass se dat kucke waren, a se ha-
ten och e flotten Austausch mam naturhistore-
sche Musée, wou se selwer duerno Kéis ge-
maach hunn. An do ass et erëmkomm mat 
Biller  vun de Kéi, déi haten alleguerte keng 
Haren . Dat ass eben eng Realitéit, där ee sech 
muss stellen. An de Klischee aus der Pub, dee 
musse mer e bësse méi, vläicht, korrigéieren.
Voilà! Vu wat fir enger Gréisstenuerdnung 
schwätze mir dann? Ma virdrun hat ech gesot: 
De Betrib vun 200 Kéi, deen huet dacks ee Pro-
blem, an dat ass dee vum Investissement. A 
wann ee Betrib elo nei sech wëllt opstellen, da 
wäert e misse rechne mat 12.000 bis 13.000 
Euro pro Kouplaz, déi en do huet. Dat wär also 
en Invest vun ëm déi 2,4 Milliounen Euro. Dofir 
ass et immens wichteg, dass déi Berodung ebe 
ganzheetlech gemaach gëtt, souwuel vun de 
Suen, vun awer och der Liewensqualitéit vum 
Bewirtschafter, awer och vun der Ëmwelt, fir 
dass eng Feelorientéierung eben net méi ge-
schitt.
Ech hat scho gesot: D’Banke sinn dacks Här a 
Meeschter, well am Moment hu mer ganz 
niddreg Zënsen. Wann déi eng Kéier unzéien, 
da musse mer niewent dem Deel, dem Kapital, 
wat mer zréckbezuelen op de Betriber, och 
d’Zënsen tilgen. An da gëtt et ganz, ganz enk.
Elo scho sinn an den Ofschreiwungen - och déi 
Donnéeë fënnt een erëm an den Testberichter - 
12 Cent pro Liter Mëllech noutwendeg, fir u 
sech de Maschinnepark an eis Gebaier ze be-
zue len. Ech hat virdru gesot: 10 Cent brauche 
mer fir d’Fuddermëttel bäizekafen, 12 Cent fir 
u sech d’Ofschreiwung ze tilgen, da si mer 
schonn iwwert dem Spotpräis vum Liter Mël-
lech, deen um Weltmaart bezuelt gëtt. Also ass 
jiddwereen hoffentlech mat mer eens, dass dat 
ganz enk gestréckt ass. An dofir brauchen déi 
Betriber eis Ënnerstëtzung.

An och méi grouss Betriber kënnen zu Lëtze-
buerg fonctionnéieren, mä nëmmen, wa se déi 
noutwendeg Flächen hunn. Mir bewirtschaften 
elo och schonn an der Belsch an och an 
Däitsch land méi wéi 6.000 Hektar, niewent 
deenen Hektaren, déi, wéi ech sot, mer och 
ëmmer ënner Beschlag hunn, well mer Soja 
mussen akafen.
Wat fir eng Roll spillt d’Landwirtschaft elo fir 
d’Erhale vun enger intakter Natur an der Ëm-
welt, fir proppert Drénkwaasser? Wat fir ee Bäi-
trag kann d’Landwirtschaft liwweren zum Er-
hale vun der Biodiversitéit zu Lëtzebuerg?
Menger Meenung no ass d’Roll vum Erhale vun 
der Kulturlandschaft, dat heescht där geform-
ter Landschaft, duerch eis Betriber eng ganz 
wichteg. Déi ass primordial. Ouni d’Land-
wirtschaft ass zu Lëtzebuerg keen Naturschutz 
um oppene Land méiglech. Et geet nëmme 
mateneen, soss wäerte mer an Zukunft e ganz 
grousse Verloscht u Biodiversitéit hei zu Lëtze-
buerg musse bekloen.
An eng wichteg Bréck, mengen ech nach eng 
Kéier, ech widderhuele mech, kënnen do Na-
turschutzsyndikater an d’Naturparke spillen, fir 
erëm de Produzent an de Konsument méi no 
beieneenzebréngen, fir dass d’Leit dobaussen 
erëm eng Kéier wëssen, wat u sech e moderne 
landwirtschaftleche Betrib bedeit, onofhängeg 
dovun, wéi seng Produktiounsaart a -weis ass.
An am Waasserschutz, do hu mer jo schonn e 
flotte Modell fonnt, an zwar ronderëm de Stau-
séi. Do ass schonn e kooperative Modell opge-
stallt ginn, wou d’Landwirtschaft, d’Bauerebe-
triber, déi do bewirtschaften, an de SEBES ze-
summe probéieren, Léisungsweeër ze fannen, 
fir och zu enger anerer optiméierter Be wirt-
schaf tung vun dëse Waasserschutzzonen ze 
kom men. Et geet, ech widderhuele mech, 
nëm men zesummen an net géinteneen.
Wat sinn aner Piste fir d’Lëtzebuerger Landwirt-
schaft? Bon, de Geméisubau war hei scho ge-
sot ginn, héichwäerteg Qualitéitsprodukter an 
allgemeng natierlech och Bioprodukter. De 
Maart fir esou Produkter besteet zu Lëtzebuerg. 
Mir hu méi e groussen Ëmsaz, wéi mer eng 
Pro duktioun hunn. Dat war och schonn er-
wäänt hei ginn, dass mer just am Moment 
knapp 3,4% Biolandwirtschaft zu Lëtzebuerg 
hunn.
Fir d’Formatioun zum Geméisubau, och déi ass 
schonn op d’Bee gestallt, an zwar an Zesum-
menaarbecht mat der Akerbauschoul, do si 
mer also prett. D’Formatioun ass do. Mir 
mussen nach den Incentive ginn, fir u sech dee 
Feelbedarf, dee mer hei hunn um Lëtzebuerger 
Maart vun dësem Produkt, och dann ze de-
cken.
D’Vermaartung, d’Valoriséierung vu Primärpro-
dukter zu héichwäertege Produkter ass eng 
aner wichteg Pist. Do feelt et och der Bioland-
wirtschaft ganz kloer un Infrastrukturen. Mä do 
kommen ech herno nach eng Kéier kuerz do-
zou.
Och den Zougang, dee mäi Virriedner hei 
e rwäänt huet zu den ëffentleche Kantinnen an 
den Ausschreiwungen, dee brauche mir. Mä da 
brauche mer och Qualitéitskritären. An ech 
fäerten, da geet et net duer mat dem Slogan 
„Esou schmaacht Lëtzebuerg“. Da musse mer 
duerno schaffen. Mir musse méi prezis Quali-
téitskritäre festleeën, fir eis ze differenzéiere 
vum noen Ausland, soss wäerte mer nach ganz 
sécher géint EU-Recht verstoussen. Mä ech si 
ganz sécher, dass mer do kënnen e Maart op-
maache fir eis Betriber, konventionell oder Bio-
betriber.
Elo zu der Biolandwirtschaft zu Lëtzebuerg. Dat 
ass eiser Meenung no eng ganz wichteg Pist, fir 
verschidde Betriber zu Lëtzebuerg och gesond 
op d’Been ze stellen an och ëmzestellen. En Zil-
wäert vun 20% Biolandwirtschaft, mengen 
ech, wär méiglech. Elo gëtt et scho méi wäi 
aacht  Länner hei an Europa, déi méi wéi 10% 
Biofläch hunn, sief et e ganz klengt Land, 
Liechtenstein, déi hunn 30%, Éisträich, Schwe-
den, Estland, Schwäiz, Lettland, Tschechei an 
och Italien. De Weltrekord hunn anscheinend 
d’Falklandinselen mat 36%.
En anert gutt Argument, fir hei vill Bio ze maa-
chen, ass u sech, dass dee gréissten Ëmsaz-
maart fir Bio u sech Däitschland ass. Déi si ganz 
no bei eis, a wa mir gutt Produkter hunn, da 
kéint ech mer och virstellen, dass ee Biopro-
dukter kéint op deem Maart mat ofsetzen.
Bio ass gutt fir eis Gesondheet. D’Biobetriber 
schaffen no engem wichtege Prinzip, dee mer 
och an der Ekonomie am Moment souwisou 
verfollegen, dat ass d’Économie circulaire, fir  
ze probéieren, mat gréisstméiglecher Futter-
autarkie ze schaffen, ouni Asaz vu chemeschen 
Dünger a Pestiziden. Bio ass och gutt fir 
d’Waas ser, fir d’Natur, awer och fir dem Bauer 
seng Gesondheet a steet och fir eng aartgere-
chet Déierenhaltung mat vill Fräilaf. Dofir ass 
d’Biolandwirtschaft zu Lëtzebuerg onbedéngt e 
Konzept fir d’Zukunft.
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Mir wëllen hoffentlech net..., an Dir hutt 
vläicht deen Artikel am „Tageblatt“ gelies, wéi 
an Amerika geduecht gëtt, d’Biolandwirtschaft 
u sech no vir ze pushen: Si hu grouss Flächen, 
fir extensiv ze schaffen, si bréngen et awer net 
fäerdeg, fir op der Plaz bei sech Fuddermëttel 
unzebauen, well alles manipuléiert ass, an da 
loosse se de Mais aus Indien afléien, fir an Ame-
rika Bioprodukter ze maachen. Wann den TTIP 
d’Grenzen opmécht, da kommen déi Biopro-
dukter no hire Qualitéitsstandarden hei op de 
Maart an Europa an da sinn eis Betriber am 
Nodeel. An dofir, dat ass am „Tageblatt“ noze-
liesen, dat ass eng, soen ech, Visioun vun der 
Landwirtschaft, déi, mengen ech, keen hei am 
ganze Raum wëllt hunn!
Déi jonk Bauere sinn e ganz wichtege Faktor an 
dofir si mer och frou - elo ass d’Kolleegin grad 
eraus, mä et si jo Vertrieder hei...
(Interruption)
Et si jo awer Vertrieder hei vun der CSV, déi 
eben en Amendement erabruecht huet, fir déi 
jonk Baueren ze ënnerstëtzen. An och do fanne 
mer, dass dat..., och wann Amendementer 
ugeholl si ginn, da si se jo vun der ganzer Kom-
missioun ugeholl ginn, an dat do war och een 
esou en Amendement, wou et ganz kloer ass, 
dass mer eis jonk Bauere mussen ënnerstëtzen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mir musse se awer och ënnerstëtzen an der 
Formatioun. Mir musse se ënnerstëtzen an der 
Berodung, am Plan d’entreprise, an dem Ëm-
weltschutz, fir dass och hir Liewensqualitéit als 
Bauer garantéiert ass. An do ass erëm eng Zuel, 
déi mech awer ganz nodenklech stëmmt, grad 
wann ech u jonk Baueren denken an un d’Iw-
wer huele vun de Betriber. Dat ass och erëm 
eng Kéier de Buchstellentag an d’Donnéeë 
vum SER 2015, ëmmer bezunn op eng Ëmfro 
vun 2014 - dovu ginn ech aus -: „Ass een No-
folger um Betrib do?”
Bei deene Leit, déi matgemaach hunn, ass et 
esou, dass leider nëmmen en décken Drëttel 
geäntwert hunn: „Jo, kee Problem.” Bei engem 
aneren, 39%, ass et ganz ongewëss, wien 
iwwerhëlt. A bei 21%, an 3% zousätzlech, also 
24%, ass et net garantéiert, dass do een dee 
Betrib iwwerhëlt. Dat soll eis nodenklech maa-
chen!
Wann een da kuckt, wou Leit sinn, déi wéilten 
iwwerhuelen, dann hu mer u sech e ganz gutt 
Ausbildungsprofill, wou eben awer 41 den 
CATP hunn, oder DAP, deen hei elo schonn 
uge schwat ginn ass. An et sinn der awer eng 
ganz Partie, déi vill méi héich Ausbildungen 
hunn: Een Drëttel hunn eng Technikerausbil-
dung, 12% respektiv 10% hunn e Bachelor- 
oder e Masterofschloss. Et sinn also gutt for-
méiert Leit ënnerwee, déi d’Nofolleg wëllen iw-
werhuelen, mä mir hunn der awer leider net op 
all Betrib. Dofir wäert ganz sécher eng grouss 
Restrukturéierung, eng ganz grouss Erausfuer-
derung op d’Landwirtschaft zoukommen, an 
net nëmmen, wéi mer dat ëmmer am Hand-
wierk och hunn; och hei ass d’Nofolleg ee 
grousst Thema.
E leschte Volet fir ofzeschléissen ass de Volet 
Landschaft, Klima an Energie. An eng wichteg 
Pist ass do vun eisem Landwirtschaftsminister 
Fernand Etgen u sech gemaach ginn, andeem 
dass en e Pabeier um informelle Conseil vun 
den Agrarminister presentéiert huet. An dat 
war dee Pabeier „Towards climate-smart agri-
culture”. Do sinn eng Partie Pisten opgewisen, 
wéi u sech d’Landwirtschaft och dem Klima-
schutz kann eppes Positives bréngen, u sech 
Klimagaser reduzéieren. Et ass awer och op ge-
wise ginn, wou d’Problemer kënne sinn, ebe 
mat deem Undeel vun Emissiounen, déi eben 
och an der Landwirtschaft sinn, virun allem 
duerch den Asaz vun dem mineraleschen Dün-
ger.
Wa mer also op déi Pist ginn, déi ech virdrun 
ugeschwat hunn: manner mineraleschen Dün-
ger asetzen, méi organeschen, also méi um 
Haff produzéierten Dünger, méi de Wirtschafts-
dünger valoriséieren, da kommen éischtens 
d’Betribskäschten erof an et ass gutt fir eist 
Klima an och fir de Portmonni vum Bauer! An 
do ass eben och ee Knackpunkt, deen uge-
schwat ginn ass: d’Erhale vum Dauergréng-
land, wat ëmmerhin awer d’Halschent vun 
eiser  Agrarfläch ausmécht.
Ech ginn net nach eng Kéier op déi Voleten al-
leguerten an, déi sinn an deem Bericht aus-
féierlech beschriwwen. Mä ganz kloer: Déi Me-
suren, déi hei ergraff ginn, déi si gutt fir ver-
schidde Faktoren: fir d’Biodiversitéit, fir d’Ëm-
welt an och fir de Portmonni vum Bauer an och 
fir seng Gesondheet.
Ee Stéchwuert just nach, dat ass d’Prezisiouns-
ausbréngung grad vun dem Dünger um Haff. 
Dat spillt och nach eng Kéier eran an dee Volet 
Waasserschutz. Do hu mer also eng ganz Partie 
Voleten, déi mateneen ofgedeckt ginn, wa mer 
an deem Kader vun den Drénkwaasserschutz-

zonen och wäerten op esou Prezisiounsma-
schinnen erëm eng Kéier zréckgräifen.
A vill ze dacks gëtt leider de Piff - ech soen et 
ganz graff - als Offall betruecht, also als Offall-
produkt vun de Produktiounsprozesser Mëllech 
a Fleesch, an net als wäertvollen Dünger, deen 
u sech kann hëllefen, d’Betribskäschten ze dré-
cken. Dofir och eiser Meenung no, ech men-
gen, dass et gutt wär, wa mer déi Capacitéit op 
den Häff vu sechs Méint op néng Méint kéin-
ten erweideren, well dann hu mer eng aner 
Méig lechkeet, fir deen Dünger ganz geziilt 
erauszebréngen: da wann d’Planzen um Aker 
sinn. Wann u sech eng Planz de Stéckstoff kann 
op huelen, dann dréit dat och eppes zum 
Wuesstum vun de Planze bäi. Och dat wär 
wichteg an déngt och eppes dem Waasser-
schutz.
Ech kommen esou lues zum Schluss. Eiser Mee-
nung no ass et wichteg, wa mer all déi Mesurë 
wëllen ëmsetzen, dass mer eng ganzheetlech 
Berodung vum Betrib brauchen, opbauend op 
den dräi Saile vun der Nohaltegkeet: also Suen/
Verdéngscht, Gesondheet a Liewensqualitéit 
vum Bauer a Wënzer, de Schutz vu Buedem, 
Natur a Waasser. An déi véiert, déi nei Sail, dat 
ass déi, déi duerch den Déiereschutz opge-
maach gëtt: d’Wuel vum Déier a seng aartge-
recht Haltung.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et gëtt ganz vill 
an dësem Sektor vun dem Bauer a vum Wënzer 
ze schaffen, fir dass de Stellewäert vun dësem 
Beruffsstand an eiser Gesellschaft och erëm eng 
Kéier op déi richteg a wichteg Plaz geréckelt 
gëtt, déi dëse Beruffsstand misst hunn!
Domat wëll ech schléissen a ginn den Accord 
vun der grénger Fraktioun zu dësem Projet de 
loi. Merci fir d’Nolauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Anzia. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Gast Gibéryen fir 
d’ADR.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och vun 
eiser Säit aus e Merci un de Kolleeg Gusty 
Graas fir säi schrëftlechen a mëndleche Rap-
port.
Ech hu missen als Riedner hei kuerzfristeg 
aspran ge fir mäi Kolleeg Roy Reding, dee 
Member an der Kommissioun ass an dee leider 
erkrankt ass an haut duerfir net kann hei 
d’Wuert ergräifen. Ech mengen, haut disku-
téiere mer hei iwwert d’Reform vum Agrarge-
setz, déi siwent, an dat Ganzt soll am Prinzip 
am Interessi vun der Landwirtschaft, eise 
Baueren, de Wënzer an de Gäertner sinn.
Meng Virriedner hunn et dacks genuch hei-
banne schonn de Mëtten ugesot, datt d’Land-
wirtschaft sech an enger ganz schwiereger Si-
tuatioun befënnt, existenziell Schwieregkeeten 
huet.
D’Zuel vun eise Betriber, wa mer 100 Joer 
zréck kucken, louch nach bei 40.000. Mä eleng 
an deene leschte 25 Joer, vun 1989 bis 2014, 
also a 25 Joer, huet d’Zuel sech vu 4.000 op 
2.000 Betriber halbéiert. An de Kolleeg Anzia 
huet elo grad hei gesot, wéi grouss d’Be-
reetschaft ass haut, fir Betriber ze iwwerhuelen, 
wéi grouss d’Successioun ass. An da musse mer 
wëssen, wann déi Zuel weider erofgeet, da 
geet op där anerer Säit d’Gréisst vun de Betri-
ber automatesch an d’Luucht a mir kommen 
dann och erëm an eng Diskussioun, wat 
d’Gréisst vun de Betriber ubelaangt.
Keng aner Politik wéi d’Agrarpolitik ass an 
deene leschte 50 Joer méi vun den europä-
eschen Institutioune bestëmmt ginn - mam be-
kannte Resultat.
Vun deenen 2.000 Betriber, déi mer haut nach 
am Land hunn, stellen, wéi gesot, ganz vill Leit 
hir Zukunft a Fro, wéi se weiderfueren. Vill 
stelle sech d’Fro: Solle mer ophale mat dem 
Betrib? A sollen net déi jonk Leit an en anere 
Secteur schaffe goen, wou se méi Liewensquali-
téit hunn, besser a geséchert Paien hunn a wou 
se dann hiert Land verpachten oder verkafe 
kënnen?
Oder déi aner Alternativ ass, datt se musse 
massiv investéieren a sech domadder och deel-
weis oder ganz massiv verschëlden, ouni awer 
an eng sécher Zukunft ze goen, mä éischter an 
eng ongewëss Zukunft mussen ze goen. Et gëtt 
am Abléck keng nohalteg Perspektiven.
Wéi gesäit d’Zukunft fir d’Landwirtschaft aus? 
Wat fir eng Landwirtschaft wëlle mir? Éischter 
Familljebetriber? 93% vun eise Betriber hei am 
Land si Familljebetriber. Oder wëlle mer méi in-
dustriell Betriber? Ech mengen, mir sinn eis hei-
bannen eens, datt mer en Interesse drun hunn, 
eis Familljebetriber ze ënnerstëtzen an net op 
industriell Betriber iwwerzegoen, quitte datt 
mer wëssen, datt déi Familljebetriber, där et 
der ëmmer manner gëtt, och ëmmer méi 
grouss wäerte ginn.

Betriber, wou de Bauer a seng Famill awer kën-
nen dervu liewen, an net just iwwerliewen! An 
ënner „liewen“ versti mir: Liewensqualitéit fir 
hien a seng Famill, an net de Sklav vum Betrib 
ginn, Unerkennung fir seng Aarbecht, fair Präis-
ser. An et ass de Mëtten hei dacks ugeschwat 
ginn: d’Präisser vun der Mëllech, d’Präisser 
vum Fleesch; wa mer d’Mëllechproduktioun 
huelen, wou de Bauer am Fong haut ënnert 
dem Prix de revient muss produzéieren. Wat fir 
ee Betrib, wat fir eng Gesellschaft géif iwwer 
länger Zäit ënner engem Prix de revient finan-
zéieren? Ma just d’Baueren, well se eben deen 
Idealismus hunn, déi Not zu hirem Haff, zu hi-
rem Betrib, déi ganz dacks iwwer Generatiou-
nen an hire Famillje geschaaft si ginn.
Mir hunn als ADR virun e puer Méint, am Fe-
bruar dëst Joer, eng Motioun eraginn, wou mer 
am Fong gesot hunn, datt och déi Sanktiou-
nen, déi Europa géint Russland décidéiert huet, 
datt déi negativ Konsequenze fir eis Bauerebe-
triber hunn, virun allem, wat d’Mëllechproduk-
tioun ubelaangt, an datt mer sollten als Europa 
drun denken, fir déi Sanktiounen opzehiewen. 
Dat ass hei vun der Regierung refuséiert ginn, 
fir op europäeschem Plang an déi Richtung ze 
drécken, mat de Konsequenzen, datt haut eis 
Betriber vill dorënner ze leiden hunn.
An op där anerer Säit hat de Fernand Kartheiser 
och den 22. Dezember 2015 eng parlamenta-
resch Ufro gestallt, déi genau och an déisel-
wecht Richtung gaangen ass, well mer ebe 
wëssen, wat d’Konsequenze fir d’Betriber sinn. 
Wann d’Politik Décisiounen trëfft, wou se Sank-
tioune géint e Land wéi Russland hëlt, an do-
duerch negativ Konsequenze fir d’Landwirt-
schaft erauskommen, da muss d’Politik och be-
reet sinn, opgrond vun hirer politescher éisch-
ter Décisioun, och eng Décisioun ze huelen, déi 
en Ausgläich da fir déi Bauere mat sech bréngt.
(Interruption)
A mir mussen awer och op där anerer Säit, an 
dat ass och de Mëtte schonn dacks gesot ginn, 
en Ëmdenke bei de Konsument bréngen. Wann 
eis Leit gären an de Supermarché ginn a Mël-
lech do kafen, déi keen hallwen Euro kascht, 
wann d’Supermarchéë Reklamme maachen, 
datt ee Poulete kritt vun 2 Euro, da muss een 
och wëssen, wann een als Konsument déi Pro-
dukter keeft an ënnerstëtzt, da kann een net e 
qualitativ héicht Produkt verlaangen, mä dann 
hëlleft een, d’Massendéierenhaltung ze ënner-
stëtzen. An ech mengen, mir sollten och hei als 
Politik - an et ass jo de Mëtten dacks genuch 
ugeklongen - no bausse weisen, wat d’Leit 
musse sech bewosst sinn, wa se akafe ginn.
Mir mussen de Leit och soen, datt d’Baueren 
zu eisem Wiesen, zu eiser Landschaft gehéie-
ren. A mir mussen de Leit och soen..., an alle-
guerten déi, déi Buergermeeschter sinn oder 
Buergermeeschter waren, déi wëssen, wéi et an 
eisen Dierfer ass, wa Leit op eemol bäikommen 
an da sech opreegen, datt e Bauer do ass, datt 
Mëscht ausgefouert gëtt, datt Mais eragefouert 
gëtt, datt et knaschteg ass. Dann ass dat all 
Kéiers e Skandal! An trotzdeem musse mer och 
dann deene Leit soen: „Ma dat gehéiert zu 
eisem  Duerf. Dat gehéiert zu eiser Gesellschaft. 
An Dir hutt en Intérêt drun, fir Iech dodrun ze 
gewinnen an d’Baueren hir Aarbecht maachen 
ze loossen, eng gutt Aarbecht maachen ze 
loos sen“, fir datt mer och kënnen op där ane-
rer Säit uerdentlech Produkter kréien.
Kee Bauer ass frou, opgrond vu Subventiou-
nen, Subsiden ze iwwerliewen. Gerecht Präisser 
fir seng Aarbecht, dat ass dat, wat de Bauer gä-
ren hätt, datt e vu senger Aarbecht ka selwer 
liewen, eegestänneg liewen, ouni mussen op 
aner Hëllef ugewisen ze sinn. An dat ass net 
nëmmen am Interessi vum Konsument, mä och 
a sengem eegenen Interessi hätt de Bauer dat 
gären.
An datselwecht ass och, wann haut vill hei ge-
schwat ginn ass vu Pestiziden, vu chemeschen 
Dünger an esou virun: Kee Bauer huet en Inté-
rêt drun, fir eis Ëmwelt ze vergëften, fir d’Waas-
ser ze vergëften. Ech mengen, et ass kee méi 
mat der Natur verbonne wéi e Bauer! An ier 
mer Parteien haten - mir alleguer, oder déi 
gréng, déi sech ëm d’Ëmwelt bekëmmeren -, 
majo iwwer Jorhonnerte waren et d’Bauere 
praktesch exklusiv, déi an eiser Ëmwelt, eiser 
Landschaft, eiser Natur geschafft hunn an déi 
se erhalen hunn! Kee vun hinne wëllt dat. An 
ech mengen, och an hirem Interessi, well et 
gëtt eng Rei vu Kriibskrankheeten, wou de Pro-
zentsaz bei de Baueren am héchsten ass. An 
duerfir hu si alleguer selwer och en Interessi 
drun, fir esou mann wéi méiglech mat Chemi-
kalien a Pestiziden ze schaffen.
Mä et gëtt awer och ëmmer méi Reglementa-
tiounen a Virschrëfte fir d’Bauerebetriber, ëm-
mer méi administrativ Aarbechten. Keen ane-
ren ekonomesche Secteur kritt esou vill Vir-
schrëfte gemaach a gëtt esou kontrolléiert, wéi 
dat an der Landwirtschaft de Fall ass. Ëmwelt-
virschrëften - et gëtt kee Beruff, dee méi mat 
der Natur, wéi ech gesot hunn, verbonnen ass! 

Déi gréissten Naturschützer sinn an der Land-
wirtschaft an dach kréien d’Baueren ëmmer 
méi Oplagen.
Mir hunn och do net méi spéit wéi gëschter als 
ADR hei eng Motioun virgeluecht, déi och ver-
worf ginn ass vun der Majoritéit, wou mer am 
Fong gesot hunn: Wa mer e Gesetz maachen, 
wou mer ebe Virschrëfte maachen, och am Ëm-
weltberäich, da wier et wichteg, datt mer och 
bei deene Gesetzer, bei deene Reglementer ge-
nau eng Fiche derbäi hätten, wat dat och als 
Konsequenze fir d’Betriber huet, wat dat als 
Nofolgekäschte fir d’Betriber huet. An och déi 
Motioun ass gëschter hei vun der Majoritéit 
ofgeleent ginn!
Vill Bauere sinn enttäuscht iwwert d’Politik vun 
dëser Regierung! Vill Bauere soen, datt se ëm-
mer e Landwirtschaftsminister haten, emol eng 
Kéier e besseren, emol eng Kéier ee méi 
schlech ten, mä deen awer de Vertrieder vun 
hinnen an der Regierung war, deen hir Inte-
resse vertrueden huet - vun de Baueren - an 
der Regierung. Haut soen d’Baueren: „Haut ass 
de Landwirtschaftsminister éischter Maskottche 
vum Ëmweltminister, fir d’Baueren ze schika-
néieren.“
(Interruptions et brouhaha)
Ëmweltbestëmmunge kommen um lafende 
Band. Ëmmer méi mussen d’Baueren dorënner 
ze leide kréien.
D’Reform, déi mer haut diskutéieren, huet e 
ganz laange Wee an huet laang op sech 
waarde gelooss. Elo trëtt dat Gesetz a Kraaft, 
réckwierkend op 2014, bis 2020, wou mer also 
schonn zwee Joer faute de base juridique am 
Fong keng Engagementer méi kënnen huelen. 
Dat ass d’Ëmfeld, an deem d’Landwirtschaft 
sech am Abléck befënnt.
An am Avis vun der Chambre de l’Agriculture 
ass dat am Fong treffend resüméiert ginn: «La 
Chambre de l’Agriculture estime que cette atti-
tude passive du législateur par rapport au sec-
teur agricole n’est pas admissible! Elle craint 
que ce retard ne soit que l’expression du 
 man que d’engagement du Gouvernement vis-
à-vis du secteur agricole. En effet, la politique 
du Gouvernement actuel ne semble plus consi-
dérer le secteur agricole comme un secteur im-
portant et économique, mais plutôt comme un 
secteur en déclin qu’il n’y a plus lieu de priori-
ser.» Dat ass d’Meenung vun der Landwirt-
schaft zu der Politik vun dëser Regierung, wat 
dee Secteur ubelaangt!
(Interruption)
Mir investéieren hei bal 400 Milliounen iwwer 
all déi Joren an deenen eenzelne Bestëmmun-
gen, déi an dësem Gesetz festleien, souwuel fir 
d’Landwirtschaft, de Wäibau, d’Gäertner bis 
bei d’Beienziichter, déi zu 75% vum Lëtzebuer-
ger Stat a 25% vun der Europäescher Unioun 
finanzéiert ginn. De Kolleeg Edy Mertens huet 
virdrun hei dat als eng grouss Zomm dohinner-
gestallt an huet versicht, dat dann ze vergläi-
che mam Ausland, mat Rumänien a mat der 
Lorraine.
Bon, ech wëll dem Kolleeg Mertens, Här Pre-
sident, soen, datt mer awer hei zu Lëtzebuerg 
liewen, an net a Rumänien an och net an der 
Lorraine,...
(Interruptions)
...an datt mer hei zu Lëtzebuerg an alle Secteu-
ren aner Präisser hunn, aner Käschten hunn an 
datt och d’Gehälter hei aneschters si wéi an 
anere Secteuren.
(Interruption)
An och d’Gehälter vun den Doktere si sécher-
lech hei zu Lëtzebuerg aneschters wéi a Rumä-
nien. Och dat muss ee bedenken. A wann ee 
wëllt vergläichen, da muss een alles vergläi-
chen an et kann een net ee Secteur eraushue-
len an dann dohinnerstellen, wéi wann deen 
hei am Land mat Subside géif iwwerheeft ginn 
an an deenen anere Länner wier dat net de 
Fall. Da muss een dat och global dohinnerstel-
len.
Ee grousse Punkt, dat ass deen iwwert d’Proze-
duren, wat d’Hëllefen ubelaangt. Wa mer wës-
sen, datt an Zukunft dat méi Insécuritéite mat 
sech bréngt, datt et schwéierfälleg ass, „e 
schlecht équilibréierte System“, schreift 
d’Cham bre de l’Agriculture.
Fir all Investitioune muss een individuellen Dos-
sier agereecht ginn a fir all Dossier si separat 
Prozedure fir d’Selektioun. All eenzelnen Dos-
sier gëtt eenzel behandelt an eenzel no engem 
Punktesystem autoriséiert oder net. Fir datt e 
Betrib awer fonctionnéiert, muss en eng ge-
samtfunktionell Unitéit sinn. Wann een ee Stall 
baut, da muss een och zu dem Stall Zetäre 
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kënne bauen, et muss een e Stockage hunn, et 
muss ee Siloen hunn an et muss ee Scheieren 
hunn, fir Hee oder Stréi ze säckelen oder fir 
Maschinnen ze maachen (veuillez lire: ënner-
zestellen). Alles dat muss zesummen harmoni-
séieren.
Dat gëtt alles awer ënner engem Punktesystem 
no budgetäre Prioritéiten autoriséiert oder och 
net. Een Deel vu Projete kann autoriséiert ginn, 
een Deel kann net autoriséiert ginn. Dat ass 
keng Politik, déi e Bauer encouragéiert, ze in-
vestéieren. A vill administrativ Prozeduren an 
Ongewëssheet sinn d’Resultat, an et wäert 
duer fir net méi investéiert ginn oder net d’Leit 
encouragéieren, méi ze investéieren, bei esou 
enger komplizéierter an onsécherer Prozedur.
Nach kuerz, eng Minutt hunn ech, e Wuert zu 
der konventioneller oder der Biolandwirtschaft. 
Richteg ass, datt mer all en Intérêt hunn, fir 
d’Biolandwirtschaft finanziell ze ënnerstëtzen a 
fir déi och ze fërderen. Mä et däerf net op 
d’Käsch te vun der konventioneller Landwirt-
schaft goen.
Mir musse wëssen, datt mer Leit och mussen 
ëmzillen. An ech hunn dat virdru gesot, wa 
mer mengen, de Konsument misst Bëllegwuer 
kafen, dann ass et Zäit, bis mer en erëmhunn, 
datt e Bio keeft. Da misste mer en emol fir 
d’Éischt dohinner kréien, datt en en uerdent-
leche Präis fir dat Konventionellt bezilt, ier mer 
en op der Bioschinn hätten. Et muss also do 
och en Ëmdenke kommen.
An ech mengen, de Kolleeg huet och virdru 
gesot, den TTIP, iwwert dee mer hei am Parla-
ment jo politesch e bësse vergiessen, driwwer 
ze diskutéieren - et pour cause! -, do wësse 
mer, wann dee géif a Kraaft trieden, datt dat 
eng zousätzlech Belaaschtung géif fir eis Betri-
ber ginn. An duerfir hate mir net fir näischt als 
ADR och do eng Motioun agereecht, fir datt 
TTIP vum Parlament ratifizéiert misst ginn an 
datt et net nëmmen däerft op europäeschem 
Niveau gemaach ginn. Mä do huet dës Majori-
téit bis elo awer och Raute gewénkt.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, an 
deem Gesetz hei gëtt et eng Rei vu positive 
Moossnamen. An d’Landwirtschaft waart 
doud sécher op Subsiden. Mä et gëtt awer och 
eng ganz Rëtsch vun negativen Texter a Be-
stëm mungen an deem Gesetz hei. An duerfir 
enthale mir eis.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
David Wagner fir déi Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. An enger Ëmfro vun TNS ILReS, déi 
de Mouvement écologique 2009 schonn an 
Optrag ginn huet, goufen d’Konsumenten zu 
Lëtzebuerg gefrot, wéi eng Bedeitung fir si lo-
kal, regional, saisonal an nohalteg produzéiert 
Iesswuere spillen a wéi se zur landwirtschaftle-
cher Produktioun stinn.
Doraus ass Folgendes ervirgaangen: 92% vun 
de Befrote fannen et wichteg, regional a saiso-
nal Produkter ze konsuméieren. 70% waren der 
Meenung, datt de Stat d’Ëmstellung op eng 
biologesch landwirtschaftlech Produktioun soll 
weiderdreiwen. 82% respektiv 81% fannen et 
wichteg, d’Biodiversitéit ze schützen an den 
Erhalt vu propperem Waasser ze verteidegen. 
Iwwer 80% vun de Leit sinn der Meenung 
gewiescht, datt a Kantinne méi regional a bio-
logesch Produkter sollen zerwéiert ginn an och 
Restaurante sollen incitéiert ginn, deem Beispill 
nozegoen. 81% si schliisslech der Meenung, 
datt d’Bauere fair Präisser fir hir Produkter solle 
kréien a wiere souguer bereet, eppes méi fir 
d’Mël lech ze bezuelen.
Ouni ze vill an dës Zuele wëllen eranzeinterpre-
téieren, weisen d’Resultater awer, datt déi 
meescht Leit sech lokal a regional Produkter 
aus enger ekologescher, sozial nohalteger 
Landwirtschaft wënschen. An ech ginn dovun-
ner aus, datt d’Majoritéit am Haus hei, vläicht 
souguer jiddwereen, och der Meenung ass, 
datt d’Biodiversitéit wichteg ass, datt et wich-
teg ass, lokal ze iessen, datt d’Baueren, ze-
mools déi, déi d’Ëmwelt, de Buedem an d’Kon-
su mente respektéieren, vun hirer Aarbecht 
liewe kënnen.
Eng Saach virewech: Jo, de Beruff vum Bauer 
ass keen einfache Beruff, och wann e sech 
staark moderniséiert huet. Mä an eiser Gesell-
schaft gëtt et vill Beruffer, wou d’Leit vill schaffe 
mussen, déi och net onbedéngt immens gutt 
bezuelt ginn, an deemno wéi ëmmer manner 
bezuelt ginn, an déi och eng grouss Responsa-
bilitéit droen, an ouni deenen hire Beruff och 
eis Gesellschaft net richteg kéint funktionéie-
ren. Infirmièrë ginn net gutt bezuelt, schaffen 

immens vill, hunn eng staark Responsabilitéit a 
musse sech u vill Prozeduren a Reglementer 
och halen. An där Beruffer gëtt et der vill.
Ech mengen, mir mussen oppassen, keng 
falsch Debatten ze féieren. Et geet net drëms, 
ze uerteelen, wat d’Bauere richteg maachen 
oder net richteg maachen. Et gëtt där enger an 
et gëtt där anerer. Dat wësse mer all. Mir 
mussen de Rame schafen, an deem d’Baueren 
duerno schaffen, dorëms geet et. De Ramen, 
deen ass an eisen Aen absurd, deen aktuellen, 
well en engersäits op de fräie Maart setzt. A vu 
datt de sougenannte fräie Maart guer net esou 
gutt funktionéiert, wéi dat an der Theorie esou 
schéi kléngt, muss d’Allgemengheet asprangen 
an d’Bauere mat Subside subventionéieren. Ass 
och richteg!
D’Fro stellt sech nëmmen: Wie subventionéiert 
een? A firwat? A vläicht sinn net onbedéngt 
ëmmer déi Richteg am richtege Mooss subven-
tionéiert ginn a vläicht och net encouragéiert 
ginn, fir gewësse Reformen ze maachen, well et 
ass scho verständlech, wann een e Betrib muss 
féieren, da weess een net onbedéngt ëmmer, 
wéi et muer ausgesäit. An de Risiko anzegoen, 
dat ass gutt fir Theoretiker, mä natierlech muss 
do e klore Rame bestoen, well mir sinn eis all 
eens hei, datt mir dovunner ausginn, datt im-
mens vill Bauere wéilten an déi Richtung goen, 
fir lokal an esou propper wéi méiglech kënnen 
ze produzéieren.
D’Biolandwirtschaft huet haut en Undeel vun 
3% un der gesamter bewirtschafteter Fläch. 
Den Här Anzia ass virdrun och dorobber agaan-
gen. Et gëtt eng Rëtsch Länner an Europa, déi 
gutt 20% Biolandwirtschaft hunn. Dat Beispill 
vu Liechtenstein vun 30% wousst ech emol 
net. Dat sinn esou kleng Länner, fir déi ee sech 
och net ëmmer interesséiert. Souguer eis Lëtze-
buerger geschitt dat.
D’Produkter, déi op där Fläch awer erzeugt 
ginn, gi bäi Wäitem net duer, fir d’Nofro ze 
stël len. D’Veraarbechtungs- an d’Logistikstruk-
ture fir biologesch Erzeugnesser, déi feele ganz 
oft. Mir hunn eng Landwirtschaft, déi an hirer 
konventioneller Ausprägung duerch den Asaz 
vu Planzeschutzmëttel a chemeschem Dünger, 
duerch den Ubau vu Monokulturen a feelender 
Fruuchtfolleg, duerch d’Notzung vun décke 
Ma schinne maassgeblech zum Réckgang vun 
der Biodiversitéit bäidréit an d’Qualitéit vum 
Waasser a vum Buedem schiedegt.
A Wierklechkeet, an dat ass ëmmer méi ge-
wosst, sinn eis Biedem, a ganz Europa d’ail-
leurs, um Ausstierwen. Dat huet net nëmme 
mam Asaz vu Chemie ze dinn, mä och mat der 
Ten denz, ze vill déif ze plouen, wat dee ganzen 
natierlechen a regenerative Prozess vun de Bie-
dem zerstéiert.
Mir hunn och eng Landwirtschaft, déi 
schrumpft . D’Zuel vun de Betriber ass mat 
knapp iwwer 2.000 haut esou déif wéi ni. Fir 
d’Zuel vun de Beschäftegten an der Landwirt-
schaft zielt datselwecht. D’Wäertschëpfung 
geet zréck. Dës Entwécklunge sinn awer be-
gleet gi vun enger massiver Konzentratioun an 
der Landwirtschaft, déi d’Folleg war och vun 
der PAC. Esou sinn déi bewirtschaft Fläche vum 
Duerchschnëttsbetrib haut esou grouss wéi ni, 
an d’Haaptproduktioun, d’Mëllech, gëtt an 
ëmmer méi grousse Quantitéiten op ëmmer 
méi vun de besteeënden Häff produzéiert.
A wann ech liesen, datt mir eis doriwwer 
freeën, datt mer erëm eng Nisch hätte fir eis 
Landwirtschaft, déi aus Fleesch- a Mëllechpro-
duktioun besteet, da stellen ech mer seriö 
Froen, ob mer wierklech eng responsabel Land-
wirtschaftspolitik wëlle bedreiwen. D’Konzen-
tratioun op Fleesch an op Mëllech ass keng 
Nisch. Et ass éischter e Lach, an dat eis Land-
wirtschaft kéint falen.
An dat ass d’ailleurs am Widdersproch och mat 
där SWOT-Analys, wou ee liese kann: «Les 
goûts des consommateurs tendent vers des 
produits plus diversifiés, exotiques et simples à 
préparer. En même temps, l’image des produits 
laitiers et de viande est détériorée.» Mëllech a 
Fleesch sinn emol keng Visioun fir d’Géige-
waart an ëmsou manner fir d’Zukunft.
Dës Produktioun, net nëmme vu Mëllech, mä 
och vu Fleesch, setzt den Import vu proteinhal-
tege Fuddermëttel viraus, wat nieft klimapoli-
tesche Problemer och seriö mënscherechtlech 
Bedenken opwerft, dat wësse mer och. A Süda-
merika gëtt Bësch ofgeholzt, CO2 gëtt fräige-
sat, d’Biodiversitéit gëtt zerstéiert, „land grab-
bing“, d’Leit gi vun hire Lännereie verdriwwen 
a gi krank opgrond vu Pestiziden an Herbizi-
den.
Mä déi Nisch, déi eng „niche“ ass, an där kee 
Mupp wéilt schlofe goen, déi bedeit, datt 50% 
vun der Surface agricole utile als Fudderquell 
benotzt gëtt. Ech stellen d’Fro: Kéint een de 
Buedem net och fir aner Saache gebrauchen?
Mir hunn eng Landwirtschaft, déi duerch d’Li-
beraliséierung enger immenser Konkurrenz bei 
de Präisser ënnerläit, déi d’Konzentratioun vun 

der Landwirtschaft provozéiert. Do géif ech de 
President vum Agrarausschoss aus dem EU-Par-
lament, de Fransous Eric Andrieu aus der sozia-
listescher Fraktioun, zitéieren, deen am Januar 
gesot huet - ech zitéieren: «À force de libérali-
ser au niveau international et de déréguler au 
niveau européen on met en danger le devenir 
des millions d’agriculteurs et la sécurité alimen-
taire des consommateurs européens. Il est 
temps de sortir d’une approche libérale et li-
néaire de la Commission européenne, la seule 
exportation ne peut régler tous les problèmes.»
D’Betriber musse wuessen an hir Produktiouns-
capacitéiten eropsetzen, meeschtens op 
d’Käsch te vum Ëmwelt- an Déiereschutz, fir iw-
wer haapt kënnen ze iwwerliewen. Se musse 
sech spezialiséieren, fir hir Käschten esou déif 
wéi méiglech ze halen, ënner anerem och beim 
Personal.
Déi heiraus entstoend Iwwerproduktioun, wéi 
zum Beispill bei der europäescher Mëllech, 
féiert natierlech zu weider falende Präisser. Fair 
Präis ser an anstänneg Revenue fir Baueren an 
Uge stallter sinn esou net méiglech! An d’Iw-
werproduktioun gëtt dann zu Dumpingpräisser 
a méi aarme Géigende vun der Welt op de 
Maart gehäit, woumat d’Landwirtschaft an 
dee ne Länner an d’Liewensgrondlage vun der 
lokaler Bevëlkerung zerstéiert ginn.
Lëtzebuerg zum Beispill mécht dat mat der 
Mëllech, vun där mir 60% exportéieren a Mau-
retanien oder an de Ghana. Et däerf ee sech 
och net herno wonneren, wann an dëse Géi-
genden dat zu gréisseren Déséquilibere féiert.
D’PAC fiedert dës Problemer fir europäesch 
Baueren deelweis of. Mä se féiert awer och e 
System weider, dee keng Zukunft kann hunn. 
Lëtzebuerg ka mat sengem PDR net all dës Pro-
blemer léisen, natierlech. Allerdéngs bitt dëst 
Instrument der Regierung awer d’Méig lech-
keet, mat enger zilgeriichter Politik an den néi-
dege finanzielle Mëttele verschidde Weichestel-
lungen ze maachen.
Mir mengen awer generell, datt an dësem Pro-
jet de loi keng richteg Visioun, keng Strategie 
besteet. Et gëtt kengem op d’Féiss getrëppelt. 
Et gëtt dem Trend vun der Industrialiséierung a 
vun der Konzentratioun nogelaf, deen och net 
a Fro gestallt gëtt. Dernieft ënnerläit de Projet 
der Spuerpolitik an dem Kompetitivitéitsman-
tra. Esou ass keng nohalteg, ekologesch a sozial 
Neiausriichtung vun der Landwirtschaft méig-
lech.
Déck Betriber kréie méi a si bevirdeelegt de 
klenge géigeniwwer. De Plaffong, deen hei 
age fouert gëtt, ass u sech zwar ze begréissen. 
Mä anstatt déi Suen ëmzeverdeelen a konkret 
politesch Ziler an der Landwirtschaft ze verfol-
gen, gi se agespuert. Et ass vill Drock ausge-
üübt ginn, och fir de Plaffong esou héich wéi 
méiglech ze halen.
Et gouf zum Beispill kee Plaffong fréier och fir 
den Akaf vu Maschinnen. Wat geschouch? 
D’Ma schinnen, an zum Beispill riseg Méidre-
scher, déi goufe regelrecht exportsubventio-
néiert, wann een dat esou wëllt soen, datt se 
an d’Ausland gaange sinn, well se hei dem Be-
soin net entsprach hunn. An da si se an d’Aus-
land dresche gaangen, do, wou natierlech och 
d’Baueren net déi entspriechend Subside kru-
ten.
Esou gëtt der Konzentratioun vu Betriber net 
entgéintgewierkt. Ganz am Géigendeel! De 
klen ge Familljebetrib kënnt hei potenziell méi 
schlecht ewech. An dat ass onlogesch. Wa 
grouss Betriber, wéi ëmmer gesot gëtt, méi 
effi kass kënne schaffen, da stellt ee sech d’Fro, 
firwat déi och besser subventionéiert solle ginn.
An och wann de Plaffong agefouert gëtt, da 
stelle mer fest, datt grouss Exploitatiounen een-
deiteg da méi bevirdeelegt ginn. Wann een 
eng Exploitatioun vun enger UTA, enger Unité 
de travail agricole, hëlt - wat och nach eng Be-
rechnungsmethod ass, déi ee kéint a Fro 
stellen, déi Leit a Fro stellen -, huet déi e Plaf-
fong da vun enger hallwer Millioun Euro. Eng 
Ex ploitatioun awer vu fënnef UTAen huet e 
Plaf fong vun 1,7 Milliounen Euro. Do kéint ee 
soen: 5 mol 1,5 Millioun, dat ergëtt 2,5 Mil-
liou nen. Dat ass méi wéi 1,7 Milliounen.
Mä ech mengen, esou kann een dat net be-
rechnen, an do kéint een och vun de Präisser 
vum Akerland schwätzen. An ech mengen, et 
kann een och wierklech net esou berechnen, 
well wann ee vun der Économie d’échelle aus-
geet, da weess een, och wann et vläicht an ab-
solutten Zuelen degressiv ass, ass et a relative 
Montante progressiv.
A wann da monéiert och gëtt, datt gréisser Be-
triber méi produktiv wieren a méi effikass schaffe 
kéinten, da stellt sech d’Fro, firwat se esou staark 
subventionéiert ginn. - Dat hunn ech virdru 
scho gesot. Ech war menger Zäit viraus.
(Interruption)
Mir hunn och e Problem mat de Selektiounskri-
täre bei de Subventiounen, well hei kënnt quasi 

all Betrib an de Genoss vun ekologesche Prim-
men, ouni datt kloer ass, ob iwwerhaapt eppes 
erreecht gëtt, wéi verschidden Ziler, och wat 
d’Biodiversitéit an de Waasserschutz ugeet, sol-
len ëmgesat ginn. Dat ass net esou ganz kloer. 
All Betriber mussen awer ab elo Dossieren era-
ginn, ier se kënne Subventioune kréien.
Esou entsteet natierlech bürokrateschen Op-
wand, dee weder dem Bauer nach der Ëmwelt 
onbedéngt eppes bréngt. An do erëm: De 
gréis sere Betrib ka sech dee bürokrateschen 
Opwand wahrscheinlech besser leeschte wéi 
dee méi klengen. An de gréissere Betrib, deen 
et net esou eescht hëlt vläicht mat den ekolo-
gesche Kritären, dee kann trotzdeem dann dës 
Primme kréien, woubäi dee klenge Betrib, deen 
et seriö mécht an dofir och méi Geld inves-
téiere muss, dee kritt dës Primmen och, mä ass 
erëm eng Kéier an deem Kontext dann der de-
loyaler Konkurrenz vum gréisseren, vläicht 
man ner ekologesche Betrib ausgesat.
Biolandwirtschaft an d’Transitioun hin zur Bio-
landwirtschaft bleiwen ekonomesch weiderhi 
wéineg rentabel. De Manque à gagner vu Bio-
betriber par rapport zu konventionelle gëtt mat 
de proposéierte Primmen net ausgeglach, an 
esou bleift leider Bio eppes fir Idealisten.
Här President, ech hu gëschter och mat grous-
sem Interesse dem Här Graas senger Question 
élargie nogelauschtert iwwert d’Verhandlungen 
tëschent der EU an dem Mercosur.

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Beim Här 

Graas, jo, et waren der net vill, mengen ech, 
déi gutt nogelauschtert hunn. Leider sinn inte-
ressant Debatten ëmmer um Enn vu Sëtzun-
gen. Dat misst een erëm gesinn.
Mä den Här Graas huet sech vill Suerge ge-
maach, an dat zu Recht. Ech muss awer och 
soen, datt mir eis awer e bëssen als Lénk och 
freeën, datt lues a lues jiddwereen ufänkt, dat 
anzegesinn, wat mir scho viru Joren dénon-
céiert hunn a wou virdru mir gewarnt hunn a 
wou keen eis seriö geholl huet. Elo, wou et 
eescht gëtt, elo, wou d’Gefore konkret ginn, 
fän ken der u mat zidderen.
Den Här Graas huet zu Recht eng Parallell zu 
TTIP gezunn. Déi Parallell kann een zum CETA 
natierlech och féieren. An et ass richteg ze 
soen, datt et net nëmmen ëm dës Accorde 
geet, well d’EU eng ganz Hällewull vun Ac-
corde verhandelt mat anere Géigende vun der 
Welt, déi kengem Bierger zeguttkommen, well 
se dem Drock vun de Multie Rechnung droen.
D’Baueren an Europa an och hei zu Lëtze-
buerg, a souguer déi Baueren, déi mengen, si 
wiere Groussbaueren, solle sech seriö Suerge 
maachen! Si wäerten déi Konkurrenz net nëm-
men aus Latäinamerika, mä och net aus den 
USA aushalen, well esou, wéi an den USA oder 
Latäinamerika Fleesch produzéiert gëtt, mat 
Antibiotika a Wuesstumshormonen an den 
„feed lots“, do wäerte se net kënne mathalen.
An do wollt ech awer och op eng gewëssen 
Hypokrisie hiweisen, déi hiresgläichen awer hei 
sicht. Hei am Haus gëtt et Vertrieder, déi sech 
als grouss Verteideger vun der Landwirtschaft 
duerstellen, an ech kucke ganz bewosst op 
meng riets Säit, déi sech als grouss Verteideger 
vun de Baueren duerstellen, oder inszenéieren, 
an déi awer, am selwechten Otemzuch, fir den 
TTIP sinn, fir de CETA sinn, fir all déi Handels-
verträg och ëmmer gestëmmt hunn.
Wéi kredibel ass dat? Well wie fir den TTIP ass 
oder fir de CETA ass, dee fält de Baueren an de 
Réck! An och wann elo d’ADR, ënner anerem, 
entdeckt huet, datt den TTIP oder de CETA 
vläicht schlecht kéinte sinn, well se elo och e 
bëssen d’Ëmfroe kucken, wëll ech just nëmmen 
drun erënneren: Virun zwee Joer hat de Justin 
Turpel hei eng Ried gehalen iwwert den TTIP. 
Do haten der net vill driwwer geschwat. Den 
Här Kartheiser, dee stoung hei an deen huet 
den TTIP mat ganzer Kraaft a mat ganzer 
Wucht verteidegt. An e sot, dat wieren alles 
lénk a gréng Hirngespinster an esou weider, 
deenen dierft ee guer net nolauschteren. Elo 
op eemol maache se esou, wéi wa se géint den 
TTIP an de CETA wieren, well se och matkritt 
hunn, datt d’Bauere sech Suerge maachen. - 
Zu Recht maache se sech Suergen!
Dofir wollt ech awer nach do opruffen, datt 
d’Leit, déi sech ëm d’Landwirtschaft, ëm 
d’Baue re Suerge maachen, an d’Bauere selwer, 
déi musse ganz gutt oppassen, wat hir Volleks-
vertrieder alles esou maachen an awéifern si 
och kredibel a kohärent sinn.
Ech soen Iech Merci. An deem Sënn, aus deene 
verschiddene Grënn - ech sinn net un d’Enn vu 
menger Ried komm - wäerte mer trotzdeem 
géint dëse Projet de loi stëmmen.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
(Hilarité et brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Am 
Compte rendu wäert stoen «une voix isolée».
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(Hilarité et interruption)
An nächst Riednerin ass d’Madamm Octavie 
Modert, déi scho prett hei steet. Madamm 
Modert , Dir hutt d’Wuert.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, en neit 
Agrargesetz ass ëmmer e wichtege Moment fir 
de Secteur. Natierlech kann et ni perfekt sinn. 
Wat a wien ass dat schonn? Mä et sollt jidde-
falls d’Landwirtschaft virubréngen, Impulser 
ginn.
Et ass jo en Entwécklungsgesetz, e Siwejores-
plang fir de Secteur. Dëst Gesetz kënnt dobäi 
zu enger Zäit, wou d’Landwirtschaft beson-
nesch groussem finanziellen an och anerem 
Drock ausgesat ass. Dofir muss en neit Gesetz 
de Secteur op d’Zukunft virbereede kënnen. 
D’CSV wëllt eng zukunftsfäeg Landwirtschaft, 
dofir ass Innovatioun wichteg, wat mer jo alle-
guer heibannen - d’Majoritéit sougutt wéi mir 
an der CSV, a sämtlech Parteien heibannen - 
bevirdeelegen. Fir all Wirtschaftszweig hätte 
mer dat gär, dofir sinn d’PEIen eng gutt Iddi. 
D’Martine Hansen an anerer hu schonn drop 
higewisen.
D’Resultater vun den Innovatioune mussen 
awer an d’Praxis kënnen ëmgesat ginn, an dëst 
Gesetz gesäit selwer vir, datt et esou muss sinn. 
Do kënnt d’Berodung an d’Spill. D’Berodung 
ass immens wichteg fir d’Entwécklung vun de 
Betriber, fir nohalteg, qualitativ a wettbewerbs-
fäeg Landwirtschaft a Wäibau ze garantéieren. 
Dofir däerf ee se och net administrativ iwwer-
frachten. Dat gëtt awer deels de Fall hei. Och 
den neie Conseil agricole, deen a sech gutt ass, 
muss de Realitéiten ugepasst sinn an e misst 
allëm faassend sinn an déi dräi Piliere vun der 
Nohaltegkeet kucken, soss ass et net kohärent. 
Och hei soll den Opwand net iwwerhandhue-
len.
De Verwaltungsopwand däerf och net ausaar-
ten an der praktescher Ëmsetzung vun der Be-
rodungsbäihëllef. Déi nei Konditiounen a Mo-
dalitéite vun der Bäihëllef däerfen net verhën-
neren, datt an Zukunft d’Berodungsdéngscht-
leeschter nach déiselwecht Qualitéit a Bero-
dungs volume wéi bis elo ubidde kënnen. Dat 
wär e Réckschrëtt, deen zu engem Qualitéits-
réck gang vun der Produktioun féiere géif. Dat 
wär eng Katastroph. An et misst jiddwerengem 
uewe leien, d’Qualitéitshierstellung ze fërderen. 
Also muss op déi praktesch Uwendung herno 
opgepasst ginn.
Et ass awer dramatesch fir d’Organisatiounen, 
datt d’Règlements grand-ducaux iwwert d’Be-
rodung nach feelen. Si kënnen net wëssen, 
wou se dru sinn, wéi se hir Leit solle bezuelen a 
wéi se sech esou séier herno op déi nei Situa-
tioun astelle sollen, fir rapid dem Secteur nees 
Berodung maachen ze kënnen.
Als Deputéierte kenne mir just eenzel Detailer 
heiriwwer, déi de Minister op anere Plaze gesot 
huet. Mä do stellt sech d’Fro: Firwat gëtt et net 
deeselwechten Taux fir jiddwereen? Wéi geet 
et mat de Modullen an der Ofrechnung herno 
an der Praxis? Geet herno de Berodungs-
déngschter hire Budget op, fir weiderhi genuch 
a qualitativ Berodung leeschten ze kënne fir 
d’Baue ren a fir d’Wënzer?
Et wär gutt, wann d’Regierung nach hir Regle-
mentsprojete géif iwwerkucken, fir datt all 
d’Be triber gläich behandelt kënne ginn. Dat 
bréngt mech zu de groussherzogleche Regle-
menter, den Ausféierungsbestëmmungen.
Dir Dammen an Dir Hären, et déngt näischt, 
datt haut endlech iwwert d’Agrargesetz ofge-
stëmmt gëtt heibannen, d’Gesetz kann nääm-
lech nach net ugewannt ginn! Et kann nach 
näischt ausbezuelt ginn, well d’Reglementer 
nach net do sinn. Dobäi hätt ee wéinstens all 
déi Zäit profitéiere kënnen, fir sech mat de Re-
glementer virzeschaffen, wéi et elo Verspéi-
dung ginn ass, well déi Verspéidung gëtt elo 
nach méi grouss. De Rapporteur, hunn ech 
iergendwou gelies gehat, hat gesot, uganks Juli 
wär et sécher a Kraaft. Mä dat sinn nach zwee 
Méint weider!
Dobäi hat d’CSV begréisst, datt de Minister 
den Deputéierten zougesot hat, hinnen d’Re-
glementer ze ginn. En hat d’lescht Jor iterativ 
gesot, mir géife se viru Chrëschtdag kréien. Ech 
weess net, ob e Mokuchsdag gemengt hat, 
well bis haut hu mer déi wichtegst Reglemen-
ter nach net all kritt, wéi zum Beispill déi vun 
den Agrarëmweltmoossnamen.
Mir hunn och keen aktualiséierten Text iwwert 
d’Investitiounslëschten an d’Selektiounskritä-
ren, oder mir wëssen net, ob dat, wat mer kritt 
haten, déi lescht Versioun ass. Mir kënnen eis 
also kee Bild maachen iwwert d’Agrargesetz a 
seng Auswierkungen um Terrain a beim Beruff. 
Wann ee wëllt eng Bewäertung maache vum 
Gesetz, da sollt een och all d’Elementer ken-
nen, an dozou gehéieren d’Ausféierungsbe-
stëmmungen. Dat kënne mir elo net, wat mir 
bedaueren, obscho mir se ëmmer nees ver-
sprach kritt haten.

Elo hunn ech op der Internetsäit vun der Land-
wirtschaftskammer hiert Gutachte vu virgësch-
ter gesinn zu den dräi Haaptreglementer, wou 
mir vum Minister nach keen Dokument kritt 
haten. Wann ech hir Observatioune liesen, 
muss ech zwou Konklusiounen zéien: Éischtens, 
et sinn nach méi Argumenter, fir sech bei dë-
sem Gesetz ze enthalen. Et si fir eis nach vill 
méi Argumenter mat deem, wat an deenen 
Avisen do drasteet, fir datt mir eis zum Gesetz 
enthalen. An zweetens: Ech hoffen, datt den 
Umierkunge vun der Kammer Rechnung ge-
droe gëtt a wéinstens d’Reglementer nach no-
gebessert ginn.
Sou heescht et zum Beispill iwwert d’Land-
wirtschaftsprimm, datt déi ganz wichteg ass fir 
den Agrarsecteur, mä den neie Regimm «cons-
ti tue un vrai monstre administratif et, en raison 
du degré de détail et de la complexité des con-
ditions d’éligibilité, une chausse-trappe sans pa-
reil pour les exploitants». Esou sinn d’Tatsaache 
vun der Vereinfachung ënnert dëser Regierung!
Doduerch muss zousätzlech och nach bezwei-
felt ginn, datt déi nei Regelung en «effet incita-
tif en matière de techniques plus respectueuses 
de l’environnement» net méi géif kënne kréien. 
Mä dat ass natierlech dann duebel schued, well 
mir wëlle jo eng ëmmer méi extensiv Landwirt-
schaft. Dat hei ass also net kohärent.
D’selwecht seet d’Kammer zum Reglements-
ent worf iwwert d’Agrarëmweltmoossnamen, 
datt se begréisst, datt dës Bäihëllef weiderge-
fouert gëtt, och ënnert dësem Agrargesetz. 
Awer si monéiert nees d’Multiplication de res-
trictions, den Degré de détail, de la complexité 
des conditions d’éligibilité et de la hauteur des 
sanctions.
Dat ass inkohärent! Esou gëtt weder de Bauer 
nach d’Ëmwelt entlaascht. Insgesamt ginn déi 
administrativ Prozedure vill méi schwéierfälleg 
a komplex mat dësem neie Gesetz, wat mir be-
daueren.
Firwat ass et normal, virzeschreiwen, wéini 
mam Plou op d’Stéck däerf gefuer ginn? Oder 
wéini een d’Kéi eréischt däerf op d’Weed eraus-
loossen a verschiddene Géigenden, a verschid-
dene Beräicher, zum Beispill nom 15. Juli? Et 
geet och dann net op mat deem, wat zum Bei-
spill den Här Anzia gesot huet, zu Recht: „Et ass 
gutt, wann d’Kéi kënnen dobausse sinn. Et ass 
gutt, wa se kënnen an d’Perche goen.” A mir 
hu jo hei am Land schonn den Nodeel, datt 
mer dat net esou laang kënnen hu wéi an een-
zelnen anere Länner wéi Irland oder Neiséiland. 
Also ass dat natierlech wierklech eng Saach, 
wou ee sech muss d’Fro stellen: Ass dat wierk-
lech néideg?
Och beim Akraafttrieden hätt d’CSV sech méi 
genau Aussoe gewënscht gehat. Och dem Rap-
porteur seng Ausso vun elo grad virdrun huet 
mir net all Äntwerte ginn. D’Reglement, wat 
virgesinn ass am Artikel 82 (2), dat feelt nach. 
An et ass net dem Secteur säi Feeler, datt en 
elo iwwer zwee Joer kee Gesetz hat, wouno e 
sech riichte konnt, datt en d’Konditioune vun 
der Stee net kenne konnt, mä se deelweis awer 
schonn erfëlle sollt. Dofir misst d’Retroaktivitéit 
och konsequent en faveur vum Bauer a Wën-
zer, vum Administré, fir ausdrécklech juriste-
sche Jargon ze benotzen, interpretéiert ginn.
Zwar sinn allgemeng Bestëmmungen noge-
schoss ginn, awer wéi ass et da mam Ausbe-
zuelen? Ech schwätzen hei net vu Moratoires-
zënsen, mä et sollt een d’Bestëmmungen en fa-
veur vum Concernéierten interpretéieren an 
aus féieren, wa schonn esou vill Verspéidung 
opkomm ass wéi bis elo.
D’Saach mat der Demande préalable - wou 
mer driwwer diskutéiert haten, déi een elo hätt 
misse maachen -, déi hätt een awer elo misse 
maachen, ouni datt eng gesetzlech Basis dofir 
existéiert huet, well se ass jo nach net a Kraaft! 
Déi Saach do bleift, fäerten ech, och eng Affär 
fir d’Geriichter.
D’Betriber hänken also ewell zwee Joer laang 
an der Luucht. Et bleiwen Ongewëssheeten. 
Gëtt zum Beispill dee méi héijen Taux vun der 
Méigeforeversécherung réckwierkend op 2014 
ausbezuelt? Jo, et steet am Artikel 82 (1): «La 
présente loi produit ses effets à partir du...» Et 
komme verschidden Datumen am lafende Joer 
2014, da misst dat jo och esou sinn. Mä ass dat 
dann och wierklech esou, Här Minister? Well 
d’Äntwerte vun den Instanze ware mir net ëm-
mer kloer an där Hisiicht hei.
Ech wëll eng Klammer opmaachen a soen, datt 
et begréissenswäert ass, datt de Subventiouns-
taux hei op de Maximum ugehuewe gëtt, deen 
europäesch erlaabt ass. Et muss een natierlech 
awer och gesinn, datt déi Versécherungen im-
mens deier ze stoe kommen, egal wéi.
Et ass awer unzëerkennen, datt en administra-
tiv einfache Wee gesicht ginn ass, fir den An-
trag ze stellen, jiddefalls emol fir d’Musel. An 
elo hoffe mer, datt net nach an de Modalitéiten 
oder äänleche Saachen herno eppes do derbäi 
ännert vis-à-vis vun haut.

Eng aner Fro: Wéi geet et mam Ausbezuele vun 
de Primmeprogrammer Landschaftsfleeg an 
Agrarëmwelt, wou déi lescht zwee Joer laang 
keng nei Kontrakter gemaach konnte ginn? Et 
konnt jo net, well et war jo keen Text do, keng 
Base juridique. Kréien nei Kontrakter elo réck-
wier kend Kraaft, oder ginn einfach zwee Joer 
Sue gespuert op d’Käschte vu Landwirtschaft a 
Wäibau? Ech géif awer do virdru warnen, well 
da kéint jo den Androck opkommen, d’Ver-
spéidung vum Gesetz wär gewollt gewiescht. 
Do vunner gi mer jo emol net aus.
Am Regëster vu weideren Ongewëssheete 
kënnt een och net derlaanscht, déi nei Selek-
tiounsprozedur an d’Selektiounskritären ze er-
nimmen. Mir hunn heibannen zweemol d’Re-
glementer kritt, wëssen awer net, wat de 
lesch te Stand ass. Bis elo ass et jiddefalls eppes, 
wat riskéiert, wéi eng Lotterie ze ginn. Et weess 
een net, wéi et funktionéiert. Dat ass eng 
grouss Onsécherheet fir d’Betriber!
Et kënnt jo derbäi, datt een all d’Geneemegun-
gen am Virfeld muss hunn. Dat ass net ko-
härent. A wann een dann net an där Lotterie 
do gewonnen huet an de Projet net ugeholl 
ginn ass, dann ass et sécher och keng ad-
ministrativ Vereinfachung - an dat ass eng Tat-
saach! - an et huet awer vill Käschte verur-
saacht. Prévisibilitéit ass aneschters!
Et kéint ee sech och froen, firwat fir kleng In-
vestissementer déi komplizéiert Prozedur iw-
wer haapt muss gemaach ginn, ob déi net kéint 
do ganz kuerz a ganz aneschters gemaach 
ginn.
Mä och wann d’Selektioun nei vum EU-Regle-
ment virgesinn ass, esou ass dës Prozedur also 
alles aneschters wéi eng administrativ Vereinfa-
chung. Dobäi gëtt et Beispiller am Ausland, 
wou se dëse Regimm aneschters gestalt hunn, 
well d’Selektiounskritären, déi leien am natio-
nale Spillraum, Dir Dammen an Dir Hären. 
D’Regierung hätt sech hei méi Flexibilitéit solle 
ginn. Fir e Fërdergesetz geet dat hei net duer!
Ernimme mer hei och nach d’Ongewëssheet, 
ob déi jeeweileg periodesch Budgetsenvelop-
pen duer wäerte goen. Ech sinn do e bësse méi 
skeptesch wéi den Här Minister, ausser wann 
näischt investéiert géif ginn, oder wa kee Projet 
ugeholl géif ginn, mat där Prozedur, déi ech 
elo grad beschriwwen hunn. Quod non, hoffen 
ech!
Kontrollen a Sanktioune passen och nach an 
dat Kapitel hei eran a si mussen de Prinzip vun 
der Proportionalitéit respektéieren a si sollen 
net zur Onsécherheet bäidroen, souwuel en 
quan tité wéi en volume.
D’Sanktiounen, déi d’Baueren an d’Wënzer 
opgebrummt kréien, stinn dacks net am Ver-
hältnis zu de festgestallte Verstéiss. Proportio-
nalitéit ass wichteg an et ass e wichtege funda-
mentale juristesche Prinzip, deen een hei ëm-
mer erëm brauch. Esou kann et eigentlech net 
sinn, datt bei ville Moossnamen direkt bei mini-
male Verstéiss alles ofgezu gëtt.
Nach eng ongewëss Fro, wou den Här Minister 
eis vläicht eng Informatioun ka ginn: Wéi ass et 
mat der Ausgläichzoulag no 2017? Dat ass net 
méi ganz laang. Wou sinn d’Diskussiounen do 
drun? Mir mussen op jidde Fall kucken, e Maxi-
mum u Flächen doranner ze behalen.
Bei den Ongewëssheete kommen natierlech 
dann och nach déi administrativ Ongewësshee-
ten derbäi. D’Martine Hansen, mä och aner 
Riedner hei viru mir, hu vun de villen Oploen 
aus verschiddenen Haiser geschwat. Ech ginn 
net méi dorobber an.
Ech muss awer nach soen, datt et immens 
laang, einfach ze laang dauert, bis eng Genee-
megung, fir zum Beispill auszebauen oder aus-
zesidelen, kënnt, onofhängeg dovun, datt ëm-
mer erëm nei Oploen en cours de route kom-
men. Fäll, wou se elo schonn zwee Joer am-
gaange si mat der Geneemegung, fir auszesi-
delen, si leider keng Ausnam.
A wann dat e Wënzerbetrib mat Kellerei ass, da 
weess jo jiddwereen heibannen, datt, wann 
een net ëm dës Zäit am Joer mat bauen ufänke 
kann, well d’Geneemegung nach ëmmer net 
do ass, da kann een deen nächsten Hierscht 
och net an deen neie Keller leeën. Da geet 
nach vill méi wéi ee ganzt Joer verluer. An dat 
si reell wirtschaftlech Aboussen, fir déi eigent-
lech dem Stat seng Servicer verantwortlech 
sinn. Et däerf och no véier Méint en zoustän-
nege Beamte roueg emol, wéi versprach, zréck-
ruffen.
Hei stelle sech also zwee Problemer, well dat 
ass einfach iwwerdriwwen: éischtens, d’Dé-
laien; zweetens, keng Transparenz an de Kritä-
ren. An ech verweisen op d’Motioun vum Mar-
tine Hansen vu virdrun. Och hei ass keng Pla-
nungssécherheet. Et ass net nëmmen onge-
wëss, mä och onberechenbar! An ech hoffen, 
datt déi Visiounen aus deem Haus net einfach 
nëmme just wäerte sech drop beschränken, 
d’Baueren an d’Wënzer dohier ze maachen.

Am Kontext vum Agrargesetz bleiwen ech 
beim Wäibau. Verschidde vun den neie Regim-
mer vum Gesetz droen net de Spezifissitéite 
vum Wäibau Rechnung, wéi zum Beispill den 
Astiigspräis fir d’Maschinnen. De Minimum-In-
vest, dee fir d’Maschinne virgeschriwwen ass, 
ass dem Wäibau net ugepasst. D’CSV bedauert 
dohier, datt hiren Amendement net ugeholl gi 
war, fir de Seuil d’entrée nach erofzesetzen.
Souwisou ass och d’Lëscht vun de Maschinnen 
net ugepasst. D’Lëscht ass exhaustiv. Dat 
heescht, dat, wat de Moment nei an innovativ 
ass, steet zum Beispill net dran, souwäit wéi mir 
wësse jiddefalls. An d’Lëscht ass limitativ a fir 
méi Joren opgestallt.
Och wann et e Reglement ass, esou däerf een 
awer bezweifelen, datt déi Lëscht wäert opge-
maach ginn, fir se neien Entwécklungen unze-
passen. Sou ass duerch eng figéiert Lëscht den 
Innovatiounen, déi jo als Eenzeg nach solle 
sub ventionéiert ginn no dësem Gesetz, duerch 
déi figéiert Lëscht ass elo den Innovatioune kee 
Raum méi gelooss. An dat ass inkohärent!
Am Fong wär et am beschte gewiescht, beim 
neie System vun dësem Agrargesetz guer keng 
obligatoresch Lëscht vu Maschinnen opze stel-
len, vläicht och kee Seuil minimum, well et gëtt 
jo e Plafond maximal, mä se fräi ze loossen, 
even tuell verschidde Saachen auszeschléissen. 
Mä esou hätt een nei Entwécklunge kënne fër-
deren an net verhënneren.
Am Wéngert zum Beispill misst eigentlech alles, 
wat mechanesch Buedembeaarbechtung ass, 
direkt fërderfäeg sinn. Ech schwätzen zum Bei-
spill vun deenen neie Rollhacken, fir d’Unter-
stockbearbeitung ze maachen, well et hëlleft, 
datt manner gesprëtzt muss ginn, an et ass och 
gutt am Biowäibau. Do gi mechanesch Me-
tho de gradesou gebraucht wéi am konventio-
nelle Beräich. Awer esou Maschinne sinn och 
nach net deier genuch. Dat ass och dat falscht 
Incitatiounssignal.
Natierlech, et ass richteg, hu mir de leschte 
Stand net vun dësem Reglement. Mir haten 
éischt Fassunge kritt, dat wëll ech och ervir-
sträichen, ervirhiewen a Merci dofir soen, mä 
dofir géif ech den Här Minister froen, ob e 
gewëllt ass, dës Lëscht wéinstens elo nach un-
zepassen.
Och d’Selektiounskritären an d’Punktenzuel be-
nodeelegen de Wäibau. Hir Chancen, fir an de 
Prioritéiterang ze kommen, si sécher net esou 
gutt - déi vun de Wënzer -, ausser bei de jonke 
Wënzer, och wann et elo zéng Punkte gëtt, 
soubal wéi ee bei der AOP matmécht, an datt 
jiddwereen och elo just nach ee Punkt brauch, 
fir net eliminéiert ze ginn, falls dat dann och 
definitiv esou wäert sinn herno. Mä gläichzäi-
teg weist déi eventuell Neierung vun deem 
enge Punkt am Fong geholl och, datt de Sys-
tem e bësse komesch ass a féiert am Fong dee 
ganze System ad absurdum.
Bei den Agrarëmweltmoossname wësse mer, 
datt grad an de Wéngerte vill Ustrengunge ge-
maach ginn, fir d’Biodiversitéit ze fërderen, 
zum Beispill mat där sougenannter Wollefsmë-
schung vu Kraider a Blummen, déi och ganz 
beiefrëndlech ass. An et besteet eng ganz 
grouss Bereetschaft op der Musel, weider op 
esou Weeër ze goen, och am Planzeschutz, fir 
ëm mer méi ekologesch Mëttelen anzesetzen. 
Dat gëtt leider dacks vergiess.
Datt de RAK méi héich gefërdert gëtt, ass sé-
cher ze begréissen. Hoffentlech wäerten, och 
wann et keng Helikoptergenossenschafte méi 
gëtt, nach iwwerall RAKen opgehaange ginn, 
well dat wär soss e grousse Problem.
Schued ass eventuell, datt bei der Landschafts-
fleegeprimm déi géi Wéngerten net méi méi 
staark ënnerstëtzt ginn. Et ass keng Progressivi-
téit méi haut dran. Och wann et natierlech fir 
vill Leit gutt ass a flott ass, wann d’Wéngerte 
mëttlerweil alleguer kënne mat dra sinn.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Lag ass aktuell 
net roseg am Wäibau. Et kënnt derbäi, datt et 
och nach virun zwou Woche plazeweis zolidd 
erkaalt ass. Et ass dofir de Moment, datt mir eis 
hei am héijen Haus méi genau mat deem Sec-
teur ofginn, an ech froen heimadder eng Inter-
pellatioun iwwert de Wäibau un. Här President, 
wann ech gelift!
(Dépôt d’une demande d’interpellation par 
Mme Octavie Modert.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Ech weess 
net, Här Minister, ob op den Assises agricoles, 
déi jo nächstens eng Kéier solle sinn, och iw-
wert de Wäibau rieds geet. Mä et wär interes-
sant, denken ech, och fir eis alleguer heiban-
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nen ze wëssen, wéini dës Assisë stattfanne 
wäerten. Kënnt Dir eis do den Datum scho 
soen? Läit dee scho fest?
Ech kommen, Dir Dammen an Dir Hären, op ee 
leschte wichtege Pilier vum Agrargesetz, dee 
vun der Entwécklung vum ländleche Raum, 
wat eng bewäerte Moossnam ass. Hei huet 
sech an dësem Gesetz och net vill geännert, 
bal näischt.
D’LEADER-Initiativen an hire Bottom-up-Prin-
zip, déi hu sech jo och bewäert, de Prinzip vum 
selwer Gestalte fir d’Awunner aus dem länd le-
che Raum, datt si dat mat hirem eegene Lie-
wens ëmfeld maache kënnen. An esou ass mat 
wéinege Mëttelen eigentlech e Resultat er-
reecht ginn, wat vum Bierger gedroen ass. 
Sou guer d’Naturparke sinn eng Émanatioun 
vum LEADER. Deen éischte war dee vun der 
Uewersauer mam Marco Schank. Den Natur-
park Mëllerdall gëtt an engem Mount offiziell 
gegrënnt. De Guichet unique fir d’PMEen ass 
am Kanton Clierf aus dem LEADER eraus ent-
stanen ënnert dem Emile Eicher. Dat sinn also 
ganz vill Initiativen, déi ganz glécklech a rich-
tungs weisend Entwécklunge fir de ländleche 
Raum bruecht hunn.
Och d’PDCen, d’Gemengenentwécklungspläng 
foussen op dem Matwierken am Virfeld vun de 
Bierger, wa se gutt gemaach sinn allerdéngs. 
Dat ass normalerweis och meeschtens de Fall. 
D’Fro no der Koordinéierung mat anere Pla-
nungsinstrumenter muss awer erlaabt sinn.
Ech hat och an dësem Kontext en Amende-
ment virgeschloe fir e GAL, ee bestëmmten, 
dee mat dësem Gesetz Nodeeler géintiwwer vu 
virdru kritt. Souwuel muss en eng Garantie 
stelle wéi och en neie Verdeelungsschlëssel, 
deen op en zoukënnt.
Ech hat gehofft, mat deem Amendement eng 
Reaktioun kënnen ze provozéieren, fir gewuer 
ze ginn, wat déi diplomatesch Léisung wär, déi 
de Minister ugekënnegt hat, respektiv datt Be-
reetschaft gewise gi wär, fir sech Gedanken ze 
maachen, wéi een hinnen entgéint kéint kom-
men, ouni datt eng Gemeng eventuell muss 
eng Garantie fir se stellen.
Iwwert déi Garantie eraus wär et näämlech och 
gutt, datt d’Privatinitiativ hei nach an der 
Onof hängegkeet méiglech géif kënne bleiwen. 
Vläicht, Här Minister, gëtt et jo nach aner 
Weeër, iwwert déi een nach kann nodenken.
Dir Dammen an Dir Hären, sonner Zweifel ass 
dëst Agrargesetz am zweete Worf, esou wéi 
mer et haut hei stëmmen, no den Ännerungen, 
déi am Februar virgeholl gi sinn, besser a méi 
favorabel fir de Secteur wéi déi éischt Versioun, 
déi mir an der Chamber kritt haten, soss hätt 
d’CSV nach méi Amendementer gemaach.
Et hätt awer nach besser misse sinn, fir dat gutt 
Fërdergesetz ze sinn, dat de Spriecher vun der 
DP gemengt huet. Et ass och richteg, dat huet 
en och gesot gehat, datt d’EU-Texter spéit ge-
stëmmt gi sinn. Awer näischt verhënnert, de 
PDR schonn iwwerdeems virzebereeden, ier en 
EU-Reglement definitiv ass, grad wéi déi laang 
Zäit hätt sollen ausgenotzt ginn, da wären elo 
déi wichteg national Reglementer scho fäer-
deg.
Et bleift mir zum Schluss d’Fro, ob de Minister 
bereet ass, an der Lafzäit vum Gesetz, wann et 
bis a Kraaft getrueden ass, Ännerungen dru vir-
zehuelen, wann dat sech als néideg a gutt er-
weise géif an der praktescher Uwendung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat 
ee méi héich Erwaardungen un d’Landwirt-
schaft stellt, wat ee se méi ënnerstëtze muss. 
D’Bauere sinn engem ganz groussen Drock 
aus gesat a si hunn insgesamt d’Flemm! Dat 
däerf een och net ënnerschätzen.
Här President, d’Baueren a Wënzer brauchen 
dofir Perspektiven. Si schaffe gär a vill. Loosst 
se schaffen a loosst se liewen, a loosst se derfir 
suergen, datt mir eng Grondnarungsproduk-
tioun hei am Land behalen an net dem Ausland 
ausgeliwwert sinn! Dat ass a bleift déi wesent-
lech Roll vun der Landwirtschaft!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Modert. An nächst age-
schriwwe Riednerin ass d’Madamm Tess Burton 
fir d’LSAP.

 Mme Tess Burton (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, dat neit 
Agrargesetz ass net nëmme vun de Baueren, 
mä och vun de Wënzer mat Ongedold erwaart 
ginn, well et hinne fir déi nächst Joren eng 
gewësse Planungssécherheet gëtt. Et ass rich-
teg, wéi de Frank Arndt virdru sot, dass am 

Agrargesetz vill Bestëmmunge sinn, déi d’Baue-
ren an d’Wënzer gläichermoosse betreffen. 
Trotz deem ass d’Situatioun vun de Wënzer net 
ganz déiselwecht, soudass ech kuerz wollt méi 
speziell op dëse Secteur agoen.
Wärend bei Uebst, Geméis a Fleesch ëmmer 
méi Leit drop oppassen, dass déi Produkter, déi 
se kafen, aus der Regioun stamen, ass den 
Trend beim Wäin éischter ëmgedréit. De Wäi-
konsum geet insgesamt zu Lëtzebuerg zréck an 
doriwwer eraus drénken d’Leit zu Lëtzebuerg 
ëmmer méi Wäiner aus dem Ausland. Elo kéint 
ee mengen, dass vläicht méi roude Wäi ge-
dronk géif ginn a Lëtzebuerg nun eemol bei 
deene meeschte virun allem wéinst senge 
Wäisswäiner bekannt ass. Mä dat ass awer net 
esou.
Och beim wäisse Wäi gëtt et en Trend hin zu 
méi auslännesche Wäiner. Dass de Konsum vu 
lëtzebuergesche Wäiner erofgeet, huet awer 
méi Ursaachen. Et gëtt allgemeng manner Wäi 
gedronk, net nëmmen zu Lëtzebuerg, mä och 
weltwäit. Da sinn et d’net Lëtzebuerger Rési-
denten, déi eis Lëtzebuerger Wäiner guer net 
kennen, oder et sinn d’Lëtzebuerger selwer, déi 
de Präis am Restaurant fir de lëtzebuergesche 
Wäin net wëlle bezuelen, well si mengen, dass 
d’Präisser ze deier si par rapport zum Akafs-
präis. Och fillen d’Lëtzebuerger sech, wat de 
Lëtzebuerger Wäi betrëfft, net esou staark un 
déi regional Produkter gebonnen, wéi dat bei 
anere regionale Produiten ëmmer méi de Fall 
gëtt.
Et ginn nach vill aner Grënn, wéisou zu Lëtze-
buerg net méi lëtzebuergesche Wäi gedronk 
gëtt. Mä un der Qualitéit läit et ganz sécher 
net. Well grad op dësem Punkt goufen an de 
leschte Jore ganz grouss Ustrengungen ënner-
holl an déi goufen och international mat villen 
Auszeechnunge belount. An och wat d’Diversi-
téit betrëfft, ginn d’Wënzer nei Weeër. Si bid-
den ëmmer erëm nei, innovativ Produiten aus 
hire Kellereien un. De Choix u Wäiner a Cré-
manten op der Musel ass méi villsäiteg ginn, 
soudass fir all Goût eppes misst derbäi sinn, 
sou dass ee fir seng Wäiner eigentlech net misst 
an d’Ausland schmaache goen.
Eis Wënzer hunn dat gemaach, wat laang vun 
der Landwirtschaft gefuerdert gouf: Si hunn de 
Schwéierpunkt vun hirer Produktioun op 
d’Qua litéit an net op d’Quantitéit vum Wäi ge-
luecht, dee si produzéieren. Fir dass déi Rech-
nung opgeet, musse si awer och fir hir Quali-
téitswäiner en ugemiessene Präis kréien. An do 
hu si déiselwecht Erausfuerderung wéi d’Baue-
ren, fir d’Konsumenten ze iwwerzeegen, dass 
hir Produkter gutt sinn an et wäert sinn, e kor-
rekte Präis dofir ze bezuelen.
Dofir spillt och d’Vermaartung vun eise Wäiner 
a Crémanten eng ganz wichteg Roll, zemools 
wa mer eis exzellent Wäiner a Crémanten och 
besser wëllen am Ausland bekannt maachen. 
An och soss hunn d’Wënzer kee ganz einfache 
Stand. An deene leschte Jore waren d’Erträg 
vun der Quantitéit hier net ganz déck, an och 
dëst Joer mellen d’Wënzer Frostschied, déi 
d’Aus siichte fir dëst Joer scho reduzéieren.
Opgrond vun dëser prekärer Situatioun am 
Secteur huet de Wäibau un Attraktivitéit ver-
luer, soudass Jonker net méi onbedéngt bereet 
sinn, de Betrib vun den Elteren ze iwwerhue-
len. Virun allem bei den Drauweverkeefer héiert 
ee Kloen, dass de Generatiounswiessel ëmmer 
méi schwiereg gëtt.
D’LSAP begréisst dofir, dass dat neit Agrarge-
setz eng Rei vu Verbesserunge virgesäit. Dës 
Verbesserunge sinn op enger Linn mat den Ef-
forten, déi ech elo grad beschriwwen hunn, fir 
d’Qualitéit an d’Diversitéit vun der Offer vum 
Wäin ze verbesseren. D’Bäihëllefe fir eng Rei 
vun Investitiounen, wéi zum Beispill fir d’Kelle-
reien an d’Wäistuffen, ginn op 40% erop. 
D’Wën zer ware bis elo klasséiert als net defavo-
riséiert, wat awer ëmmer zu enger Ongläich-
heet tëschent de Baueren an de Wënzer ge-
fouert huet. Et gouf eng Differenz, wat d’Sub-
side betrëfft. D’Wënzer hunn 10% Subside 
manner kritt wéi d’Baueren. Mat deem neien 
Agrar gesetz si se elo gläich, an dat ass och 
nëmme richteg esou.
D’LSAP begréisst och déi generell Ausriichtung 
vun den Hëllefen, déi Familljebetriber ënner-
stëtzt, an och, dass duerch d’Plafonéiere bei 
den Investitiounsbäihëllefen de Risiko redu-
zéiert gëtt, dass Betriber ze schnell wuessen. 
Den neie Mechanismus dierft och fir méi eng 
gerecht Verdeelung vun dësen Hëllefe suergen, 
soudass net wéi fréier de Fong einfach zu 
engem gewëssene Moment eidel ass an et 
deemno keng Chance méi gëtt, fir Investi-
tiounsbäihëllefen ze kréien. Och erwäänt soll 
sinn, dass d’Plafonéiere vun de Subsiden un 
d’Aarbechtsintensivitéit gebonnen ass. D’Aar-
becht am Wäibau ass intensiv a schaaft dofir 
och Aarbechtsplazen, wat bei de Subside be-
rücksichtegt gëtt.
Och sinn d’Ëmstrukturéierungshëllefen am 
Agrar gesetz fir d’Wënzer ganz wichteg. Si ginn 

ënnerstëtzt, wa se zum Beispill eng nei Drau-
wenzort uplanzen, déi den aktuellen Ufuerde-
runge besser entsprécht. Wärend dem Uplanze 
vun enger neier Drauwenzort bis hin zu der 
éischter Lies verginn eng Rei Joren, eng Zäit, an 
där de Wënzer keng Récolte huet.
Och begréisse mir als LSAP, dass d’Wënzer bei 
hirer Aarbecht nach weider vun enger Land-
schaftsfleegeprimm ënnerstëtzt ginn. Dës 
Primm honoréiert virun allem d’Aarbecht vu 
Wënzer, déi hir Wéngerten a méi schwéier ze 
bewirtschaftende Lage fleegen. Dëst dréit do-
zou bäi, dass Steillagen an Terrassewéngerten 
op der Musel erhale bleiwen, dat Ganzt am 
Sënn, fir déi schéi Landschaft op der Musel 
wei der ze prägen an dës Regioun esou fir den 
Tourist och weider attraktiv ze halen.
Här President, ech hu virdru scho vun den Ern-
teausfäll geschwat, mat deenen de Wäibau och 
dëst Joer wéinst dem Frascht konfrontéiert ass. 
Nodeems d’Fréijoer sech scho fréi bemierkbar 
gemaach hat, koum et Enn Abrëll nach zu spéi-
dem Frascht an de Wéngerten. Elo ass of ze-
waarden, wivill Schued duerch dës Minustem-
peraturen an de Wéngerten ugeriicht ginn ass, 
wivill Wéngerte concernéiert sinn an doduerch 
manner Drauwe wäerte gelies kënne ginn. Dat 
mécht däitlech, wéi wichteg d’Unhiewe vun 
der staatlecher Hëllef am Fall vu schlechte kli-
matesche Bedéngungen ass, well dat schlecht 
Wieder kann dramatesch Auswierkungen op 
d’Be triber hunn.
Ech hunn och schonn op d’Bedeitung vun der 
Vermaartung vum Wäibau higewisen. Et ass net 
nëmme wichteg, dass d’Wënzer gutt Wäiner 
produzieren, mä och de Verkaf vu Wäiner dierf 
net ënnerschat ginn. An deem Sënn ass et ab-
solutt ze begréissen, dass dëse Volet elo och 
eng Plaz an deem neien Agrargesetz kritt huet 
an dass et elo eng Ënnerstëtzung bei der Ver-
maartung vun eise Qualitéitswäiner gëtt.
D’LSAP fënnt dës Mesure ganz wichteg an ass 
och dofir ganz zefridden, dass dëse Subsid elo 
am Agrargesetz steet an dass de Subsid duerch 
en Amendement vun der Kommissioun nach 
vu 70% op 80% konnt eropgesat ginn. An och 
fir d’Wënzer gëtt enger laangjäreger Fuerde-
rung elo an deem neien Agrargesetz Rechnung 
gedroen.
A wa mer scho bei der Vermaartung sinn, wéilt 
ech nach gäre vun der Geleeënheet profitéie-
ren an de Minister froen, wou den Audit 
eigent lech drun ass, deen iwwert déi gemein-
sam Vermaartung vun de Privatwënzer, der Ge-
nossenschaft an dem Wäinhandel duerchge-
fouert ginn ass, wéini do éischt Resultater pres-
entéiert kënne gi respektiv nei Pisten opgewise 
kënne ginn, wéi an Zukunft zesummen de 
Wäin no bausse vermaart soll ginn.
Och fënnt d’LSAP et gutt, dass de Bioubau 
verstäerkt ënnerstëtzt gëtt, well dat ass eng 
Nisch, wou nach Potenzial besteet. Mir hunn 
de Moment 50 ha Biowäin op der Musel an 
deen Trend geet weider an d’Luucht, well eben 
och grad eng Nofro no Biowäiner vum Konsu-
ment do ass. Ëmmer méi Wënzer schloen dëse 
Wee an a probéieren, méi ëmweltfrëndlech ze 
schaffen, wat sech och an der Qualitéit vun de 
Wäiner erëmspigele kann. Besonnesch wichteg 
ass fir déi Wënzer, déi ëmstellen, d’Berodung, 
an hei ginn d’Hëllefen op 80% erop.
Oschléissend wëll ech nach eng Kéier ënner-
sträichen, dass dëst neit Agrargesetz fir d’Wën-
zer keng Verschlechterung duerstellt. Au con-
traire, dëst Gesetz wäert d’Wënzer nach besser 
bei hirer Aarbecht ënnerstëtzen, fir weider qua-
litativ héichwäerteg Wäiner kënnen ze produ-
zéieren. An dëst neit Agrargesetz leet Wäert 
och op d’Vermaartung vun de Wäiner, fir dass 
an Zukunft eis Wäiner nach besser de Wee bei 
de Konsument an d’Glas fanne wäerten.
A mäi leschte Saz wëll ech un alleguer d’Baue-
ren an d’Wënzer riichten, well ouni si hätte mir 
guer keng Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg. Si 
stinn all Dag dobaussen op hire Felder an an 
hire Wéngerten a versichen all Dag, eis Gesell-
schaft mat gesonden, qualitativ héichwäertege 
Liewensmëttelen ze versuergen. An dofir solle 
mir hinne Merci soen! Dofir ass et wichteg, 
dass dëst neit Agrargesetz eis Landwirtschaft 
wei der fërdert, fir dass d’Baueren an d’Wënzer 
wei der motivéiert bleiwen, fir dësen Job all Dag 
ze maachen, an dass och Jonker sech an Zu-
kunft nach entscheeden, dëse Beruff ze léieren.
Mir als LSAP wäerten natierlech dëst neit Agrar-
gesetz stëmmen, an domadder ginn ech och 
den Accord zu dësem Projet de loi vun der so-
zialistescher Fraktioun an ech soen Iech Merci 
fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Burton. A leschten age-
schriwwene Riedner ass den Här Henri Kox fir 
déi gréng.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, 

bon, no engem laangen Nomëtteg wëll ech et 
net allze laang méi maachen. Mäi Kolleeg a 
Frënd Gérard Anzia huet jo de gréissten Deel 
scho vun der grénger Fraktioun hei gesot, wéi 
si zum Agrargesetz dëst Joer steet. Mir ënner-
stëtzen dat Agrargesetz jo och, well et, men-
gen ech, an déi richteg Richtung geet an och 
déi nei nohalteg Komponente mat erabréngt.
Mä dëst Agrargesetz ass jo net nëmme fir 
d’Baueren, d’Wënzer an d’Gäertner do. An ech 
wëll dofir och nach zwee Punkten eraushuelen, 
wat de Mëtteg vläicht net esou erauskomm ass, 
dat ass eben d’Entwécklung vum ländleche 
Raum oder déi sougenannt „LEADER-Projeten”, 
déi awer fir mech gradesou wichteg sinn, fir 
eben dee Lien mat der Landwirtschaft nach 
kënnen ze maachen.
Dem Rapporteur wëll ech och hei vun dëser 
Plaz aus da Merci soe fir säi mëndleche Rapport 
virdrun, an och säi schrëftlechen. Hien huet 
eng Kéier dorobber higewisen, an ech mengen, 
och de Frank Arndt war eng Kéier op déi Punk-
ten agaangen.
Mäi Kolleeg Gérard Anzia huet et scho gesot; 
ech wëll mech just op déi dräi Punkten dann e 
bësse limitéieren: Dat ass engersäits de Wäibau 
- als Drëtte vun der Musel muss ech dat dann 
natierlech och elo nach eng Kéier erwänen -, 
dann natierlech zu deem Titre III, dat ass den 
Dé veloppement an de Gemengen, an den 
Duerf entwécklungen, an de Regiounen, am 
länd leche Raum. An dann en drëtte Punkt ass 
de LEADER.
Ech wëll awer direkt am Virfeld - an dat hunn 
ech nach all Kéiers gemaach, wann ech hei 
iwwert de Wäibau geschwat hunn - meng Be-
faangenheet awer och ukënnegen. Dir wësst, 
dass meng Fra och bekanntlech e Biobetrib 
huet. A wann ee vu Jonker seet, déi e Betrib 
vläicht iwwerhuelen: Also meng Duechter 
wäert héchstwahrscheinlech eise Betrib iwwer-
huelen, well se dëse Summer hire Bachelor als 
Wäibauingenieur elo mécht.
(Brouhaha)
An ech wëll awer och vun...

 Une voix.- Gutt Reklamm gemaach!
 M. Henri Kox (déi gréng).- Ech wëll awer 

dann dofir e bësse vun de Chancë schwätzen, 
Chancen... Dofir hunn ech jo meng Befaangen-
heet ugemellt.
Ech wëll vun de Chancë schwätzen, d’Chan-
cen, déi insbesondere déi dräi Punkte mat sech 
bréngen, déi Chancen, déi et huet, wa mer et 
ze summen upaken, näämlech éischtens, ze-
mools an der Wäibauregioun, wann - ech hue-
len d’Beispill Önotourismus hei, den Önotouris-
mus zesumme mat der Duerfentwécklung -, 
wann d’Gemengen un deemselwechte Strang 
zéien, an och déi LEADER-Projeten, déi an 
deem Beräich komm sinn. Well den Önotouris-
mus op der Musel ass e Produkt aus dem 
LEADER -Projet, dee mer viru Joren an d’Liewe 
geruff hunn, an et weist sech, déi éischt gutt 
Resultater sinn eben ze erkennen.
An net méi spéit wéi virun zwou Woche war 
den ORT, den Office régional du tourisme vun 
der Musel zesumme mat enger Rei vu Wënzer 
an och mat der Statssekretärin aus dem Touris-
musberäich an d’Wachau gefuer, well d’Wa-
chau ass e gutt Beispill, wéi een den Önotouris-
mus kann entwéckelen.
Ech wëll dann als éischte Punkt...
(Interruption)
...e puer Punkten eraushuele vum Wäibau, an 
do, wéi kann et anescht sinn, natierlech, wéi 
d’Primmen elo ausgesi bei der Ëmstellung op 
biologesch Produktiounsweis.
Fir d’Lescht, souwäit meng Erënnerung gutt 
ass, war am Règlement grand-ducal virgesinn, 
wann een am Bioberäich geschafft huet, huet 
ee 600 Euro den Hektar kritt a bei der Ëmstel-
lung, well d’Ëmstellung dauert dräi Joer an 
engem Wënzerbetrib, huet een 1.000 Euro pro 
Hektar kritt. Déi ginn elo substanziell an 
d’Luucht. Déi ginn elo, de Moment gesäit et 
esou aus, op 800 an 1.200. Mä ech weess aus 
dem Secteur selwer, dass se gefrot hunn, fir 
eng méi héich Subventioun ze kréien, well de 
Cumul bei de landwirtschaftlechen, also de 
konventionelle Betriber bal méi héich war wéi 
d’Biosubventioun bei de biologesche Betriber. 
Dofir ass et richteg a wichteg, dass de Minister 
higaangen ass an och do den néidegen Effort 
gemaach huet, fir dat och kënnen ze ënnerstët-
zen.
Dat ass jo och dat, wat et deels verhënnert, 
dass méi Biobetriber op der Lëtzebuerger Mu-
sel sinn an och allgemeng duerch d’Land, well 
d’Hëllefstellung muss awer deenen entgéint-
kommen, well d’Produktiounsmethoden anerer 
sinn, wéi dat am konventionelle Betrib de Fall 
ass.
An et ass och dat, wou mer Problemer hunn an 
der Biolandwirtschaft; wéi d’Martine Hansen 
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gefrot huet, firwat d’Ëmstellung net kann hallef 
an hallef gemaach ginn. Et ass eben, ech géif 
emol soen: Et ass een net hallef schwanger! 
Entweder ass et null oder eent. Ech soen och 
d’Ar gument, an ech hunn dat scho laang er-
lieft, déi lescht 15 Joer: Et kann net sinn, wann 
een 10%, 15% oder 20% vu sengem Betrib als 
Bio mécht, awer no baussen deels d’Duerstel-
lung mécht, als wär een 100% biologesch. Dat 
ass deels eng falsch Duerstellung no baussen.
An ech kann et aus Erfahrung soen, wann ech 
nach virun zwou Wochen an der Press gelies 
hunn iwwer grouss Wënzerbetriber op der 
 Musel, déi anscheinend scho bio sinn. Et ass 
net onbedéngt d’Schold vum Biobetrib, mä et 
ass d’Schold och deels vun der Press, déi et 
falsch opgräift. Et muss eng Differenzéierung 
do sinn.
Sécherlech ass et wichteg, an déi Etappe sinn 
hei dran, vun enger wonnerbarer, gudder, ci-
bléierter Berodung - an ech kommen op d’Be-
rodung gläich nach ze schwätzen -, an awer 
och stufeweis d’Etappen, fir ze hëllefen, dass de 
Betrib mat der Hand geholl gëtt, fir dohin-
nerzekommen. Dofir ass jo d’Differenzéierung 
gemaach ginn, dass bei der Ëmstellung méi 
héich Subventioune gemaach ginn, wéi dat de 
Fall ass, wann de Betrib dann herno ganz op 
biologesch ass.
Dofir ass d’Berodung den A an O fir mech bei 
der Ëmstellung. An d’Berodung - an do ass och 
d’Fro un de Minister -, do, mengen ech, musse 
mer nach eng Kéier cibléiert drugoen. Well wat 
ech elo héieren aus dem Secteur, ass, dass déi 
Berodung elo just nach individuell soll ge-
maach ginn. An et ass grad d’Chance, wann ee 
sech austauscht mat anere Betriber, fir ze ge-
sinn um Terrain, wéi déi Ëmsetzung soll ge-
maach ginn! Dofir, mengen ech, ass et besser, 
mir loosse se zesummen - d’Genossenschaft, 
Pri vater an den Handel -, zesummen an dem 
Wéngert d’Démarchë maachen: Wéi geet dat? 
Wéi gëtt dat an der Praxis ëmgesat? An ech 
denken, dat ass eng ganz wichteg Démarche.
E weidert ganz...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kox, entschëllegt,...

 M. Henri Kox (déi gréng).- Oh, meng Zäit 
leeft mer fort!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, Dir kritt déi guttgeschriwwen. D’Ma-
damm Hansen wollt eng Bemierkung maa-
chen, wann Der erlaabt.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech wollt 
just soen, datt ech an der Landwirtschaft gesot 
hu ganz kloer: „separat Betribszweiger”. Am 
Wäibau ass et am Moment méiglech, an der 
Landwirtschaft net, ee separate Betribszweig! 
Hénger kann ech vu Schwäin ënnerscheeden, 
dat kann ech separat relativ gutt kontrolléieren. 
Et gëtt et och am Ausland a mir importéieren 
där Saachen!
Merci.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Gutt. Ech 
mengen, den Här Minister ka vläicht duerno 
nach eng Kéier drop zréckkommen. Ech hu 
meng Argumenter virdru gesot, firwat éischter 
en negative Bäigeschmaach do derbäi ass.
Ech wëll nach ee Punkt eraushuelen, insbeson-
dere wat mer och Freed mécht, well et och 
mam Sprëtzen ze dinn huet, dat ass, dass elo 
endlech och déi „Piwien”, dat sinn déi pilzre-
sistent Zorten, an dem Reglement mat opge-
holl ginn, dass déi och kënne subventionéiert 
ginn, well dat ass eng nei Débouché. Do ginn 
et verschidde Wäiner, déi schonn op der Musel 
ganz gutt ukommen. Se sinn net esou geleefeg 
wéi de Rivaner oder Riesling oder Pinot. Dat ass 
de Pinotin, Cabernet Blanc. Awer dat si ganz 
anstänneg Wäiner an ech denken, dass dat eng 
ganz gutt Nisch ka sinn op der Musel.
Da wëll ech awer nach eng Kéier op déi zwee 
Punkten agoen, déi mir ganz wichteg schén-
gen: Dat ass den Développement vun de Ge-
mengen, insbesondere op der Musel - ech ge-
sinn hei de Buergermeeschter vu Gréiwemaa-
cher -, dass mer op der Musel awer mëttlerweil 
ganz gutt zesummeschaffen duerch deen Öno-
tourismus an eng ganz Rei vu Wäistuffe 
mëttler weil och ënnerstëtzen. Och hei an dë-
sem Gesetz gi se och weider ënnerstëtzt.
Mä och d’Gemenge maachen hire Part dobäi a 
si kréie jo Subventiounen. Ech mengen, zu 
Maacher si mëttlerweil och Produits du terroir 
an engem Buttek ze kafen. Mir wäerten zu Réi-
mech datselwecht mëttlerweil och maachen. 
Dat heescht, zesumme mat der Wënzerschaft 
kënne mer endlech emol positiv Elementer mat 
eriwwerginn.
Da kënnt d’Vermaartungsstruktur; d’Tess 
Burton , meng Virriednerin, huet kuerz dovu 
geschwat. Et ass wichteg, dass do och dat an 
d’Luucht gaangen ass. Et ass awer och wich-
teg, dass vläicht bei Wirtschaftsmissiounen - 
dat huet nach e Wënzer mer de Moie gesot -, 

do wär et wichteg, vläicht de Wäin och ëmmer 
matzehuelen, well Lëtzebuerg ass net onbe-
déngt  dobaussen am Ausland bekannt als e 
Wäi land. An dofir, mengen ech, ass dat e ganz 
wichtegt Element.
Ech kréie geschellt, dass ech um Enn sinn, den-
ken awer, dass Der gläichzäiteg dëse Weekend 
kënnt profitéiere vun engem ganz positiven 
Element, deen do ass, dat ass den „Wine, Taste, 
Enjoy“. Dat heescht, d’Kellereien op der Musel 
sinn dëse Weekend op. Dat ass e Resultat aus 
engem LEADER-Projet. An do geet et am 
besch ten, wann een Hand an Hand geet: d’Ge-
mengen, d’Regioun an d’Betriber selwer.
Dofir nach eng Kéier alles Guddes a Merci.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen! Ech ginn dovunner aus, dass et selbst-
verständlech ass, dass, wann ee schmaacht, ee 
sech soll féiere loossen.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Selbstverständ-
lech!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà, 
ech hunn dat da richteg interpretéiert. An 
d’Wuert huet elo direkt den Här Landwirt-
schaftsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, haut ass en immens wichtegen 
Dag fir eis Lëtzebuerger Landwirtschaft. Mir 
sinn endlech esou wäit, datt mer dat wichtegst 
Gesetz fir dëse Secteur, dee fir eis all esou wich-
teg ass, stëmme kënnen.
Wann ech soen „endlech“, da sinn ech mat 
deenen d’accord, déi der Meenung sinn, datt 
déi Prozedur vill ze laang gedauert huet. Ech 
wëll awer direkt soen, datt déi laang Prozedur 
net op eiser Mëscht gewuess ass an datt um 
nationale Plang nach keen Agrargesetz esou 
séier opgestallt ginn ass wéi dat, iwwert dat 
mer haut ofstëmme wäerten.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech wëll hei den Historique 
net nach eng Kéier widderhuelen. Den hono-
rabelen Deputéierten Edy Mertens huet dat 
scho gemaach. Ech wëll awer hei trotzdeem 
nach eng Kéier betounen, ech kann also all déi 
Kriticken, déi mir hei do perséinlech de Retard 
wëllen an d’Schung drécken, nëmmen op dat 
Allerschäerfst zréckweisen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Wann ech vun engem Secteur 
schwätzen, dee fir eis esou wichteg ass, dann 
duerfir, well et dee Secteur ass, deen eis mat 
dat Wichtegst liwwert, wat de Mënsch brauch, 
fir ze iwwerliewen, näämlech nohalteg Lie-
wens mëttel. Et ass dat déi primär Missioun vun 
eise Baueren, Wënzer a Gäertner, a mir sollten 
a mussen hinnen, déi all Dag vill a mat vill Asaz 
schaffen, deen néidege Respekt an déi néideg 
Wäertschätzung entgéintbréngen, déi se ver-
dén gen. Duerfir muss d’Landwirtschaftspolitik 
derfir suergen, datt fir dëse Secteur deen néi-
dege Kader gesat gëtt, deen et him erlaabt, 
wirtschaftlech an nohalteg ze schaffen.
Mir wëssen alleguer, datt d’Landwirtschaftspo-
litik zum gréissten Deel am Kader vun der ge-
meinsamer Agrarpolitik vun der Europäescher 
Unioun definéiert gëtt. Op munche Punkten hu 
mir wéineg Bewegungsfräiheet. Aner Disposi-
tioune ginn eis méi Méiglechkeeten.
Ech hu versicht, dëse Spillraum beschtens ze 
notzen, wéi meng Servicer fir d’Éischt de PDR 
an duerno d’Agrargesetz ausgeschafft hunn. 
Ech sinn a bleiwen och der Meenung, datt dat 
mir mat dësem Projet gelongen ass. Ech wëll 
op dëser Plaz nach eng Kéier ganz kloer betou-
nen, datt mat ganz ville Leit dobaussen iwwert 
dëse Projet diskutéiert gouf, an éischter Linn 
natierlech mam Beruff selwer, awer och mat 
ane ren Organisatiounen a mat de Kolleegen 
aus der Regierung.
Ech wëll och dovunner profitéieren, fir all 
dee ne Leit Merci ze soen, déi an dësen Diskus-
siounen derbäi waren a matgehollef hunn, dëst 
Gesetz zu deem ze maachen, wat haut virläit. 
Och all deene Beamten aus mengem Ministère 
a menge Verwaltungen en décke Merci fir all 
déi Aarbecht an déi vill Stonnen, déi bei der 
Virbereedung vum PDR, dësem Gesetz a senge 
Reglementer néideg waren. Och dem Rap por-
teur a President vun der Kommissioun, dem 
Här Gusty Graas, ee ganz grousse Merci, wéi 
iwwregens och alle Membere vun der Agrar-
kommissioun fir hir konstruktiv Mataarbecht.
Här President, dëst Gesetz baut op op deene 
Prioritéiten, déi vusäite vun der Europäescher 
Unioun definéiert gi sinn an déi och am vollen 

Aklang mat dem aktuelle Regierungsprogramm 
stinn.
Ech wëll déi Prioritéiten, déi an eisem PDR defi-
néiert an domadder och mat europäesche Mët-
tele kofinanzéiert sinn, hei nach eng Kéier 
kuerz an Erënnerung ruffen:
- éischtens, d’Verbesserung vun der Viabilitéit 
vun eise landwirtschaftleche Betriber a vun der 
Kom petitivitéit vun all hire Secteuren;
- zweetens, d’Restauratioun, d’Erhalen an 
d’Stäer ke vun der Biodiversitéit;
- drëttens, den effikasse Gebrauch vun eise Res-
sourcen ze promouvéieren, zu enger Ekonomie 
bäizedroen, déi manner CO2 ausstéisst a méi 
resistent op de Klimawiessel ass;
- véiertens, d’Promouvéiere vun der sozialer 
Inklu sioun, d’Reduktioun vun der Aarmut an 
d’Stäerkung vun der Ekonomie an de ländleche 
Regiounen.
Horizontal gëtt dann awer och nach iwwert dës 
Prioritéiten d’Innovatioun an der Landwirt-
schaft gefërdert. Um nationale Plang ginn dann 
och nach eng Partie deelweis nei Mesurë finan-
zéiert, op déi jo de Rapporteur schonns higewi-
sen huet.
Ech wëll awer hei op dëser Plaz nach eng Kéier 
op e puer Punkten agoen, déi mir speziell um 
Häerz leien an déi och fir munch kontrovers 
Diskussioune gesuergt hunn.
Sou ass zum Beispill ganz vill a kontrovers iw-
wert d’Aféiere vun de Selektiounskritäre bei 
den Investitiounsbäihëllefen diskutéiert ginn. 
Firwat hunn déi Critères de sélection missen 
agefouert ginn? A wourobber baséiere se?
Fir d’Éischt ass ze soen, datt dës Kritäre vun der 
EU virgeschriwwe sinn an deemno agefouert 
musse ginn. Mir hunn do keng Wiel. An anere 
Länner gëtt dat och scho méi laang prakti-
zéiert. Dës Regierung, awer och d’Europäesch 
Unioun sinn der Meenung, datt déi Zäiten, 
wou ee mat der Strenz konnt iwwert d’Land 
zéien, eriwwer sinn. D’Zil vun de Critères de 
sélection ass, déi begrenzte Mëttel, déi zur Ver-
fügung stinn, fir déi Projeten ze engagéieren, 
déi d’Prioritéite vum PDR am beschte respek-
téieren.
Fir d’Kommissioun ass et och ganz kloer, an 
dëst huet si eis am leschte Comité de suivi vum 
PDR nach eemol ganz däitlech gesot, datt net 
all Projet, deen de Critères d’éligibilité ent-
sprécht, automatesch eng Ënnerstëtzung kritt. 
Aus deem Grond muss och ee Minimum vu 
Punkten erreecht ginn.
Et ass awer och esou, datt ee Projet, deen eng 
éischte Kéier net zréckbehale ginn ass, well net 
genuch Suen do waren, eng nächste Kéier 
onverännert presentéiert ka ginn. Eréischt 
wann en och bei där zweeter Kéier net berück-
sichtegt ka ginn, ass en definitiv net méi an där 
Form éligibel a kann dann nëmmen nach an 
enger adaptéierter a verbesserter Form virge-
luecht ginn.
D’CSV huet an dësem Kontext och gefrot, datt 
ee Projet ëmmer als Ganzt misst ugesi ginn an 
datt also zum Beispill ee Stall mat sengen 
Ariichtungen an eng Maschinnenhal net sepa-
rat sollte bewäert ginn.
Bleiwe mer bei deem Beispill! Wa mer der Ar-
gumentatioun vun der CSV géife follegen, da 
wier ee Projet vun engem Stall mat enger Ma-
schinnenhal kloer bevirdeelegt vis-à-vis vun 
engem Projet, wou nëmmen eng Maschinnen-
hal als Projet agereecht gëtt. De Projet mam 
Stall kritt mat Sécherheet méi Punkte wéi de 
Projet ouni Stall. An der Logik vun der CSV kritt 
deemno déi Maschinnenhal mam Stall méi 
Punkte wéi déi aner ouni Stall. An der Logik 
vun der CSV kéint dat dozou féieren, datt déi 
eng Maschinnenhal subventionéiert gëtt an déi 
aner net.
Fannt Dir dat gerecht? Fannt Dir dat fair?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Neen, ech 
hunn et jo och net esou gemengt.
(Brouhaha)
Ech mengen, datt een et soll als Unité foncti-
onnelle gesinn, dat, wat zesummegehéiert. A 
wa schonn e Stall dosteet, an ech bräicht dofir 
eng Maschinnenhal… Ech mengen, e Stall an 
d’Maschinnenhal sinn och vläicht ee schlecht 
Beispill. Ech hat gesot, eng Hal, fir d’Botten 
dranzeleeën. Da muss ee kucken, firwat datt 
déi Hal gebraucht gëtt. A si gëtt gebraucht, 
well ee Stall do ass. An da muss ech dat als 
Ganzt kucken. Well wann ech just d’Hal ku-
cken, dann ass déi net produktiv. Dat heescht, 
da gëtt déi schlecht bewäert. Dat war u sech 
d’Argumentatioun.
(Interruption et hilarité)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Jo. Ech soen Iech, Madamm 
Hansen: Ech si fir déi gerecht a fair Léisung an 
hunn duerfir Ären Amendement net ugeholl. 

Ech mengen, wann Der Iech selwer Är Be-
trachtungsweis elo nach musst erklären, da 
gesäit een, datt dat Ganzt sech net esou ein-
fach unhéiert. An ech verstinn och, datt dat 
beim Bauer an am Secteur de transformation 
Retizenzen ausgeléist huet. Mä mir haten awer 
vum Prinzip hier,…
(Brouhaha général)
…wéi scho gesot, kee Choix. An ech denken, 
datt mer eng Léisung fonnt hunn, déi eis eng 
pragmatesch Approche erlaabt. An u sech ass 
dat och nach eng Léisung, déi doriwwer eraus 
gerecht a fair ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- An deem Kontext wëll ech 
direkt uschléissen un déi Virwërf, datt verschid-
den Tauxen erofgesat gi sinn. Et ass richteg, 
datt bei den Investitiounen d’Tauxen ëm fënnef 
Prozentpunkten erofgesat gi sinn. Dat hu mer 
awer net an éischter Linn gemaach, well mer 
wollte Sue spueren, mä well mer wollten déi 
Suen, déi mer kënne verdeelen, sollen a wëlle 
méi cibléiert ausginn! Mir sinn am Prinzip do 
an därselwechter Logik wéi bei de Selektiouns-
kritären.
Wa mer also géifen d’Tauxen nees an d’Luucht 
setzen, wéi dat verschiddentlech gefuerdert 
ginn ass,…
(Interruption par Mme Martine Hansen)
…da muss ee wëssen, datt dann de Budget 
noutgedrongen op manner Projete verdeelt ka 
ginn, an da spillen d’Selektiounskritären, vun 
deenen ech elo grad geschwat hunn, nach méi 
staark. Ech sinn awer net där Meenung, datt 
dat eng gesond Entwécklung fir de Secteur 
wier.
A wann ech dann awer och nach ee Bléck 
iwwer eis Grenze geheien, kommen ech net 
der laanscht, festzestellen, datt déi Tauxen nach 
ëmmer hiresgläiche sichen. Datselwecht gëllt 
iwwregens och fir d’Plaffongen, déi bei deenen 
eenzelnen Investitiounen elo spillen. De Prinzip 
vun de Plaffonge gëtt u sech vum Beruff be-
gréisst. Allerdéngs hätte se léiwer nach méi 
héich Plaffonge gehat, besonnesch bei de Ma-
schinnen.
Déi zwee Punkte sinn och vun der CSV esou 
gefrot ginn, ouni datt si awer gesot hätten, 
wou déi Suen, déi dann do méi gebraucht 
géife ginn, sollen hierkommen. Et ass ëmmer 
ein fach, méi ze fuerderen, wann een op där 
ane rer Säit awer net seet, wou een da kann 
aspueren!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- De Kuch ass näämlech gebak. 
A wann een ee Stéck wëllt méi grouss schnei-
den, muss een anert Stéck méi kleng ginn.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Dat gëllt iwwregens fir eng 
ganz…
(Brouhaha)
…Rei vun den Amendementer, déi d’CSV pro-
poséiert hat.
Mir sinn der Meenung, datt ee Betrib bis zu 
enger gewëssener Gréisst gefërdert soll ginn. A 
wann hien déi Gréisst iwwerschratt huet, da 
mussen déi weider Investitiounen, déi de Maxi-
mumplaffong iwwerschreiden, vun engem Be-
trib an där Gréisstenuerdnung kënne selwer 
ge droe ginn. D’Betriber solle wuesse kënnen, 
awer an engem gesonde Mooss.
Dat gëtt duerch deen individuelle Plaffong, 
deen am Laf vun der Zäit un déi reell Gegeben-
heete vum Betrib ugepasst gëtt, garantéiert. 
Ech wëll de Familljebetrib ënnerstëtzen an net 
grouss Agrarstrukturen, déi d’Iwwerliewe vun 
eise Familljebetriber onméiglech maachen.
Bei de Maschinnen ass et esou, datt och do 
haaptsächlech déi Maschinnen nach subventio-
néiert ginn, déi entweder innovativ sinn oder 
déi eng besonnesch Wichtegkeet fir de Betrib 
hunn.
Dat wichtegst Kapitel vun dësem Gesetz bleift 
fir mech awer d’Ënnerstëtzung vun deene 
jon ke Baueren, wa se ee Betrib iwwerhuelen. A 
grad hei hu mer ganz grouss Efforte gemaach. 
E jonken…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, erlaabt Der, dass d’Madamm Modert 
Iech eng Fro stellt?
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(Interruption)
Et ass wéi Dir wëllt, Här Minister.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Entschël-
legt, jo, ech hat eigentlech gefrot fir just ee 
Moment virdrun, et ass elo schonn e bësse 
laanscht. Ech wollt de Minister froen, wat hien 
ënnert deene groussen Agrarstrukture versteet, 
vun deenen e geschwat huet virdrun. Wéi defi-
néiert Dir déi? Wou ginn déi un?
Merci.
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Mir hunn am Fong ëmmer 
gesot, déi grouss Agrarstrukturen, déi ginn do 
un, wann dat wäit iwwert dat geet, wat mir 
vum Investitiounsplaffong gesot hunn, wou 
mer da schwätze vum erweiderte Familljebe-
trib, véier, fënnef theoretesch errechent Aar-
bechtskräften. Wa mer awer doriwwer wäit 
eraus sinn, wa mer dann a Gréisstenuerdnunge 
si vun 10, 15, 20 errechenten Aarbechtskräften, 
dat ass u sech dat, wat ech awer dann als 
grouss Agrarbetriber ugesinn. Mä ech mengen 
doriwwer, dat ass eng Diskussioun, déi kann 
immens wäit féieren, mat all deenen Nodeeler, 
déi dat huet, wou d’Produktiounen net méi 
buedemgebonne sinn, Betriber, déi herno net 
méi ze deele sinn, déi ekologesch Aspekter, déi 
sozial Aspekter. Also ass dat am Fong genau 
dat, wat mer net wëllen.
Mä loosse mer am Fong geholl zu deene Jonke 
kommen, deene mer wëllen eng Zukunft ginn. 
Déi, déi sech installéieren, déi kréien an der Zu-
kunft eng Prime unique vu 70.000 Euro. Dës 
Primm beinhalt déi fréier Zënsbäihëllef, déi mir 
op Prêten am Zesummenhang mat der Reprise 
vum Betrib ausbezuelt hunn. Domadder ass 
d’Zëns bäihëllef fir all jonke Bauer zougänglech. 
An dat fannen ech nëmme fair. En plus ass dat 
eng wichteg administrativ Vereinfachung.
E jonke Bauer kritt, wann hien Investitiounen 
innerhalb vu fënnef Joer no der Installatioun 
rea liséiert, eng Majoratioun vu 15%. Dës Majo-
ratioun gëllt fir de ganzen Investitiounsvolu-
men innerhalb vum Plaffong. Dëst ass eng sub-
stanziell Verbesserung vun dëser Mesure.
De jonke Bauer gëtt och am Kader vun de 
Selek tiounskritäre prioritär behandelt. Am neie 
Gesetz kënne sech och méi wéi ee jonke Bauer 
op engem Betrib installéieren an eng Primm 
kréien. Och dat ass eng substanziell Verbesse-
rung par rapport zum leschte Gesetz, wat nach 
vun engem CSV-Minister ausgeschafft ginn ass.
Mat dëser Neierung kënnt d’Regierung…
(Interruption)
…enger laangjäreger Fuerderung vum Beruff 
no. Vum neie Gesetz un ass et och méiglech, 
sech zu zwee oder méi Jonker op engem Betrib 
ze installéieren an eng Primm ze kréien. Dat 
kënne Geschwëster sinn, et kënnen aner Jonker 
sinn, et kënnen och Liewenspartner sinn. Wich-
teg ass just, datt all dës Installéierungen an en-
gem Betribsentwécklungskonzept virgesi sinn. 
Ass dës Konditioun erfëllt, kënnen all dës Baue-
ren hir éischt Installéierungsprimm komplett 
kréien. D’Installéierung vu méi Jonke muss dann 
am Kader vun engem Betribsentwécklungskon-
zept innerhalb vu fënnef Joer realiséiert ginn.
D’CSV wollt och hei d’Konditiounen opwee-
chen, andeems se gefrot huet, fir ze erlaben, 
datt, och wann dat net am Betribsentwéck-
lungskonzept virgesi wier, awer ee weidere 
Jonke virum Oflaf vun der Period vun zéng Joer 
sech nei installéiere kéint.
Da muss ee sech awer d’Fro stellen, firwat mer 
iwwerhaapt nach ee Betribsentwécklungskon-
zept brauchen, wann dat einfach esou kann iw-
wer Bord gehäit ginn. Dat ass absurd! Ouni do-
vunner ze schwätzen, datt iwwert dee Wee jo 
déi Erhéijung vum Taux vu 15% bei den Inves-
titiounsbäihëllefen ad infinitum kéint weiderge-
fouert ginn. Et geet also hei der CSV wuel 
éischter dorëm, fir d’Strenz iwwert dee Wee 
nees ze aktivéieren.
Ech mengen, iwwert dee Punkt, datt all Autori-
satiounen…

 Mme Octavie Modert (CSV).- Schwätzt 
Der zum Agrargesetz oder zur CSV?

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- …mussen am Viraus do sinn, 
ier de Projet an d’Selektiounskritäre ka kom-
men, dorobber huet de Kolleeg Edy Mertens 
treffend a kompetent geäntwert, soudatt ech 
net dorobber brauch anzegoen.
Ech hunn dës Beispiller iwwert d’Kapitel vun 
den Investitioune bewosst esou ervirgehuewen, 

well et weist, wéi konservativ oder wéi zukunft-
sorientéiert d’Vuen hei kënne sinn. Wann een 
näämlech eng zukunftsorientéiert Politik wëllt 
maachen, an dat wëllt dës Regierung, am Géi-
gesaz zu verschiddene Parteien, da kann et net 
sinn, datt ee sech…
(Brouhaha général)
…een oder zwee Elementer vum Agrargesetz 
erauspickt…

 Mme Octavie Modert (CSV).- Hutt Der 
schonn eng Ëmfro am Secteur gemaach?

 Une voix.- Ech mengen, dass der sech do 
viséiert fillen!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- …an da pauschal behaapt, et 
géif manner Geld an d’Landwirtschaft gestach 
ginn.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Kaes!

 M. Aly Kaes (CSV).- Här President, ech er-
labe mer dach awer elo, nodeem datt den Här 
Minister esou dacks versicht huet, ongerechter-
weis op d’CSV ze schloen,…

 Plusieurs voix.- Ooh! Ooh!
 M. Aly Kaes (CSV).- …versichen ech dach 

awer, em eng Fro ze stellen. En huet elo grad 
esou vill vun der Jugend geschwat, datt esou 
vill géif gemaach ginn, fir datt d’Jugend do eng 
Zukunft am Beräich Landwirtschaft hätt.
Da froen ech en: E Bauer, e Jonken, dee 
 Quer ein steiger ass, deen also am Fong keng 
Vergaangenheet huet, wann deen elo inves-
téiert, den Här Minister soll mer emol vläicht 
hei erklä ren, wat deen dann u Subventioune 
kritt.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech mengen, dat do ass eng 
vun deene Problematiken, déi hu mer méi wéi 
eng Kéier... Ech géif bal gär soen, datt wärend 
all Kommissiounssitzunge mer genau iwwert 
deen do Punkt geschwat hunn, ee Punkt, deen 
den Här Kaes ganz gutt kennt a wou en am 
Fong geholl d’Äntwerten och alleguer kennt.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- An ech sinn am Fong geholl 
gäre bereet, bei där nächster Agrarkommis-
sioun, wann den Här Kaes d’Äntwert nach ëm-
mer net weess,…
(Brouhaha général)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Mir héiere gär 
d’Äntwert hei, Här Minister! Hei, an der Plé-
nière!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- ...deen dote Punkt nach eng 
Kéier ze widderhuelen. Ech mengen,…
(Brouhaha)

 Une voix.- E soll eis d’Äntwert ginn.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Den Här Kaes kann eis jo d’Äntwert ginn!
 Une voix.- Deen huet dat net néideg.

(Interruptions diverses)
 M. Claude Wiseler (CSV).- Et wier natier-

lech gutt, wann et den Här Minister wier.
 Mme Nancy Arendt (CSV).- Voilà!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ma et ass ganz kloer, datt mir 
am Fong geholl och wëllen d’Seiteneinsteiger 
ënnerstëtzen, datt et do eng ganz Rei Kondi-
tioune gëtt, datt een ee Minimum vu Standard-
outputs muss hunn. Mir wëllen, datt d’Betriber 
wëlle gesond wuessen, datt se wëlle lues wues-
sen. An den Investitiounsplaffong, dee wiisst 
mat der Gréisst vum Betrib mat, an datt do ein-
fach d’Konditioune kloer a prezis ginn.
Wann een deen dote System nach net versta-
nen huet, dann huet een, mengen ech, awer 
an de Kommissiounssitzunge ganz schlecht op-
ge passt. An ech mengen, dat kann…

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- …een dem Här Kaes hei dann 
awer wierklech esou soen.
(Brouhaha général, protestations)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn 

d’Rapporte gelies!
(Coups de cloche de présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou! 
Ech géif Iech bieden, de Minister elo aus-
schwätzen ze loossen!
(Brouhaha général)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dat ass awer 
ganz schwéier!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Herno hu mer nach d’Motiounsdiskussioun.
(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Merci, Här President. Ech hat 
virauser gesot, datt et vermessen ass, fir sech 
een oder zwee Elementer aus dem Agrargesetz 
erauszehuelen…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wat 
wollt Der soen? Wat wollt Der soen, Här Kaes?

 M. Aly Kaes (CSV).- Här President, ent-
schëllegt, mä den Här Minister huet null geänt-
wert op meng Fro!
(Brouhaha)
Ech hu gefrot: Wat kritt deen u Subventioun,...
(Interruption)
…dee Seiteneinsteiger ass?
Do huet e gesot, dat wier an der Kommissioun 
an dat wier hei an dat wier do, awer en huet 
net gesot, wat e kritt! Ech soen Iech dann, wat 
e kritt: null Subventioun!

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Aly Kaes (CSV).- Null Subventioun!

Et ass net équilibréiert, dat, wat mer hei of-
stëmmen, fir eng Rei Leit. Dat muss ee ganz 
kloer soen. An dat ass net seriö. Duerfir gëtt 
den Här Minister keng Äntwert!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Wann ech keng Äntwert ginn, 
dann ass et an éischter Linn am Fong geholl 
dowéinst, well den Här Kaes säi perséinleche 
Fall ëmmer hei skizzéiert.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- An en huet dat och ëmmer an 
der Kommissioun gemaach.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et gëtt awer 
ëmmer besser! Et gëtt ëmmer besser!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech mengen, datt d’Kommis-
sioun net derfir do ass, fir engem säi perséinle-
che Fall ze skizzéieren.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Mme Nancy Arendt (CSV).- An de Bio-

wën zer virdrun? D’Biowënzerin virdrun?
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Gutt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, d’Gefor ass natierlech ëmmer bei 
deem Dialog, dass den Dialog da weidergeet an 
dass e Fait personnel kënnt. Duerfir géif ech Iech 
bieden, elo Är Ried bis zum Schluss ze féieren.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Merci, Här President.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et wär awer 
besser, et géifen Äntwerte kommen, wéi déi do 
Ausso, muss ech awer soen.
(Brouhaha général)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech hat just virauser gesot…
(Interruptions)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Duerfir kann 
d’Äntwert net kommen.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech gesinn hei meng Auer 
wei derlafen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
ech kompenséieren alles,…

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Dat ass ganz léif, okay.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …
wann Der ënnerbrach gitt. Dir braucht Iech do 
keng Suergen ze maachen.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Jo, ma, Dir hutt awer elo 
schonn zwou Minutte weiderlafe gelooss.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, kee Problem, Här Minister. Dir kritt all 
déi Zäit, déi Dir braucht.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Liest d’Ried 
weider vir!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech hat virdru gesot gehat, 
datt et vermiesse wier, fir sech een oder zwee 
Elementer aus dem Agrargesetz erauszepicken, 
fir da pauschal ze behaapten, bei dësem Agrar-
gesetz géif et manner Sue ginn. D’Agrargesetz 
huet vill Schrauwen an et ass un alle Schrauwe 
ge dréit ginn.
D’Erausfuerderung vun der Zukunft läit net do-
ranner, wivill Prozent Subsid op enger Ma-
schinn ausbezuelt ginn, d’Erausfuerderung vun 
der Zukunft besteet doranner, wéi mer d’A-
kom mes vun de Betriber nohalteg kënnen ofsé-
cheren. Dat geschitt selbstverständlech iwwert 
déi geziilte Bäihëllefe bei den Investitiounen. 
Dat geschitt awer och, an dat ass fir eis och 
enorm wichteg, iwwer ee performante Mar-
keting vu regionale landwirtschaftleche Pro-
duk ter, iwwer Innovatioun, ugewannte Fuer-
schung, d’Maîtrise vum Impakt vum Klimawan-
del an Ëmweltschutz. An an dëse Beräicher 
ginn duerfir och méi Suen investéiert. Et geet 
näämlech net duer, fir ze produzéieren, et muss 
een och déi Produkter un de Konsument brén-
gen. An och op dëse Punkten ass dëst Gesetz 
zukunftsorientéiert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
wëssen all, datt d’Akommes vum Bauer net 
nëmme vum Marché, mä och vum Wieder 
ofhängeg ass. Duerfir ass de Klimawandel eng 
grouss Erausfuerderung fir eis Landwirtschaft. 
D’Zil vun der Regierung ass et, d’Akommes 
vum Bauer manner ofhängeg ze maache vun 
de Laune vun der Natur. D’Regierung wëllt 
iwwert d’Agrargesetz hiren Undeel un de Bäi-
träg bei der Ernteausfallversécherung vu 50% 
op 65% eropsetzen. Dat ass de Maximalbetrag, 
dee vun den europäesche Bestëmmungen hier 
erlaabt ass. Dës Versécherunge garantéieren 
am Fall vun esou extreme Wiederkonditiounen 
ee garantéiert Akommes vum Bauerebetrib.
Ee Wuert zu der Promotioun. Ech géif gären 
aus der Landwirtschaft ee modernen a kompe-
titive Secteur maachen, deem et geléngt, sech 
géint déi global geopolitesch Evolutiounen ze 
behaapten. D’Produzente vu lokale Liewens-
mëttel mussen hir Produktiouns-, Vermaar-
tungs- a Kommunikatiounsstrategien iwwer-
den  ken, fir de Konsumenten d’Wichtegkeet a 
sou guer d’Noutwendegkeet vum Erhale vun 
enger lokaler Produktioun ze vermëttelen.
Mäin Zil ass et, fir der Gesellschaft déi Wäert-
schät zung vun eise lokale Produkter, déi se 
eigentlech selbstverständlech misst hunn, nees 
an Erënnerung ze ruffen. D’Lëtzebuerger Land-
wirtschaft soll sech zesummeschléissen a sech 
nach méi mat anere Secteuren zesummen-
doen, fir Synergien an innovativ Modeller ze 
ent wéckelen, déi hinnen eng effizient Pro-
duktioun an Direktvermaartung vu lokale Lie-
wensmëttel hei an an der Groussregioun erla-
ben. Et geet dorëms, de Baueren ze hëllefen, 
nei Strategien ze entwéckelen, fir dem Präis-
dumping an der Masseproduktioun entgéint-
zewierken. Dat kann een nëmmen erreechen, 
wa mer hinnen nei Weeër weisen an hëllefen, 
déi richteg Partner ze fannen, fir déi Weeër ze 
goen.
Duerfir sinn am Agrargesetz Bäihëllefe virge-
sinn, déi de Bauere sollen hëllefen, déi Défien 
unzegoen. Viséiert sinn och d’Kantinnen, 
d’Trans formatiounsbetriber an d’Geschäfter, 
déi sech bereet erklären, mat eis op de Wee 
vun enger méi équitabeler Vermaartung vun de 
lokale Liewensmëttelprodukter ze goen.
Här President, last but not least, ech erzielen 
Iech hei näischt Neies, wann ech Iech soen, 
datt de Bauer an engem Spannungsfeld steet 
tëschent Ekonomie an Ekologie. D’Landwirt-
schaft huet all Interessen drun, fir hir natierlech 
Grondlagen, wéi de Buedem an d’Waasser, an 
engem gudden Zoustand ze erhalen. De Bauer 
schafft mat der Natur an net géint d’Natur. 
Duerfir fërdere mer eng Wirtschaftsweis, déi 
am Aklang steet mat der Natur. Dëst geet awer 
nëmmen an der Kooperatioun mat de Baueren, 
an net, andeems ëmmer nei Virschrëfte ge-
maach ginn.
Dëst Agrargesetz ënnerstëtzt d’Landwirtschaft, 
fir déi virgenannten Défien ze meeschteren. Zu 
eiser Landwirtschaft gehéiere verschidde Pro-
duktiounsmethoden, wou déi eng méi no der 
konventionell-integréierter, déi aner no der bio-
logescher Method ausgeriicht ass. D’Zil vun 
der Regierung ass et, d’Biolandwirtschaft wei-
der no vir ze bréngen an duerfir ginn d’Bio-
primme substanziell no uewen ugepasst.
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D’Biolandwirtschaft ass eng vun den Äntwerten 
op eng Rei Ëmweltfroen. Et ass awer net déi 
eenzeg méiglech. An duerfir proposéiere mir 
eng grouss Unzuel vu Biodiversitéits- an Ëm-
weltprogrammer, fir op geziilte Froen, an hei 
besonnesch déi, déi sech am Beräich vum 
Waasserschutz stellen, geziilt Äntwerte kënnen 
ze liwweren. Dobäi wëlle mer net d’Bioland-
wirtschaft géint déi konventionell-integréiert 
Landwirtschaft ausspillen, mä mir gesinn déi 
zwou Ausriichtungen als komplementar un. Si 
hunn allen zwee hir berechtegt Plaz an der Lët-
zebuerger Landwirtschaft.
Ech mengen, u sech gëtt et eng grouss Nofro 
vun dem Konsument no Bioprodukter. An ech 
mengen, et ass och nëmmen normal, datt mir 
där grousser Demande och déi entspriechend 
Offer, an dat hei zu Lëtzebuerg, géintiwwerset-
zen.
Här Wolter, wëllt Der eng Fro stellen?
(Interruption)
Neen?!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Neen, 
mä d’Madamm Modert awer.
(Interruptions)
Här Minister!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- D’Madamm Modert?
(Interruptions et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
Här Minister, maacht Dir weider!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ass et u mir?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
well ech hunn all déi Ënnerbriechunge berück-
sichtegt, mä awer geet et elo esou lues un 
d’Enn.
(Interruptions)
Ech mengen, den Här Wolter hat dat gesot, 
wat e wollt soen. Den Här Minister huet elo 
d’Wuert.
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Jo, aha. Da war d’Fro gestallt 
ginn, ob dat méiglech wier mat der Biodeel ëm-
stellung. Meng Servicer hunn eng Analys ge-
maach. Mir sinn awer zur Schlussfolgerung 
komm, datt dës Approche net zilführend ass, 
an dat aus enger Rei vu Grënn. Am Prinzip 
sprécht dëst jo och géint d’Philosophie vun der 
ekologescher Landwirtschaft, an dat huet den 
Här Kox jo och scho gesot, déi jo eng ganz-
heet lech Approche ass um Niveau vum Betrib 
an net vun där eenzelner Produktioun.
Et ass och net ëmmer evident, fir déi ver-
schidde Produktioune kloer genuch ze trennen, 
wat da Problemer bei der Kontrolléierbarkeet a 
bei der Certificatioun mécht. An ech mengen, 
datt dat géif e ganz groussen administrativen 
Opwand mat sech bréngen, well dann eben de 
gemëschte Betrib och am Kader vun der Certi-
ficatioun misst ganz kontrolléiert ginn. An ech 
mengen, doriwwer kënne mer och nach eng 
Kéier an der Kommissioun diskutéieren, well 
dat u sech ee ganz komplizéierten Zeenario 
dann awer ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eis 
Baueren, eis Wënzer an eis Gäertner sinn an 
enger schwiereger Situatioun. Dës Regierung 
huet schonns eng Partie Mesurë geholl an et 
wäerten der nach nokommen, fir de Betriber 
iwwert dës enorm Erausfuerderung ewech-
zehëllefen. Den honorabelen Deputéierten Edy 
Mertens ass jo och am Detail dorobber agaan-
gen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Et sinn dat Mesuren, déi wäit 
iwwert dat eraus ginn, wat an de Bréisseler Dis-
positioune steet an och, wat am noen an am 
wäiten Ausland gemaach gëtt.
An ech kann am Fong geholl och do nëmmen 
dem Här Gibéryen soen, datt, wéi d’Chambre 
de l’Agriculture an hirem Avis geschriwwen 
hat, datt dës Regierung d’Landwirtschaft net 
als hir Prioritéit géif ugesinn, et den Hëllefspak 
vun deene 15 Milliounen Euro dunn nach net 
ginn ass. An ech mengen, deen Hëllefspak, dee 
Lëtzebuerg do zesumme ficeléiert huet, deen 
ass eenzegaarteg an Europa. Et sinn dat Mesu-
ren, déi d’Liquiditéit vun de Betriber ënner-
stëtzt hunn.
Et sinn dat Mesuren, déi näischt mat dësem 
Agrargesetz ze doen hunn. Ech wollt dat hei 
ervirsträichen, fir ze weisen,…
(Interruption)

…datt dës Regierung net nëmmen am Kader 
vum Agrargesetz un de landwirtschaftleche 
Secteur denkt, mä och doriwwer eraus. Dës Re-
gierung…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir misst elo direkt zur Konklusioun 
kommen.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- …léisst d’Landwirtschaft, de 
Wäibau an de Gaardebau net am Ree stoen. Jo, 
mir brauchen eng zukunftsorientéiert Landwirt-
schaft, een zukunftsorientéierte Wäibau an een 
zukunftsorientéierte Gaardebau.
Mir brauchen ee Secteur,…
(Brouhaha général)
…dee mat Vertrauen an d’Zukunft kucke kann. 
Mir brauchen ee legislative Kader, fir dat be-
steeënd Potenzial vun dësem Secteur nach wei-
der a konsequent auszebauen a wou d’Subven-
tiounen net nom schéine Gesiicht, mä opgrond 
vun transparenten…

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- …a faire Kritären ausbezuelt 
ginn.
Ech sinn iwwerzeegt, datt dëst Agrargesetz och 
mathëlleft, dëse Secteur nees matten an der 
Gesellschaft ze verankeren an him nees déi néi-
deg Wäertschätzung, déi néideg Dignitéit an 
deen néidege Respekt zoukommen ze loossen.
(Interruption)
Loosse mer zesummen dësen Défi ugoen!
(Interruption et hilarité)
Loosse mer zesummen eiser Landwirtschaft, ei-
sem Wäibau an eisem Gaardebau…
(Brouhaha général)
…ee stabillt Fundament an eng Zukunftsvi-
sioun ginn! Loosse mer zesummen dëst Agrar-
gesetz stëmmen!

 Plusieurs voix.- Aah!
(Brouhaha général)

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-

damm Hansen!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 

President. Ech ginn elo net méi op all d’Froen 
an, op déi ech elo net direkt eng Äntwert kritt 
hunn. Ech hunn awer dräi Punkten hei, déi ech 
gäre wëll soen.
Dat Éischt ass, mir hunn drop gepocht gehat, 
datt, wann ee Betribsleader sech installéiert a 
wann en dat net a sengem Betribsplang virge-
sinn hätt, datt sech da kéint schonn no fënnef 
Joer een zweeten drop installéieren, well mer 
soen: Et kann een net alles op zéng Joer plan-
gen.
Ech halen elo fest, den Här Minister huet gesot: 
„Wa mer dat géifen esou maachen, da géife 
mer mat der Strenz fueren.“ An hie fäert, datt 
dann e bësse méi dacks géifen déi Taux-supplé-
mentairen ausbezuelt ginn. Dann halen ech 
fest, datt dat do eng Spuermesure ass.
Dann, deen zweete Punkt. Den Här Minister 
huet gesot, mir hätten net gutt an de Kommis-
siounen opgepasst. Da muss ech soen: Dann 
huet hien och hei net ganz gutt opgepasst, 
well mir haten als CSV ni en Amendement ge-
maach, fir den Taux eropzesetze bei den een-
zelnen Investissementer. Mir hunn iwwert de 
Plaffong diskutéiert. Mir hu gesot: Deen ass 
erofgesat ginn. Dat heescht, et si Sue gespuert 
ginn. Mä mir hunn iwwert de Plaffong disku-
téiert.
Mir hunn och net gesot, den allgemenge Plaf-
fong misst komplett an d’Luucht gesat gi fir 
Ge baier, mä mir hu gesot an Iech opgefuer-
dert, datt Der dee sollt upassen, datt Der déi 
AK-Berechnung, déi UTA-Berechnung sollt no-
kucken, fir déi méi extensiv Produktiounen, fir 
d’Direktvermaartung zum Beispill ze berück-
sichtegen, well déi méi aarbechtsintensiv sinn a 
well dat mat dëser aktueller Berechnung net 
gemaach gëtt.
Dofir wollt ech elo nach eng Kéier d’Fro stellen 
un den Här Minister, ob en dat wëlles huet ze 
maachen. Dat ass déi éischt.
Dat Zweet, wat mer gesot hunn, ass, datt mer 
wierklech fannen, datt mer kéinten een Ënner-
scheed maache beim Plaffong bei de Maschin-
nen tëschent engem Haapterwerbsbauer an 
engem Niewenerwerbsbauer. An dofir hate 
mer do een Amendement gemaach, fir deen 
erop zesetzen. Dat ass also keng Strenz. Mir 
hate ganz geziilt gesot: beim Haapterwerbs-
bauer de Plaffong bei de Maschinnen eropset-
zen op 150.000.
An nach eng Kéier, net mat der Strenz war et, 
wéi mer gefrot hunn, fir bei den Aussiidlerbetri-

ber eng Majoratioun vun 20% ze maachen, 
well mer déi Betriber brauchen a well déi defi-
nitiv méi Käschten hunn duerch d’Infrastruk tur-
käschten. An och dat war refuséiert ginn an 
och dat war näischt mat der Strenz.
Dann hunn ech awer nach eng Kéier déi Fro zu 
de Quereinsteiger, déi ech och gestallt hat, 
wou ech keen Intérêt personnel hunn, wou ech 
awer keng Äntwert kritt hunn. Mir hunn am 
Gesetz stoen: Mir brauchen ee Mindeststan-
dard output, fir kënnen eng Bäihëllef ze kréien. 
Wann ee Betrib bei null ufänkt, dann huet en 
dat net.
Datselwecht ass: De Plaffong gëtt berechent op 
déi UTAen, déi e brauch fir seng Produktioun. 
Wann e bei null ufänkt, dann huet en näischt. 
Wéi eng Léisung kënne mer do fannen? Kéinte 
mer do eventuell kucken, datt dee Plang, dee 
Betribsplang, deen e mécht, datt mer eis géifen 
no deem orientéieren? Dat war also eng ganz 
konkret Fro, déi ech gestallt hunn, op déi ech 
awer och nach keng Äntwert kritt hunn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Merci villmools. Ech mengen, 
deen éischte Punkt, dat war éischter ee Cons-
tat. Deen zweete Punkt, dat war d’Fro vun den 
Tauxen. Jo, ech menge jiddefalls awer, Dir hutt 
et am Fong geholl selwer gesot gehat, wann 
een „top-up“ ass bei den Aussiidlerhäff, dann 
ass dat ipso facto, wa mer do solle Sue ginn, 
eng Erhéijung vum Taux, déi domadder ver-
bonnen ass.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Et ass keng 
Strenz.

 Une voix.- Neen, dat ass keng Strenz.
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- U sech geet och an dësem 
Punkt,…

 Une voix.- Keng Strenz!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- …geet et drëm, d’Subside fair 
an transparent ze verdeelen an net eng Zort vu 
Betriber par rapport zu aneren Zorte vu Betri-
ber ze bevirdeelegen.
Déi drëtt Fro ass u sech déi vun dem Einsteiger. 
Jo, et ass méiglech, datt een Einsteiger vun de 
Bäihëllefe vun dësem Agrargesetz ka profitéie-
ren. Ech mengen, hie soll bei…, eng vun den 
Neierunge vun dësem Agrargesetz ass de Con-
seil intégré; hie soll bei eis Servicer goen, e soll 
sech da berode loossen, fir ze kucken, well et jo 
och obligatoresch ass, bei der première Installa-
tion, bei dem Aussiidlerhaff, bei deenen dräi 
Punkten, wann eben e Betrib fortement im-
pacté ass vun Naturschutzzonen, datt en déi 
obligatoresch Berodung muss maachen.
Ech mengen, déi Einsteiger, dat ass jo dann 
eben einfach esou, datt ee sech net soll an eng 
Aventure erastoussen. E soll säi Betribsentwéck-
lungsplang zesumme mat de landwirtschaftle-
che Beroder opstellen, datt en dann, wann en 
d’Konditiounen dann erfëllt, fir éligibel ze sinn, 
eng Investitioun no där anerer mécht, an net 
wëllt direkt ee grousse Betrib do maachen, an 
datt e sech net an eng Aventure wëllt eramanö-
vréieren.
An et ass am Fong dat, wat gemengt ginn ass. 
An ech mengen, u sech ass dat kohärent an ass 
dat eng vun de Philosophië vun dësem Gesetz. 
An ech mengen, dat mécht och jiddefalls Sënn. 
A mir wäerte jiddefalls och an der Praxis ëm-
mer erëm de Wee fannen, fir eben déi jonk 
Baueren, déi deen dote Schratt maachen - an 
et ass ee Schratt, fir deen ee se nëmme ka be-
gléckwënschen -, duerch eis Servicer, eis Admi-
nistratioune jiddefalls beschtméiglech ze be-
glee den.
(Interruption)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Kaes...
 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …in-

voquéiert de Fait pesonnel.
 M. Aly Kaes (CSV).- Ech wëll awer eng Fro 

dem Här Minister stellen, nach eng Kéier ganz 
léif a ganz fein: Wier et net eng Léisung ge-
wiescht, Här Minister, wann ee gesot hätt - 
d’ailleurs an anere Secteuren ass et esou -, datt, 
wann een investéiert, da gëtt ee subventio-
néiert fir dat, wat een investéiert?
(Interruption)
Hei gëtt ee subventionéiert no deem, wat een 
an der Vergaangenheet hat. Wann een also géif 
subventionéiert gi fir dat, wat een investéiert, 
déi Produktioun, fir déi een investéiert - dat 
heescht, duerno huet een e Stall mat egal wat 

fir engem Véi, fir e Beispill, an doduerch huet 
een eng Produktioun an doduerch huet een 
Aarbechtsunitéiten -, wann dat géif consi dé-
réiert ginn, dann hätte mer vill, vill Problemer 
man ner, well dann hätt jiddwereen d’Recht, 
eppes ze kréien.
An dat ass jo duerno do, dee Stall ass do, déi 
Produktioun ass do, déi Aarbechtskraaft ass do! 
Firwat gëtt gekuckt, wat e virdrun hat? Neen, 
et soll gekuckt ginn, wat en huet, wann en in-
vestéiert huet. Dat ass richteg!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, eng leschte Kéier.

 Une voix.- Neen!
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech ka mech am Fong nëmme 
widderhuelen an ech mengen, u sech ass an 
där doter Fro alles gesot.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech wëll am Fong nach vläicht 
just zu de Froen zu de Reglementer eppes 
soen. D’Madamm Octavie Modert streckt 
schonn de Fanger eraus. Ech mengen, mir hate 
gesot, datt mer d’Reglementer eréischt géife 
pre sentéieren, nodeems datt se am Regie-
rungsrot presentéiert gi wieren. An dat war bei 
de Reglementer iwwert d’Landschaftsfleege-
primm an iwwert d’Agrarëmweltmoossnamen 
nach net de Fall. A soubal, wann de Regie-
rungsrot déi guttgeheescht huet, wäerte mer 
déi presentéieren.
Ech wollt der Madamm Modert och nach soen, 
datt d’Assurancëprimmen, datt déi vun 2016 
un zu deem héijen Taux vu 65% subventio-
néiert ginn. Mir schaffen un der Indemnité 
compensatoire - dat, wat d’Madamm Modert 
gesot huet. A mir schaffen dann och do am 
Sënn vun där Approche, déi si hei virgestallt 
huet.
A wat d’Selektiounskritäre bei de Wënzer ube-
laangt, do sinn extra dräi sonner Parameteren 
agebaut ginn, fir datt déi solle mat deemsel-
wechte Recht an de Genoss vun Investitioune 
(veuillez lire: Subsiden) kommen. Éischtens 
kann een Zousazpunkte kréie bei Investitioune 
fir d’Direktvermaartung, zweetens extra fir 
d’AOP, wat et wierklech nëmme fir d’Wënzer 
gëtt, an drëttens fir Energie- a Waasserspuer-
moossnamen, nëmme fir eben ze weisen, datt 
eben einfach och extra op de Wäibau opge-
passt ass ginn.
Ech mengen, datselwecht gëllt fir d’Land-
schaftsfleegeprimm. Dir hat Iech Suerge ge-
maach ëm de RAK, dee vun 120 Euro op 200 
Euro den Hektar an d’Luucht geet. An ech 
mengen, bei der Interpellatioun iwwert de Wäi-
bau - fir déi ech Iech wëll Merci soen, dat ass u 
sech och derwäert, fir eng Kéier heibanne méi 
ausgibeg iwwert dee Secteur ze diskutéieren - 
wäerte mer dat kënne maachen.
A mir kënnen da sécher och nach op dem Tess 
Burton seng Fro agoen, wou mer mat der Etüd 
dru sinn. Mir hunn déi gëschter dem Beruff vir-
gestallt. A wann de Beruff déi analyséiert huet, 
wäerte mer dann déi Etüd och mam Beruff dis-
kutéieren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
Här Minister!
(Brouhaha général et interruptions)

 Une voix.- Ech hat meng Fro scho virdru 
ge stallt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
ech wëll Iech just drop opmierksam maachen, 
Kolleegen, mir hunn nach fënnef Motiounen 
heileien, déi och alleguer nach kënnen disku-
téiert respektiv ofgestëmmt ginn.
(Brouhaha)
Wann alles gesot ass beim allgemengen Débat, 
spuere mer déi Zäit bei de Motiounen. Duerfir, 
Madamm Modert, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Ech hu just 
nach eng Fro - Merci, Här President -, wann 
den Här Minister erlaabt, eppes, wat e ganz am 
Ufank gesot hat, wou ech net sécher sinn, ob 
ech dat verstanen hunn. En huet gesot, et wär 
nach ni esou séier en Agrargesetz ausgeschafft 
gi wéi dat hei.
A wann ech awer kucken, dat vun 2001, wat 
also d’Period vun 2000, vun da bis 2007 ugeet, 
do war et a siwe Méint nom Datum a Kraaft an 
et huet véier an en hallwe Mount an der 
Cham ber gedauert. Vun der Period 2007 un, 
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do ass d’Gesetz 2007 déposéiert ginn, 2008 
ge stëmmt ginn. Et war siwe Méint an der 
Cham ber an no engem Joer an dräi Méint ass 
et a Kraaft getrueden, nodeem déi Period 
ugaan gen ass. Hei si mer elo bei zwee Joer a 
véier Méint respektiv aacht an en hallwe Mount 
legislative Prozess.
Elo kënnt Dir soen, dat wär net wichteg. Mä 
ech hunn net verstanen, firwat Dir... Wann ech 
déi Zifferen do kucken, dat si Fakten an Tatsaa-
chen, wou et net iwwereneeklappt mat Ärer 
Ausso. Dofir wollt ech froen, ob Dir mir dat 
géift kënnen erklären. Merci.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des con-
sommateurs.- Et si jo engersäits déi communau-
taire Prozeduren,...
(Interruption par M. Eugène Berger)

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Berger, 
wann Dir d’Prozedur net verstitt...

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des con-
sommateurs.- ...an ech denke jo, datt Dir déi 
matabezunn hutt. Mä ech wëll awer do soen, 
datt mer a menger Berechnung déi siwe Méint, 
wou mer op den éischten Avis vum Statsrot hu 
misse waarden, datt mer déi matabezunn 
hunn. An et ass och duerch dee verlängerten...

 Mme Octavie Modert (CSV).- Déi sinn 
och bei deenen anere matabezunn, Här Minis-
ter.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des con-
sommateurs.- An dann...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, ech mengen, ech hunn hei jiddweren-
gem largement Zäit ginn, fir et ze développéie-
ren.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Eng komesch 
Rechnung, dat do!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hei 
ass...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Eng komesch 
Rechnung!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hei 
ass e bëssen eng ongewinnte Prozedur, well 
een ëmmer Parole après ministre kann invo-
quéieren,...

 Mme Octavie Modert (CSV).- Et war Fait 
per sonnel.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...in-
définiment laang. An där heiter Diskussioun, 
wat eng wichteg ass, hu mer largement Plaz ge-
looss. D’Regierung hat och ganz gutt Zäit, fir ze 
äntwerten, mat dem Accord vun der Chamber.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Dat ass duerch déi vill Froen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
ech géif Iech elo bieden, zur Ofstëmmung iw-
wer zegoen.
An dann hu mer nach fënnef Motiounen hei 
ofzestëmmen. Ass dat am Sënn vun der Cham-
ber?
(Assentiment)
Ma da maache mer dat esou. Also, de Vott iw-
wert den Ensembel vum Gesetz 6857.

 Une voix.- Fir d’Éischt d’Gesetz!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wat 
hat ech elo gesot?

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
D’Ge setz.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 
Merci fir d’Ënnerstëtzung.

 Une voix.- Très bien!
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6857 et 
dispense du second vote constitutionnel

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 
Projet de loi 6857. An d’Ofstëmmung fänkt un. 
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer an de Projet de 
loi 6857 ass ugeholl mat 32 Jo-Stëmmen, bei 2 
Nee-Stëmmen a 26 Enthalungen.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 

Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Roger 
Negri), Franz Fayot, Claude Haagen (par M. Alex 
Bodry), Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle 
 Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
 Roberto Traversini (par Mme Viviane Loschetter).
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch 
(par M. Félix Eischen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel  Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel  Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel ze ginn?

 Une voix.- Neen!
(Assentiment)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass ganz kloer. Also jo.
(Hilarité)
Motions
Mir géifen dann zu de Motiounen iwwergoen. 
Ech ginn dovun aus, dass d’Motivatioun vun de 
Motiounen...

 Une voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...ge-

schitt ass.
(Brouhaha)

 Une voix.- D’Madamm Brasseur huet...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wëllt 

d’Chamber...?
(Brouhaha)
Dat ass net de Fall.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir géifen 
awer gär wëssen, firwat se ofgeleent ginn, wa 
se ofgeleent ginn. Dat wär awer net anormal.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir musst eis soen, wat Der wëllt. 
Wëllt Der Stellung zu de Motioune bezéien?
(Brouhaha)
Dat schéngt de Fall ze sinn. Da maacht dat!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech mengen, déi éischt Mo-
tioun, do ass et esou, datt de Guichet unique, 
d’Conseils intégrés, de Portail de l’Agriculture, 
dat sinn Elementer, déi amgaange sinn, ge-
maach ze ginn. Duerfir denke mer, datt déi 
Mo tioun géigestandslos ass.
Bei der zweeter Motioun ass et esou, datt 
d’Zones vertes, datt déi Dispositiounen do, 
datt dat een undauernde Prozess ass, also 
näischt Neies. An duerfir géife mer och do pro-
poséieren, déi Motioun net unzehuelen.
Wat elo déi drëtt Motioun ubelaangt: Mir ha-
ten nach eng Kéier Kontakt mat der Kommis-
sioun zu dësem Thema. An d’Äntwert vun der 
Kommissioun war ganz kloer, datt d’Mesures 
d’intégration net méi extra gekuckt kënne ginn 
a se musse mat deemselwechten Taux subven-
tionéiert gi wéi de Rescht vun der Investitioun. 
Et gehéiert no der Logik vun der Kommissioun 
zum Immeuble an erhéicht souguer d’Valeur 
vum Gebai. Domadder ass et dann net als en 
Investissement non productif ze gesinn. Duerfir 
kënne mer dann och beim beschte Wëllen déi 
Motioun net unhuelen. Dat ass analyséiert ginn 
an d’Äntwert ass kloer.
Wat elo déi véiert Motioun ubelaangt vum Ca-
hier des charges vun de Cuisines collectives, do 
si mer amgaangen. An all déi Elementer, déi 
hei invoquéiert gi sinn an déi gefrot gi sinn, déi 
ginn do matintegréiert wéi d’Regionalitéit, 
d’Sai sonnalitéit an awer och dat Saisonaalt.
Hei wéilt ech och op de Projet de loi iwwert 
d’Marchés publics hiweisen, dee mäi Kolleeg 
Fränz Bausch den 3. Mee virgestallt huet a wou 
och nei Regele wäerte gëllen, wat d’Marchés 
publics ubelaangt, an datt och do, an dësem 
Kader, wichteg Elementer vu positiver Natur 
sinn, fir deene Fuerderungen, déi hei gestallt gi 
sinn, fir deene kënne Rechnung ze droen. Sou-
datt ech dann och proposéieren, datt déi Mo-
tioun géigestandslos ass. Do si mer um Wee.

An ech mengen, datselwecht gëllt och fir déi 
fënneft Motioun iwwert d’Campagne d’infor-
mation. Ech mengen, déi meescht hu gemierkt 
gehat, datt mer op der Fréijoersfoire mat där 
Informatiounscampagne ugefaangen hu mat 
Informatiounen iwwert d’Mëllechproduktioun 
an d’Fleeschproduktioun. Mir haten dësen 
Hierscht eng Semaine du lait, wou 50 Betriber 
hir Dieren opgemaach hunn, fir 125 Schoul-
klasse wärend enger Woch an hire Betrib ze 
loossen. Dat ass och du jamais vu gewiescht 
hei zu Lëtzebuerg.
An drëttens, mengen ech, ass, datt mer...
(Brouhaha)
...am Kader vun eiser Présidence fir de Schoul-
mëllech- an de Schouluebstprogramm ënner 
eiser Présidence een Arrangement fonnt hu 
mam Europaparlament a wou mer dann och 
do zousätzleche Budget fräi gemaach hunn, fir 
ebe Begleetmoossnamen a Sensibilisatiouns-
moossname bei déi do Programmer an de 
Schou len ze maachen. Soudatt, mengen ech, 
all déi dräi Punkten, déi och an dëser Motioun 
gefrot sinn, datt déi alleguer en place sinn an 
datt och déi Motioun géigestandslos ass.

 M. Claude Wiseler (CSV).- D’Motioune 
sinn all richteg an Dir stëmmt all Kéiers der-
géint.

 M. Eugène Berger (DP).- Mir maachen 
dat. Mir brauche keng Motioune vun Iech.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Här Pre-
sident, ech wëll nach op zwou Motiounen awer 
agoen, wou d’Erklärunge vum Här Minister a 
mengen Aen esou net ganz stëmmen. Bei der 
Motioun 3 froe mer net d’Investissements non 
productifs, mä mir froen déi Investissements 
dus à des contraintes spécifiques. Dat ass dat, 
firwat datt och déi Folien elo, déi Ofdichtungs-
folië kënne subventionéiert ginn. An der Kom-
missioun war gesot ginn, et wären nach aner 
Saache méiglech an dat géif gekuckt ginn. An 
dofir fuerdere mer de Minister ganz einfach op, 
dat wierklech duerchzekucken, well d’Bauere 
waarden dodrop.

 M. Eugène Berger (DP).- Hie sot jo, hie 
géif et maachen!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Neen. Dat hu mer gekuckt an 
dat ass net méiglech. Dat mat de Folien, dat 
ass just méiglech, well dat eng Ëmweltmooss-
nam ass, déi och un eng Agrarëmweltmooss-
nam gebonnen ass. Duerfir ass dat méiglech. 
An u sech all déi aner Saache sinn net méig-
lech. A well mer dat analyséiert hunn, esou wéi 
dat hei gefrot ass, a well mer eng kloer an eng 
prezis Äntwert hunn, duerfir proposéiere mer, 
datt déi hei Motioun géigestandslos ass an 
duer fir net kann ugeholl ginn.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech war 
net grad ganz fäerdeg. Et war gesot ginn an 
der Kommissioun, zum Beispill bei reduzéierter 
Buedembeaarbechtung wiere verschidde Saa-
che méiglech an dat géif nach nogekuckt ginn. 
Also, sinn ech do awer...

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Mir hunn et nogekuckt.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...net ganz 
averstanen.
Dann, bei der leschter Motioun, do ass elo ge-
sot ginn, de Schouluebstprogramm an esou 
virun, do géif ganz vill lafen. Ech fannen dat 
och ganz gutt. Mä ech mengen, do léiert nach 
keen, wéi d’Landwirtschaft funktionéiert a wéi 
d’Landwirtschaft ass a wéi Narungsmëttel pro-
duzéiert ginn.
Datselwecht mat der Semaine du lait. Dat ass 
ganz gutt. Eng Foire agricole ass ganz gutt, 
wou d’Klassen dohinnerginn. Mä mir froen hei, 
fir dat ze institutionaliséieren, fir et wierklech 
an de Programm ze integréieren, zesumme 
mat der Éducation nationale, ebe fir ze kucken: 
Wat kann een do maachen a wéi kann een déi 
Zesummenaarbecht mat de Fermes pédago-
giques oder mat anere Betriber intensivéieren? 
An dat ass definitiv nach net do! Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech wëll just soen, datt mer 
déi Moossnamen, déi hei geholl gi sinn, a Ko-
operatioun souwuel mat de Schoule wéi mat 
de Fermes pédagogiques geholl hunn. Wat mer 
nach gemaach hunn, ass, datt mer eng ganz 
Rei aner Mesuren nach geplangt hunn, eng 
ganz Rei aner Sensibiliséierungsmoossnamen, 
eng ganz Rei aner Informatiounscampa gnen. 
Mä ech mengen, et géif awer de Kader vun 
haut sprengen, fir op déi am Detail anzegoen.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat kënne mer zur Ofstëmmung vun 
de Motiounen iwwergoen. Fir d’Éischt...

(Brouhaha)
Also, dat hunn ech net héieren!
(Brouhaha)
Mir stëmme fir d’Éischt iwwert déi éischt Mo-
tioun of.
Vote sur la motion 1
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo...

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Presi-
dent, mäi Schierm weist net un.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
ass net schlëmm. Mir rectifiéieren dat dann 
direkt.
Mir hunn 59 Participatiounen um Vott: 26-mol 
Jo, 33-mol Neen a keng Abstentioun. Also ass 
d’Motioun 1 ofgeleent a mir kucken no, wéi et 
bei Iech gelaf ass, ob et ugeschloen huet.
Résultat définitif après redressement: la motion 1 
est rejetée par 34 voix contre et 26 voix pour.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
Mme Martine Mergen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel  Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel  Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par Mme 
Cécile Hemmen), Franz Fayot, Claude Haagen 
(par Mme Tess Burton), Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvin ger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini (par Mme Viviane Loschetter);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Vote sur la motion 2
D’Motioun N°2. Fir d’Éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer: 26-mol Jo, 34-
mol Neen. Domat wär d’Motioun 2 ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
Mme Martine Mergen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel  Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel  Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex 
Bodry), Franz Fayot, Claude Haagen (par Mme 
Cécile Hemmen), Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger  Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvin ger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini (par Mme Viviane Loschetter);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Vote sur la motion 3
Dann déi drëtt Motioun. D’Ofstëmmung fänkt 
elo un. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Dann d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss: 26-mol Jo, 
34-mol Neen. Domat ass d’Motioun 3 ofge-
leent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
Mme Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
 Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
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Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel  Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par Mme 
Cécile Hemmen), Franz Fayot, Claude Haagen 
(par M. Franz Fayot), Mme Cécile Hemmen et M. 
Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvin ger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Lex Delles), Claude Lamberty, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini (par Mme Viviane Loschetter);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Vote sur la motion 4
D’Motioun N°4. D’Ofstëmmung fänkt elo un. 
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer: 28-mol Jo,...

 Plusieurs voix.- Aah!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...32-
mol Neen. Domat ass d’Motioun 4 ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
 E ischen   , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
Mme Martine Mergen), MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel  Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex 
Bodry), Franz Fayot, Claude Haagen (par M. 
Franz Fayot), Mme Cécile Hemmen et M. Roger 
Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Lex Delles), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger , MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps (par M. Gusty Graas), Claude Lamberty, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. Max 
Hahn);

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini (par Mme Viviane Loschetter).
Vote sur la motion 5
Dann de Vott iwwert d’Motioun N°5. D’Of-
stëmmung fänkt elo un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo direkt ofgeschloss: 59 
Participatiounen, 28-mol Jo...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...an 

31-mol Neen. Domat ass d’Motioun 5 ofge-
leent.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Une voix.- Très juste, très juste!

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par 
Mme Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel  Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel   Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);

MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par M. Alex 
Bodry), Franz Fayot, Claude Haagen (par M. 
Marc Angel), Mme Cécile Hemmen (par M. Franz 
Fayot) et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel (par M. Gusty Graas), M. Eugène Berger, 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvin ger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Claude 
Lamberty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini (par Mme Viviane Loschetter).
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
ech mengen, et si keng weider Motiounen do.
(Hilarité)
Ech géif Iech da Merci soe fir déi animéiert Dis-
kussioun. Ech schléissen domat d’Sëtzung of, 
wënschen Iech e schéinen Owend a ginn Iech 
Rendez-vous fir d’Woch vum 7. Juni.
(Fin de la séance publique à 18.54 heures)  
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéinen, gudde Mëtten! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op a froen direkt d’Regierung, ob se 
eng Kommunikatioun ze maachen huet.

 Une voix.- Neen, Här President.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, dann ass dat esou aktéiert.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Cham ber ze maachen:
D’Lëscht vun deenen neie parlamentaresche 
Froen an d’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sëtzung an der Chamber deponéiert gi 
sinn, goufen hei deponéiert respektiv un déi 
verschidde Fraktioune verschéckt.
Op Ufro vun der Regierung an duerch Arrêté 
grand-ducal de retrait vum 24. Abrëll 2016 
gouf de Projet de loi 6774 iwwert d’Formation 
professionnelle den 11. Mee 2016 vum Rôle 
gestrach.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi zënter der 
leschter Sëtzung deponéiert goufen, ass och un 
d’Fraktioune gaangen.
Communications du Président - séance pu-
blique du 7 juin 2016
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi et les projets de règlements 
grand-ducaux suivants ont été déposés à l’admi-
nistration parlementaire:
6985 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 
février 2009 portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
11.05.2016
6986 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
19 décembre 2008 portant réforme de la forma-
tion professionnelle
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
11.05.2016
6987 - Projet de règlement grand-ducal portant 
modification du projet de règlement grand-ducal 
modifié du 6 mars 2013 relatif à la participation 
de l’Armée luxembourgeoise à la mission EUTM 
au Mali

Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense, le 11.05.2016
6988 - Projet de règlement grand-ducal relatif à 
la participation du Luxembourg à l’opération mili-
taire de l’Union européenne en République cen-
trafricaine (EUTM RCA)
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de la Dé-
fense, le 11.05.2016
6989 - Projet de loi portant 1. modification du 
Code du Travail; 2. modification de l’article 3 de 
la loi du 17 juin 1994 fixant les mesures en vue 
d’assurer le maintien de l’emploi, la stabilité des 
prix et la compétitivité des entreprises
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
11.05.2016
6990 - Projet de loi relative aux emballages et 
aux déchets d’emballages
Dépôt: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’En vironnement, le 12.05.2016
6991 - Projet de règlement grand-ducal relatif à 
la participation du Luxembourg à la mission civile 
de l’Union européenne de renforcement des forces 
de sécurité intérieures au Mali
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 17.05.2016
6992 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration;
2. de la loi modifiée du 28 mai 2009 concernant 
le Centre de rétention;
3. de la loi du 2 septembre 2011 réglementant 
l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, 
d’industriel ainsi qu’à certaines professions libé-
rales
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile, le 18.05.2016
6993 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention européenne pour la protection du pa-
trimoine archéologique ouverte à signature le 16 
janvier 1992 à La Valette
Dépôt: M. Xavier Bettel, Ministre de la Culture, le 
20.05.2016
6994 - Projet de loi ayant pour objet d’assurer la 
dignité, la protection de la vie, la sécurité et le 
bien-être des animaux
Dépôt: M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
Consommateurs, le 24.05.2016
6995 - Projet de loi portant modification de l’ar-
ticle 23 du Code d’instruction criminelle et de la 
loi du 7 août 2012 portant création de l’établisse-
ment public «Laboratoire national de santé»
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
27.05.2016
6996 - Projet de loi instituant le juge aux affaires 
familiales, portant réforme du divorce et de l’au-
torité parentale et portant modification:

1. du Nouveau Code de procédure civile;
2. du Code civil;
3. du Code pénal;
4. du Code de la Sécurité sociale;
5. de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organi-
sation judiciaire;
6. de la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les 
pensions des fonctionnaires de l’État;
7. de la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les 
cessions et saisies des rémunérations de travail 
ainsi que les pensions et rentes;
8. de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la 
protection de la jeunesse;
9. de la loi modifiée du 3 août 1998 instituant 
des régimes de pension spéciaux pour les fonc-
tionnaires de l’État et des communes ainsi que 
pour les agents de la Société nationale des che-
mins de fer luxembourgeois;
10. de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative 
aux effets légaux de certains partenariats;
11. de la loi du 25 mars 2015 instituant un ré-
gime de pension spécial transitoire pour les fonc-
tionnaires de l’État et des communes ainsi que 
pour les agents de la Société nationale des che-
mins de fer luxembourgeois
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
27.05.2016
6997 - Projet de loi portant 
1. transposition de la directive 2014/62/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 15 mai 
2014 relative à la protection pénale de l’euro et 
des autres monnaies contre la contrefaçon, et 
remplaçant la décision-cadre 2000/383/JAI du 
Conseil; 
2. modification du Code pénal; 
3. modification du Code d’instruction criminelle
Dépôt: M. Félix Braz, Ministre de la Justice, le 
27.05.2016
6998 - Projet de loi relatif à la réalisation de la 
phase 1 de la route Nouvelle N3 entre la Gare 
centrale et le Pôle d’échange Bonnevoie
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
30.05.2016
6999 - Projet de règlement grand-ducal abro-
geant le règlement grand-ducal du 17 juillet 
2000 prévoyant une procédure d’information 
dans le domaine des normes et réglementations 
techniques et des règles relatives aux services de 
la société de l’information
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 30.05.2016
7000 - Projet de loi sur les conditions d’hygiène 
et de salubrité relatives à la pratique des tech-
niques de tatouage par effraction cutanée, du 
perçage, du branding, cutting, ainsi que du bron-
zage UV
Dépôt: Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, 
le 30.05.2016
3) Sur demande du Gouvernement et par arrêté 
grand-ducal de retrait du 24 avril 2016 le projet 
de loi n°6774 portant modification 1. de la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme 
de la formation professionnelle, 2. de la loi du 15 
juillet 2011 visant l’accès aux qualifications 
 scolaires et professionnelles des élèves à besoins 
éducatifs particuliers, 3. de l’article L.222-4 du 
Code du Travail a été retiré du rôle des affaires de 
la Chambre des Députés en date du 11 mai 
2016.
4) Les demandes de pétition publique et la péti-
tion ordinaire suivantes ont été déposées:
Demande de pétition publique n°653 - Ouverture 
d’une deuxième école internationale publique au 
centre du pays
Dépôt: Mme Samanta Graziosi, le 10.05.2016
Demande de pétition publique n°654 - Adoption 
d’une loi contre le gaspillage alimentaire
Dépôt: MM. et Mme Cloos Jean-Marc, Gindorff 
Lynn, Lima da Cunha Filipe, Schneider Jacques, le 
11.05.2016
Demande de pétition publique n°655 - Changer 
la loi anti-tabac pour les cafés et les bistrots  
de manière à ce que le patron puisse choisir s’il 
veut autoriser ou pas la fumée dans son établisse-
ment
Dépôt: M. Bob Arendt, le 11.05.2016
Demande de pétition publique n°656 - Radar fixe 
net fir jiddereen?
Dépôt: M. André Gerard, le 11.05.2016
Demande de pétition publique n°657 - Pour le 
maintien du pont bleu et le partage intelligent 
des moyens de transport entre le pont Adolphe et 
le pont bleu
Dépôt: M. Vincent Soubeyran, le 11.05.2016

Demande de pétition publique n°658 - Pour la 
suppression des pièces de 1 et 2 cents au 1er jan-
vier 2017 au Luxembourg, et la demande de leur 
suppression au niveau européen
Dépôt: M. Vincent Soubeyran, le 11.05.2016
Demande de pétition publique n°659 - Demande 
d’élaboration et de promulgation d’un Règlement 
grand-ducal (ou Règlement ministériel) en 
urgen ce pour déterminer et préciser les conditions 
d’exercice légal des opérateurs organisant des 
jeux-concours par le biais de bornes Internet ou 
de matériel interactif mis à disposition des établis-
sements publics et privés luxembourgeois
Dépôt: M. Pierre Tel, le 12.05.2016
Demande de pétition publique n°660 - Applica-
tion rétroactive avec effet au 1er octobre 2015 des 
dispositions relatives aux traitements et condi-
tions et modalités d’avancement des fonction-
naires communaux, ceci par analogie aux fonc-
tionnaires d’État
Dépôt: M. Joël Meyers au nom de Association 
luxembourgeoise des Bachelors scientifiques des 
communes et des Syndicats de communes, le 
12.05.2016
Demande de pétition publique n°661 - Enlever la 
taxe sur les boissons dites «alcopops» au Luxem-
bourg
Dépôt: M. Clément Elie, le 19.05.2016
Demande de pétition publique n°662 - Suppres-
sion des droits de succession et de mutation par 
décès à verser par les époux sans enfants ni 
descen dants communs
Dépôt: Mme Catherine De Coninck, le 
20.05.2016
Pétition ordinaire n°663 - Pour faire cesser le har-
cèlement moral dans le cadre professionnel
Dépôt: M. Claude Eich, le 23.05.2016
Demande de pétition publique n°664 - Que les 
pétitions publiques sur ce site soient aussi consul-
tables en luxembourgeois, en anglais et en alle-
mand
Dépôt: M. Daniel Cima, le 23.05.2016
Demande de pétition publique n°665 - Pour une 
baisse de la TVA sur les protections hygiéniques 
féminines
Dépôt: Mme Fatima Rougi au nom de Planning 
Familial, le 25.05.2016
Demande de pétition publique n°666 - D’Spa-
ghettimonsterkierch zu Lëtzebuerg offiziell uner-
kennen! Reconnaître officiellement l’Église pasta-
farienne au Grand-Duché de Luxembourg!
Dépôt: MM. Pierre Kremer, Marius Conan, Henri 
Entringer, Alexandre Hornbeek, Dan Klein, Guy 
Hebeler, Tom Kugener, Marco Minelli au nom de 
Kirche des fliegenden Spaghettimonsters, le 
19.05.2016
Demande de pétition publique n°667 - Pétition 
pour pouvoir déduire les frais d’une déclaration 
d’impôt privée - Fir d’Ofsetze vun de Fraise fir eng 
privat Steiererklärung - Für die Absetzbarkeit der 
Unkosten einer privaten Steuererklärung - For the 
deduction of expenses for a private tax return
Dépôt: M. Marc Faramelli, le 26.05.2016
Demande de pétition publique n°668 - Lëtze-
buerger Produkter an der ëffentlecher Restaura-
tioun! (Crèchen, Schoulen, Maisons relais, Klini-
cken, Altersheemer asw.) Priorité pour les produits 
luxembourgeois dans la restauration collective!
Dépôt: MM. Marc Fisch, Marco Gaasch, Aloyse 
Marx, Camille Schroeder au nom de Centrale 
Paysanne, Chambre d’Agriculture, Fräie Lëtze-
buerger Bauereverband, Bauerenallianz, le 
28.05.2016
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’administration parlementaire.)

3. Octroi d’un titre honorifique à un 
ancien député
A senger Sëtzung vum 13. Mee 2016 huet de 
Bureau opgrond vun den Artikelen 197 an 199 
vum Chambersreglement virgeschloen, eisem 
fréiere Kolleeg, dem Här Serge Urbany, den 
Éieren titel vu senger Fonctioun zouzëerkennen.
Ass d’Chamber mat deem Virschlag aversta-
nen?
(Assentiment)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

ass dat esou décidéiert. An ech wënschen 
eisem  Kolleeg Urbany, dass en deen Titel laang 
kann droen.
(Hilarité)
Ah, den Här Urbany hätt mer et iwwel geholl, 
wann ech em dat net gewënscht hätt!
Eisem neien Éierendeputéierten eis Félicitatiou-
nen!

11. 6948 - Projet de loi portant approbation de l’Accord entre les États Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas) 
et la République du Kazakhstan relatif à la réadmission des personnes en situation irré-
gulière et de son Protocole d’application signés à Bruxelles, le 2 mars 2015
- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopéra-

tion et de l’Immigration: M. Yves Cruchten

- Discussion générale: M. Laurent Mosar, M. Gusty Graas, M. Claude Adam, M. Fernand Kartheiser, 
M. David Wagner

- Prise de position du Gouvernement: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

12. 6903 - Projet de loi modifiant
1. la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fonda-

mental;
2. la loi du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de l’accès du fonction-

naire à un groupe de traitement supérieur au sien et de l’employé de l’État à un 
groupe d’indemnité supérieur au sien;

3. la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions 
et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État

- Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse: M. Lex Delles

- Discussion générale: Mme Françoise Hetto-Gaasch, M. Claude Haagen, M. Claude Adam, M. Fer-
nand Kartheiser, M. David Wagner

- Prise de position du Gouvernement: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; MM. 
Jean Asselborn, Félix Braz, Romain Schneider, Fernand Etgen, Pierre Gramegna, Mme Lydia 
Mutsch et M. Claude Meisch, Ministres; M. Marc Hansen, Ministre délégué; M. Camille Gira, 
Secrétaire d’État.
(Début de la séance publique à 14.34 heures)
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8) qu’une motion parlementaire, votée le 18 no-
vembre 2015, avait invité le Gouvernement à 
s’opposer au Conseil de I’UE à toute démarche 
menant vers implémentation de I’AECG, tant que 
les très controversées dispositions du Règlement 
des différends entre investisseurs et États (RDIE/
ISDS) initialement proposées seraient maintenues;
9) que suite aux critiques massives, ces dispo-
sitions initiales du RDIE/ISDS ont été remplacées 
par un système juridictionnel amélioré, plus trans-
parent, plus stable et doté d’une possibilité de re-
cours, appelé Système de Cour d’investissement 
(SCI/ICS);
10) que la Commission européenne est d’avis que 
le SCI/ICS est compatible avec les Traités euro-
péens, tandis que l’association allemande des 
juges (Deutscher Richterbund) et l’Association eu-
ropéenne des Magistrats ont émis des avis dans le 
sens opposé,
convaincue
11) qu’il est dans l’intérêt de toutes les parties 
concernées que les questions juridiques controver-
sées soient clarifiées;
12) qu’un large débat démocratique doit avoir 
lieu dans les parlements nationaux et que I’AECG 
est clairement un accord mixte nécessitant l’as-
sentiment des parlements nationaux,
invite le Gouvernement
- à soutenir au sein du Conseil de I’UE toute dé-
marche visant à clarifier les questions juridiques 
controversées;
- à voter contre toute proposition de décision de 
la Commission européenne au cas où celle-ci in-
sisterait sur un accord relevant de la compétence 
exclusive de l’Union européenne;
- à persister au sein du Conseil sur le caractère 
mixte de l’accord AECG/CETA afin de garantir aux 
parlements nationaux leur mot à dire en ce qui 
concerne la ratification;
- à insister également sur le vote au Parlement 
européen avant toute application provisoire éven-
tuelle de I’AECG/CETA;
- à veiller sur l’indépendance et l’impartialité des 
membres siégeant au tribunal permanent des in-
vestissements prévu par l’AECG/CETA. Ces per-
sonnes devront avoir les mêmes qualifications que 
les membres de la Cour internationale de justice 
et devront être irréprochables du point de vue 
éthique de façon à ce que leur totale indépen-
dance et impartialité soient garanties. À cette fin, 
un code de conduite contraignant pour les 
membres du tribunal et visant notamment à pré-
venir les conflits d’intérêts éventuels, devra être 
mis en place;
- à consulter la Commission des Affaires étran-
gères afin d’y débattre la position du Gouver ne-
ment avant toute prise de décision au sein du 
Conseil de I’UE concernant les propositions de dé-
cision que la Commission européenne soumettra 
au Conseil.
(s.) Alex Bodry, Claude Adam, Gusty Graas.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
villmools. Ech gi se direkt weider, fir dass se ka 
verdeelt ginn.
An ech wollt vläicht dann d’Chamber awer 
consultéieren, wéi mer de prakteschen Oflaf 
géife maachen. Ech géif proposéieren, dass da 
fir d’Éischt den Auteur vun der éischter Mo-
tioun géif seng Motioun presentéieren, dass 
dann den Auteur vun där zweeter Motioun 
seng géif presentéieren, dass mer den Débat 
géifen zesumme maachen an dass mer bei der 
Riedezäit ebe géifen esou fueren, wéi wa mer 
zwou Motiounen hätten, déi mer dann och 
hunn.
Ass d’Chamber do dermat d’accord?
(Assentiment)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Här Kartheiser?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Just fir 
komplett ze sinn: Et ass jo elo en neit Element, 
well mer jo elo nach eng zousätzlech Motioun 
gesinn, déi mer jo bis elo net kennen. Dofir wär 
et interessant, fir déi kënnen elo ze kucken, ier 
mer eis definitiv Meenung maachen.
Ech wollt just soen, datt et eis Intentioun war, 
als ADR, fir déi Motioun ze huelen, déi mer 
eigentlech um Ordre du jour haten, an e puer 
Amendementer ze proposéieren. Ob mer dat 
elo maachen, dat hänkt jo och dervun of, vun 
där Motioun, déi mer nach ze gesi kréien. Mä 
ech wollt Iech just als President informéieren, 
datt mer op jidde Fall d’Intentioun haten, nach 
Amendementer am Kader vun der Debatt an-
zebréngen, an datt déi Méiglechkeet weider-
besteet. Villmools Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Kartheiser. Ech mengen, mir hunn elo 
eng Froestonn vun enger Stonn. Dat gëtt dee-

nen eenzelne Kolleegen d’Geleeënheet, fir déi 
nei Motioun ze liesen an da sech hir Meenung 
ze maachen.
Ass soss d’Regierung mat der Propositioun 
d’accord, wéi mer mat de Motioune virginn?
(Assentiment)
A mam Ordre du jour och?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. Merci villmools!
A mir géifen dann zum éischte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, enger Froestonn. 
Ech brauch Iech net den Detail iwwert den 
Oflaf ze soen, dat wësst Der selwer.
Déi éischt Fro kënnt vum Här Claude Lamberty, 
riicht sech un den delegéierten Héichschoulmi-
nister an dréit ronderëm de Bilan vun de 
staatle che Bäihëllefe fir Héichschoulstudie fir 
d’Schouljoer 2015-2016. Här Lamberty, Dir 
hutt d’Wuert.

6. Heure de questions au Gouver-
nement
- Question n°195 du 6 juin 2016 de M. 
Claude Lamberty relative au bilan des 
aides financières pour études supé-
rieures pour l’année académique 2015-
2016, adressée à M. le Ministre délégué à 
l’Enseignement supérieur et à la Re-
cherche

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här 
President. Jo, ech wollt dem delegéierten 
Héichschoulminister zwou Froe bezüüglech 
dem Bilan vun de finanziellen Ënnerstëtzunge 
fir d’Studente stellen.
Éischt Fro: D’lescht Woch huet den Héich-
schoul ministère e Communiqué erausginn, 
deen de Bilan vun den Demandë mécht, déi 
am Summersemester traitéiert goufen. An ech 
wollt do wëssen: Gëtt et och schonns e Bilan, 
wat déi ganz Année académique 2015-2016 
ubelaangt, also wat insgesamt un Aiden ausbe-
zuelt gouf a wéi déi verschidde Bestanddeeler 
vun der Bourse och opgedeelt sinn?
Zweet Fro: An de leschte Woche gouf och alt 
emol - leider dacks - am Kontext vun de Stu-
den tebourssen iwwer juristesch Volete ge-
schwat, déi op deene verschiddene juristeschen 
Instanzen dann och thematiséiert ginn. Hei an 
der Chamber hat ech an der leschter Froestonn 
dem Minister jo schonn eng Fro iwwert d’Anti-
cumulbestëmmunge gestallt.
An elo weess ee jo, dass déi nei Bourse a ver-
schidde Voleten opgedeelt ass. Nieft de Frais 
d’inscription, der Bourse familiale, der Bourse 
sociale gouf jo och bei der Reform ganz vill 
iwwert d’Bourse de mobilité geschwat an och 
diskutéiert. An an deem Kontext gëtt vu ver-
schiddene Säiten oft thematiséiert, dass och déi 
diskriminatoresch wär. Ech wollt an deem Kon-
text wëssen: Gëtt et par rapport zu där Disposi-
tioun nei Uerteeler respektiv Neiegkeeten am 
Sens large vum Term?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
gesot. An d’Wuert huet direkt den Här Marc 
Hansen, den delegéierte Minister fir d’Héich-
schoul studien. Här Hansen!

 M. Marc Hansen, Ministre délégué à l’En-
seignement supérieur et à la Recherche.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn 
effek tiv déi lescht Woch e Communiqué eraus-
ginn, fir ze soen, dass mer d’Beschaffe vun den 
Aides financières, wat d’Summersemester 
ugeet, ofgeschloss hätten. Dat war Ufank vum 
Juni, also ee Mount, nodeem den Délai war, fir 
déi Aide-financières-Demanden eranzeginn. 
Mir hunn déi alleguerte beschafft, ausser e 
puer, déi natierlech nach d’Studenten erëm-
kréien, wa se net ganz komplett waren.
Mir sinn do par rapport zum leschte Joer e gutt 
Stéck nach méi séier gewiescht. An d’Beschaf-
fen, wat jo och wichteg ass a wat eng vun de 
Fuerderungen och ëmmer an der Diskussioun 
war, och vun de Studenten, dat hu mer ge-
packt, well mer natierlech och e bëssen anescht 
opgestallt sinn am Ministère, well mer och den 
Online-Volet hunn, wou d’Leit kënnen iwwer 
guichet.lu hir Demanden eraginn, a well och 
d’Studente méi an der Kontinuitéit all Mount, 
an der Regelméissegkeet Dossieren eraginn 
hunn, an net alleguerten nëmmen déi lescht 
Wochen.
Ech kann Iech awer och Zuele liwweren, déi 
awer nach net ganz definitiv sinn, well natier-
lech nach e puer Dossieren inkomplett sinn. 
Dat heescht, et sinn awer nach ëmmer proviso-
rescher, awer si si ganz no bei der Realitéit.
Wat d’Bourssen ugeet, déi 2015-2016 bezuelt 
goufen, elo leien déi bei 95,1 Milliounen Euro. 
D’lescht Joer, also d’Année académique 2014-
2015, ware se nach bei 91,4 Milliounen Euro. 
D’Opdeelung déi Kéier: Bourse de base, ronn 
47 Milliounen Euro; d’Bourse sociale, ronn 25 

an eng hallef Milliounen Euro; Bourse de mobi-
lité, 22,3 Milliounen Euro; Bourse familiale, 3,4 
Mil liounen Euro; d’Frais d’inscription, 9,2 Mil-
liounen Euro, an den Anticumul huet déi Kéier 
ronn 13 Milliounen Euro ausgemaach.
Alleguerten déi Studenten, déi eben eng Aide 
konnte kréien, déi leie bei 25.900, déi do dës 
Kéier esou eng Bourse kritt hunn. Dat doten ass 
e bëssen de Volet, wat d’Zuelematerial ugeet 
an och déi Opschlësselung.
Dann huet den Deputéierten och d’Fro vun de 
juristesche Säiten ugeschwat vun der Aide fi-
nancière, wat natierlech ëmmer en interessante 
Volet ass an haaptsächlech dann thematiséiert 
gëtt, wann de Stat am Onrecht ass. Alles an 
allem, wat Recourse sinn, déi um Tribunal sinn, 
iwwert déi lescht Joren zesummegezielt, leie 
mer bei ronn 250 Recoursen. Wann een dat na-
tier lech vergläicht mat deene 26.000 Studen-
ten, dann ass dat natierlech eng relativ kleng 
Zuel, da si mer wierklech bei engem klenge 
Prozentsaz, wat d’Recoursen ugeet.
D’APL war schonn eng Kéier hei thematiséiert 
ginn: an den Anticumulbestëmmungen an 
éischter Instanz um Administratif, dass mer do 
onrecht kritt hunn. Do ware mer dee Moment 
bei der Fro d’lescht Kéier nach an der Analys, 
wat mer géife maachen. An Zwëschenzäit ass 
d’Décisioun gefall: Mir gi par rapport zu där Si-
tuatioun an den Appell. Dat hu mer och ge-
maach. Där Dossiere sinn der och e puer, déi 
natierlech op dem Tribunal sinn.
Da gouf et Diskussiounen, dat muss een awer 
ausenanerhalen, déi mer jo och vun der Euro-
päescher Cour haten déi lescht Woch. Dat ass 
nach eng Bestëmmung aus dem Joer 2013. Do 
gëtt d’Fro gestallt, déi an deem Gesetz war, dat 
just ee Joer a Kraaft war.
An dann hutt Der d’Fro gestallt, well dat natier-
lech och an der Diskussioun thematiséiert ginn 
ass: Wéi ass et da mat der Bourse de mobilité? 
An der Zäit ass jo och ganz vill an der Reform 
doriwwer diskutéiert ginn, ob dat dann elo dis-
criminatoire wär oder net. Abee, do gouf et 
dann och elo déi éischt Uerteeler d’lescht 
Woch, eng belsch Famill, déi do geklot huet, 
dass se déi Bourse de mobilité net kritt huet. 
D’Bourse de mobilité kritt ee jo, wann een an 
d’Ausland geet. An do kann ech natierlech 
soen, dass et elo och do dat éischt Uerteel gouf. 
An do huet de Stat déi Kéier recht kritt, dat 
heescht, déi Bourse de mobilité wär net discri-
minatoire an déi kéinte mer esou praktizéieren.
Och do soen ech, wéi bei där APL-Diskussioun, 
dass et natierlech am Moment eréischt éischt 
Instanz ass. Och do stinn nach alleguerten 
d’Rechtsweeër op. Mä do gouf et dat éischt Ju-
gement an deem Kontext an dat huet gesot, 
dass déi Bourse de mobilité awer net discrimi-
natoire wär an dass mer dat esou kéinte prakti-
zéieren, mat alle Rechtsmëttelen, déi déi Leit 
natierlech nach opstoen hunn, wéi dat sech 
och gehéiert.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister.
An déi nächst Fro kënnt vum Här Marc Spautz 
an dréit ronderëm d’Manifestatioun vum 
lesch te Samschdeg vum Personal aus dem So-
zial- a Fleegesecteur. Här Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n°196 du 7 juin 2016 de M. 
Marc Spautz relative à la manifestation 
des salariés du secteur d’aide et de soins 
de samedi dernier, adressée à M. le Mi-
nistre de la Sécurité sociale

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, e Samschdeg bal 
9.000 Leit am Rousegäertchen! Si hu manifes-
téiert fir gerecht Carrièren, fir besser Aarbecht, 
fir eng héich Qualitéit am Gesondheets-, 
Flee ge- a Sozialsecteur.
Ech si frou, dass d’Familljeministesch endlech 
d’Kommissioun vum Sozialsecteur aberuff huet, 
fir dass kann iwwert den SAS-Kollektivvertrag 
diskutéiert ginn an d’Enveloppe festgeluecht 
ginn. Ech sinn och besonnesch frou, dass de So-
zialminister Romain Schneider selwer gesot 
huet, d’Regierung hätt sech engagéiert, fir dee 
Gehälteraccord aus der Fonction publique an 
d’Opwäertung vun de Carrièren am Secteur 
ëm zesetzen, dass d’Regierung zougesot huet, 
déi zousätzlech Dépensë finanziell ze begleeden.
9.000 Leit, dat weist grouss Erwaardungen. 
9.000 Leit, dat beweist, dass an deem Secteur, 
deemno wéi een et berechent, ee ka soen, 
dass, och wann een déi Leit nach berücksich-
tegt, déi geschafft hunn, méi wéi en Drëttel 
vun de Leit op der Strooss waren, fir fir hir 
Rechter ze manifestéieren.

4. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz schléit da fir dës Woch 
deen Ordre du jour vir, deen Der zougestallt 
krut. Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour 
d’accord?
Wuertmeldungen dozou? Den Här Bodry!

5. Dépôt d’une motion par M. Alex 
Bodry

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
ech froen d’Wuert fir den Dépôt vun enger 
Motioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Här Bodry!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn d’Éier, 
fir hei am Numm vun de Fraktioune vun LSAP, 
DP an déi gréng a mat menger eegener Ënner-
schrëft an och deene vun de Kolleegen Adam a 
Graas eng Motioun ze deponéieren, an zwar 
zum CETA-Accord.
Et ass e Punkt, dee mer haut um Ordre du jour 
hunn. A mir froen, dass déi Motioun hei ze-
summe mat der Motioun vun de Kolleege vun 
déi Lénk kann herno gemeinsam diskutéiert 
ginn.
Mir sinn effektiv der Meenung, dass et wichteg 
ass, dass d’Lëtzebuerger Chamber sech an dë-
sem Stadium vun de Prozeduren zum CETA 
äussert an och der Regierung d’Linn virgëtt, 
wéi se sech soll an deem doten Dossier verha-
len. Eng Linn, déi muss opgebaut sinn op eiser 
eegener Motioun, enger éischt Motioun vun 
dëser Chamber, den 18. November 2015, awer 
och konform sinn zu deene Positiounen, déi 
Lëtzebuerg an där Diskussioun bis elo am Euro-
päesche Conseil ageholl huet.
Et ass also, géif ech soen, eng kritesch Mo-
tioun, mä eng Motioun, déi net fundamental 
géint Fräihandelsofkommessen agestallt ass. Si 
ass opgebaut op haaptsächlech dräi Punkten - 
dat kënnt Der am Detail noliesen: d’Klärung 
vun enger ganzer Rëtsch vun oppene juris-
tesche Froen, déi sech am Kader vum CETA-Ac-
cord stellen, eng Affirmatioun vum Matbestëm-
mungsrecht vum Europaparlament wéi och 
vun den eenzelnen nationale Parlamenter bei 
der Ratifikatioun vun deem CETA-Accord an 
och, drëttens, zousätzlech Garantië bei dem 
Permanenten Investitiounsgeriicht.
Mir freeën eis op d’Diskussioun.
Hei, Här President!
Motion
La Chambre des Députés,
considérant
1) que I’accord économique et commercial global 
(AECG), ou Comprehensive Economic and Trade 
Agreement (CETA) entre le Canada et l’Union eu-
ropéenne a été finalisé le 26 septembre 2014 lors 
du sommet bilatéral d’Ottawa;
2) que la Commissaire européenne au Commerce, 
Mme Cecilia Malmström, et la Ministre du Com-
merce international du Canada, Mme Chrystia 
Freeland, ont déclaré le 29 février 2016 que l’exa-
men juridique du texte anglais de I’AECG est ter-
miné;
3) qu’il revient au Conseil d’approuver la signa-
ture de I’AECG, ainsi que son application provi-
soire avant l’entrée en vigueur, tel que prévu à 
l’article 218(5) du Traité sur le fonctionnement de 
I’Union européenne;
4) qu’il n’est pas encore clarifié définitivement si 
I’AECG est à considérer comme un accord mixte, 
mais que 21 parlements nationaux, dont la 
Chambre des Députés, ont adressé en juin 2014 
une lettre au Commissaire européen en charge du 
commerce international plaidant pour la recon-
naissance de I’AECG comme accord mixte;
5) que la Commission européenne a fait entendre 
à plusieurs reprises, et notamment à travers des 
déclarations écrites au Comité «Commerce inter-
national» du Parlement européen, qu’elle envi-
sage de soumettre au Conseil une décision d’ap-
plication provisoire de I’AECG après accord du 
Parlement européen et avant une éventuelle rati-
fication de I’accord par les États membres;
6) que la Commission européenne a confirmé, 
lors de la réunion du Conseil des affaires étran-
gères - commerce, en date du 13 mai 2016, son 
intention de présenter une proposition de décision 
de signature de I’AECG en juin 2016;
7) que dans son programme gouvernemental, le 
Gouvernement s’est donné pour mission «d’œu-
vrer dans le cadre des négociations commerciales 
multilatérales pour I’inclusion de standards so-
ciaux et environnementaux ambitieux et respon-
sables, tout comme il veillera à la cohérence des 
ambitions économiques, politiques, sociales et en-
vironnementales»;
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Am SAS-Vertrag ass et jo elo d’Kommissioun, 
déi de Package wäert definéieren, wou ausser 
de Sozialpartner jo och de Stat mat dra vertrue-
den ass. Dofir wëll ech deem elo net virgräifen. 
Mä meng Fro ass un de Sozialminister: Wat ass 
de Käschtepunkt vun der Carrière-Opwäertung 
a vun der Ëmsetzung vum Gehälteraccord 
beim Stat, dee muss fir de Gesondheets- a Flee-
gesecteur berechent ginn? Well dat schéngt 
mer jo de ganze Knackpunkt ze sinn.
Gëtt deen Accord an déi Begleedung, ginn déi 
eent zu eent vum Stat iwwerholl? Oder, wann 
dat net de Fall ass, wéi ass dat mam bilateralen 
Engagement vun der Regierung ze verstoen, 
wat si mat de Gewerkschaften ënnerschriwwen 
huet no der Bipartite? Wivill vun deem Gesamt-
package wäert d’Regierung do iwwerhuelen?
Villmools Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Spautz. An d’Wuert huet elo 
direkt de Sozialminister, den Här Romain 
Schneider.

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech mengen, d’Fro vum Marc Spautz 
ass eng, déi wierklech d’actualité ass, well et 
effek tiv e Samschdeg esou war, datt ganz vill 
Leit op d’Strooss gaange sinn, fir ze manifes-
téieren. Ob et der elo 9.000 oder 6.500 waren, 
ass eigentlech egal. An et huet een och gesinn, 
datt et eng gutt Mixitéit war vun de Leit, déi 
do waren, datt niewent deene Leit, déi am Sec-
teur schaffen, och ganz vill Leit do waren, déi 
betraff sinn dovunner, sief et, datt hir Kanner 
dovu betraff sinn, sief dat respektiv, datt se sel-
wer och betraff sinn an deenen eenzelne Struk-
turen.
Ech mengen, dat weist, an Dir hutt et och ge-
sot, datt virun allem déi Leit, déi do schaffen, 
ganz vill op Qualitéit setzen, déi an Zukunft soll 
sinn, Qualitéit, awer och verbonne selbstver-
ständlech mat deenen néidege Rémunératiou-
nen, déi dorun ugepasst sinn, eng Saach, déi 
zënter Laangem an der Diskussioun ass an, ech 
mengen, och grad elo no engem Accord sala-
rial, deen ënnerschriwwe gouf, derniewent och 
niewent deem Accord, op deen Der zu Recht 
higewisen hutt, deen d’Regierung mat de Syn-
dikater ofgeschloss huet am November 2014 a 
wou d’Regierung sech engagéiert huet, och 
dësen Accord salarial ëmzesetzen op déi eenzel 
Secteuren hei, op de Fleegesecteur, op de Ge-
sondheetssecteur an op de Sozialsecteur, dat 
op deenen dräi Beräicher: engersäits déi 0,9% 
Prime unique, op där anerer Säit d’Punktwäert-
erhéijung vun 2,2% an drëttens dann och 
d’Op wäertung vun de Carrièren.
Bon, Dir wësst, datt dës Manifestatioun och am 
Kader vun de Kollektivvertragsverhandlunge 
ge laf ass, déi elo lafen am Secteur, engersäits 
FHL an am Secteur SAS. Bon, Dir wësst, datt 
d’Re gierung selbstverständlech hei déi eenzel 
Partner matenee verhandele léisst. Dat ass och 
hir Roll.
Et ass awer och esou, datt d’Regierung awer 
och Zeeche ginn huet no baussen, datt mer 
probéieren, dësen Dialog positiv ze begleeden, 
andeem mer ganz kloer gesot hunn, datt mer 
zu eisen Engagementer stinn, engersäits wat 
den Accord salarial, awer virun allem och den 
Accord mat de Gewerkschafte betrëfft. A mir 
selwer hunn eis och déi néideg Moyene ginn, 
budgétiséiert elo schonn an der CNS respektiv 
och an der Valeur monétaire vun der Fleegever-
sécherung, wou mer eis 2,2% erhéicht hunn, 
fir ebe grad dëse Käschtepunkt vun dësen dräi 
Facteuren opzefänken.
Wann een d’Rechnung mécht - an Dir hutt 
drop higewisen, datt d’Commission paritaire 
elo zesummekënnt -, laut mengen Informa-
tiounen... Dir wësst, datt ech net Member vun 
dëser Commission paritaire sinn, dat kënnt Der 
am Règlement grand-ducal noliesen. Wa meng 
Informatioune richteg sinn, ass et dësen Don-
neschdeg, wou dës Commission paritaire ze-
summekënnt, fir en éischten Iwwerbléck ze 
maa chen an zesumme mat deenen eenzelne 
Partner, déi do drasëtzen, souwuel d’Syndikater 
wéi och d’Patronat, déi Enveloppë festzeleeën, 
déi een do brauch, fir ganz einfach och dës 
Opwäertungen erëmzefannen.
Dat ass en éischten Exercice, deen elo gemaach 
gëtt. Dës Commission paritaire koum zesum-
men, nodeem natierlech och eng ganz Rei vu 
prozedurale Saachen hu misse gemaach ginn. 
Sou huet se missen nei bestéckt ginn. Si huet 
och missen eng gewëssen Analys vum Impakt 
maachen.
Mir selwer an eisem Secteur hunn den Impakt 
gerechent, wat d’Carrière-Opwäertung aus-
mécht . Eigentlech 30% mécht dat aus iwwert 

déi nächst 30 Joer. Well et ass jo esou, datt net 
eng Carrière vun engem Dag bis op deen ane-
ren direkt op de Maximum geet. Et ännert och 
selbstverständlech vun Haus zu Haus, vu Sec-
teur zu Secteur, wou engersäits emol déi Leit, 
déi do schaffen, méi jonk sinn, déi aner méi 
laang an der Prozedur sinn. An dofir hu mir et 
generell ausgerechent, datt een dovu kann aus-
goen, iwwer 30 Joer, datt et 30% Steigerunge 
sinn. Dat heescht, 30 gedeelt duerch 30, 1% 
Masse salariale d’Joer.
An dat ass d’Ausso, déi Der gefrot hutt, dat ass 
déi Rechnung, déi mir gemaach hunn, wéi mir 
se budgétiséiert hunn an der Enveloppe bud-
gétaire vun der CNS respektiv an der Valeur 
monétaire vun der Assurance dépendance.
Voilà, ech soe Merci fir d’Fro an ech sinn iw-
werzeegt, datt dëse Sujet eis an deenen 
nächste Wochen a Méint nach wäert beglee-
den, an ech hoffen, mat deem richtegen Aus-
gang fir déi, déi effektiv dës Opwäertung zën-
ter laange Jore froen. Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Sozialminister.
A mir kommen zur nächster Fro, déi kënnt vum 
Här Franz Fayot, riicht sech un den Här Finanz-
minister an dréit ronderëm d’Reform vun den 
Eegemëttel vun der EU.
- Question n°197 du 6 juin 2016 de M. 
Franz Fayot relative aux réflexions sur 
une refonte du système des ressources 
propres de l’Union européenne, adressée 
à M. le Ministre des Finances

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Bis Enn 2016 soll eng Révision à mi-che-
min vum Cadre financier pluriannuel vun der 
EU gemaach ginn. Et weist sech elo schonn, 
dass de Budget vun der Europäescher Unioun 
hannen a vir net duergeet, knapps schonn, fir 
déi normal Besoinen ze decken, mä derbäi 
kommen nach eng ganz Partie schwéier Krisen: 
d’Flüchtlingskris, Sécurité intérieure et exté-
rieure, d’Agrarkris, et cetera.
Et weist sech also, dass déi déif politesch Kris, 
an där Europa stécht, begleet gëtt vun enger 
finan zieller Kris. Dat ass esou, well de Budget 
vun der EU dans une large mesure vun de Kon-
tributioune vun de Memberstaten ofhänkt, 
sou dass all Diskussioun ronderëm de Budget 
vun der EU ganz schnell zu enger Aart Teppe-
chhandel degeneréiert, wou an Zäite vu finan-
zieller Knappheet vun de Memberstaten déi 
Diskussioune ganz schwiereg sinn, dat och an 
Zäiten, wou Europa souwisou schonn eng ganz 
schlecht Press huet a ganz ville Memberstaten.
Dofir ass Ufank 2014 e Groupe de haut niveau 
ronderëm de fréieren italienesche Premier a 
Kommissär Mario Monti gegrënnt ginn, dee 
sollt eng Reflexioun maachen iwwer Eegeres-
sourcë vun der EU, Eegeressourcen, spréch 
Steieren. D’Aarbechte vun deem Grupp hunn 
eng Partie Kritären definéiert fir méiglech Eege-
ressourcë vun der EU ronderëm folgend Punk-
ten: Valeur ajoutée, europäesch Valeur ajoutée, 
Subsidiaritéit a Respekt vun der Souveraineté 
fiscale vun de Memberstaten.
Dobäi sinn Iddie komm wéi eng Elektrizitéits-
steier, Transportsteier, Bensinnssteier, mä och 
aner Pisten, wéi eng Taxe multinationale, déi 
sech géif uleenen un d’Assiette commune, déi 
am Kader vun der BEPS-Reform ausgeschafft 
ginn ass. Och Iddie wéi d’„financial transaction 
tax”, Tax um Emissiounenhandel a Profitt op 
EZB-Transaktioune sinn dobäi évoquéiert ginn.
Dofir meng Fro un de Finanzminister: Huet bei 
eis do schonn eng Reflexioun stattfonnt - bei 
Iech am Ministère - iwwert d’Positioun vun ei-
sem Land par rapport zu deenen Iddien, prinzi-
piell zu dëser Initiativ a méiglecherweis och zu 
deenen eenzelne Composanten, déi ech elo 
ge nannt hunn, mä och zu deenen aneren, déi 
an deem Rapport Monti évoquéiert ginn? 
Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Fayot, mat dem gudde Rot, fir d’Fro 
vläicht éischter ze stellen, da geet et mat der 
Zäit och duer. An d’Wuert huet direkt den Här 
Finanzminister.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen aus der Regierung, Dir Dammen an Dir 
Hären, den EU-Budget ass e komplizéierten an 
et ass en fait e relativ klenge Budget par rap-
port zu der Dimensioun an zu der Roll, déi een 
den europäeschen Institutiounen an der Euro-
papolitik kéint zoumoossen.
Ech hat d’Éier an och den Défi, fir an der Lëtze-
buerger Presidentschaft den EU-Budget ze ver-
handelen d’lescht Joer. Do si mer eis natierlech 
ganz bewosst ginn, wéi komplizéiert dass deen 
Dossier ass. Ech muss soen, dass et der Lëtze-
buerger Presidentschaft relativ gutt gelongen 
ass, de Budget vun 2015 ze clôturéieren, ob-
wuel mer eng politesch Dimensioun dran ha-
ten, fir e puer Millioune fir d’Flüchtlingen an 
der Türkei ze mobiliséieren. Dat ass eis och ge-

longen, mat der Hëllef och vum Europaparla-
ment.
Dat, fir ze soen, dass de Sujet net nëmmen en 
techneschen ass, mä och e ganz politeschen. 
Effektiv ass, wéi den Deputéierte Fayot gesot 
huet, Enn ‘16 eng Revue à mi-parcours vum 
europäesche Budget virgesinn an den „Groupe 
Monti”, wéi e genannt gëtt, ass chargéiert 
ginn, fir nozedenken, ob ee kéint nei Ressour-
cen, Ressources propres fir Europa mobiliséie-
ren.
Ech rappeléieren, dass déi dräi Haaptressourcë 
vun Europa d’Droit-de-douanë sinn an och 
d’Cotisatiounen um Zocker, zum engen. Zum 
Zweeten, d’TVA-Ressourcen: All Land bezilt 
0,3% vu senge Recetten an der TVA weider op 
Bréissel. An drëttens a bäi Wäitem déi wich-
tegst ass d’Ressource propre, déi op dem 
Räich tum vun de Länner gemooss ass. Dat 
stellt haut 85% vun de Ressourcen duer.
Wat een och muss am Kapp behalen, dass et 
eng politesch Donnée ass, dass säit 1984 op 
deem faméise Sommet vu Fontainebleau, wou 
d’Madamm Thatcher jo exigéiert huet, hiert 
Geld erëmzekréien, och ganz scientifique an 
heiansdo manner scientifique Rechnunge ge-
maach ginn, dass jiddwereen - tëschent Guille-
meten - „genuch zréckkritt“ an d’Englänner 
och hire Scheck kréien. Dat alles erliichtert na-
tierlech d’Diskussioun ronderëm d’Ressources 
propres net.
Et muss een och wëssen, dass d’Ressources 
propres limitéiert sinn zu 1,23% vum PIB vun 
der Europäescher Unioun. Wa mer de Lëtze-
buerger Budget kucken, da gesitt Der, dass 
deen ongeféier 40% ass vun eisem Räichtum, 
an de Budget vun Europa ass 1,23% vum euro-
päesche Räichtum! Do gesäit ee jo schonn d’Li-
mitten.
Wat huet de President Monti recommandéiert? 
Bon, seng Aarbechte sinn nach net fäerdeg, 
Här Fayot. Mir kënnen nach keng Konklusiou-
nen do zéien. An ier mer iwwert den Typ vu 
Ressourcen nodenken, muss een emol kucken, 
wat fir eng Ziler mer wëllen erreechen. Dat 
sinn der véier Stéck.
Dat éischt Zil ass, eng gewësse Kohärenz an 
eise Budget communautaire ze kréien, am 
Sënn, dass d’Dépensë vläicht besser sollen ali-
gnéiert si par rapport zum Semestre européen. 
Zweet Kohärenz wär, dass een d’Durée vum 
Pluriannuel, vum Cadre pluriannuel financier, 
déi haut siwe Joer ass, dass een déi vläicht op 
d’Mandat vum Parlament op fënnef Joer ajus-
téiert. Eng drëtt Kohärenz wär, dass och eng Si-
militude vun de Strategië wär, vun deem, wat 
d’Parlement européen verfollegt a wat de Con-
seil an d’Kommissioun verfollegen.
A letztendlech, wann een iwwert d’Recettë 
schwätzt, muss een natierlech och d’Dépensë 
kucken. Wann ee scho wëllt méi Recettë kréien, 
muss een och ganz rationell mat den Dépensen 
ëmgoen, esou wéi mer dat och bei eis zu Lëtze-
buerg am Nationalbudget maachen.
Den zweete Punkt ass, d’Qualitéit vun den Dé-
pensen ze moossen. Also de Rapport Monti in-
sistéiert ganz vill op der Qualitéit vun den Dé-
pensen. Drëtte Punkt: d’Subsidiaritéit. Wat 
mécht  den EU-Budget par rapport zu den Na-
tionalbudgeten? A véiertens eng gewësse Flexi-
bilitéit an de verschiddene Linnen.
Zu den Typpe vun Taxen, déi een da kéint 
aféieren, ech mengen, dat géif eis haut ze wäit 
féieren, dass een dorop géif agoen. Mir hu jo 
nach eng Rëtsch Méint.
Ech wéilt awer och nach just ee Wuert, Här Pre-
sident, wann Der erlaabt, soen, firwat dass dee 
Sujet elo de Moment net vill an der Aktualitéit 
ass. Dat ass verbonne mam Referendum a 
Grouss britannien, well dat Wuert „Ressources 
propres” an deem Land eng richteg Allergie 
déclenchéiert an dofir de Moment dat alles 
weidergeet an de Kulissen. De Rapport Monti 
ass erwaart, dee mécht och regelméisseg Be-
richt. Mä et ass elo net de richtege Moment, fir 
dat grouss an d’Fënster ze schreiwen. Kommt, 
mir waarden eisen Nationalfeierdag of!
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister, a mat der Bemierkung, dass 
och fir d’Regierung déi Riedezäit vu véier Mi-
nutte gëllt. Merci!
Da komme mer zur nächster Fro. Déi kënnt 
vum Här Fernand Kartheiser, riicht sech un den 
Ausseminister an dréit ronderëm d’Relatioune 
mat der Türkei.
- Question n°198 du 7 juin 2016 de M. 
Fernand Kartheiser relative aux relations 
avec la Turquie, adressée à M. le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, villmools Merci. Déi Fro, déi ass elo a 
sech an der Aktualitéit gewiescht. Et dréit sech 
ëm eis diplomatesch Relatioune mat der Tier-
kei. Mir woussten, mir haten e klenge Problem 

mat der Tierkei. Si haten hiren Ambassadeur 
zréckgeruff, wéi dëst Parlament jo eng Reso-
lutioun gestëmmt hat, fir déi Evenementer, déi 
am Éischte Weltkrich geschitt waren am Ze-
summenhang mat den Armenier, haaptsäch-
lech mat den Armenier, mä och mat aneren, als 
Genozid ze klassifizéieren. Dorobberhin hat 
d’Tier kei hiren Ambassadeur zréckgeruff.
A mir liesen elo an der Zeitung e ganz interes-
sante Reportage dës Woch. Dee bezitt sech op 
eng Entrevue, déi den Här Minister Asselborn 
de 5. September mat engem tierkesche Minis-
ter hat, wou et em da gelonge wär, deen Diffé-
rend aus der Welt ze schafen. An do stellt de 
Journalist d’Fro: «Que s’est-il passé?» Déi Fro 
hu mir eis och gestallt, wéi mer den Artikel ge-
lies hunn, well do steet dran, den Här Minister 
hätt dat relativéiert, wat d’Chamber hei déci-
déiert hätt. A wat d’Chamber géif maachen, 
wär eng Saach, wat d’Regierung géif maachen, 
wär eng aner Saach.
Mir hunn eng aner Lektür vun enger Demokra-
tie, wann dat do géif stëmmen! An den Term 
„Genozid”, dat wär en Terme très spécifique 
am Droit international.
Dofir wollt ech d’Regierung ganz einfach froen: 
Sinn dann och an den Ae vun der Regierung 
déi Evenementer, op déi ech mech elo bezunn 
hunn, e Genozid, oder huet de Minister dat 
géint iwwer der Tierkei an iergendenger Form 
relativéiert oder a Fro gestallt, wat dëst Parla-
ment awer eestëmmeg décidéiert huet?
Et ass wuel wouer, datt den Term „Genozid” 
eréischt 1948 an enger Konventioun be-
schriwwe war, mä dat heescht net, datt dat, 
wat virdru geschitt ass, net och kann e Genozid 
sinn. De Massemuerd un der jüddescher Popu-
latioun duerch den Naziregimm ass virun  
der Definitioun vun 1948 geschitt, mä et ass 
ausser Zweifel, datt et e Genozid war. An där 
gëtt et der an der Geschicht leider Gottes ganz 
vill!
Dat heescht, déi Referenz, déi den Här Minister 
schéngt gemaach ze hunn - no dësem Zei-
tungs artikel - op eng Definitioun vun 1948, ka 
per se jo net a Fro stellen, datt déi Evenemen-
ter vun 1915 och sech als Genozid kënne clari-
fiéieren. Dofir nach eng Kéier meng Fro a 
Kloer heet, an ech hoffen op eng kloer Äntwert: 
Sinn déi Evenementer, op déi ech mech be-
zunn hunn an op déi sech dës Chamber be-
zunn huet a se eestëmmeg als Genozid klassifi-
zéiert huet, och an den Ae vun der Lëtzebuer-
ger Regierung e Genozid un den Armenier?
Ech soen Iech Merci.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An den Här Ausseminister huet d’Wuert.
(Interruption)

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech hunn nëmmen 
ee Saz ze soen.
Den Här Kartheiser huet dat richteg gesot. Et 
war eng Resolutioun, déi d’Chamber hei ge-
stëmmt huet. Ech hunn dat gemaach, wat ech 
als Minister nach ëmmer gemaach hunn: Ech 
hu mech hei der Chamber gestallt, mir haten e 
ganz interessanten Débat, an d’Chamber huet 
ofgestëmmt, an dat ass hiert gutt Recht, dat 
esou ze gesinn, wéi d’Chamber dat och gesinn 
huet dee Moment.
Do duerno gëtt et een Ausseminister, deen och 
zoustänneg ass fir d’Relatioune mat deenen 
anere Länner! D’Türkei, ech mengen, do ass 
jiddweree mat mer d’accord, ass e wichtegt 
Land. E Land, wou an der Demokratie do nach 
vill Loft no uewen ass, mä e Land, wat mer a 
ville Gebidder och diplomatesch brauchen - 
net nëmmen ekonomesch, mä och ekono-
mesch selbstverständlech.
An ech hunn dat gemaach, wat a menger 
Kraaft steet. Ech hu probéiert nom Ofzuch vum 
türkeschen Ambassadeur - dat war eng Déci-
sioun vun Ankara, ech mengen, dat huet véier 
Méint gedauert -, fir mäi Méiglechst a mäi 
Bescht ze maachen, ouni d’Chamber an iergen-
denger Form do ze contrecarréieren, mä pro-
béiert, dat ze maachen, wat ech ze maachen 
hunn als Ausseminister: dass den türkeschen 
Ambassadeur erëm zréckkomm ass.
Éischtens ass hie ganz frou, dass en erëm däerf 
zu Lëtzebuerg wunnen. A mir sinn och ganz 
frou, dass mer dat fäerdegbruecht hunn, dass 
mer eng Normaliséierung fäerdegbruecht 
hunn. Dont acte! Fäerdeg!
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister.
An d’Wuert huet elo fir déi nächst Fro den Här 
Gérard Anzia. D’Fro riicht sech un den Här 
Wirtschaftsminister an dréit ëm déi sougenannt 
„intelligent” Gas- an Elektreschcompteuren.
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- Question n°199 du 7 juin 2016 de M. 
Gérard Anzia relative aux compteurs dits 
«intelligents» pour la consommation de 
gaz et d’électricité, adressée à M. le Mi-
nistre de l’Économie

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’lescht 
Joer hu mer hei d’Energieeffizienzgesetz ze-
summe gestëmmt, wou Energie soll agespuert 
ginn, wou u sech d’Parties obligées mussen am 
Gas- an am Elektreschsecteur eng gewëssen 
Zomm vu Kilowattstonnen aspueren. An eng 
ganz Partie Mesurë sinn do, ënner anerem och 
déi Mesure vun den intelligente Compteuren, 
déi an all Haushalt solle kommen, d’Smart-Me-
teren.
An deem Kader wollt ech dem Här Wirtschafts-
minister hei véier kleng Froe stellen.
Déi éischt Fro, wat den Termin méi no eru-
kënnt, wat d’Leit sech also d’Froe stellen: Wat 
fir eng Technologie kënnt zum Asaz? Kënnt do 
e System wéi a Frankräich, deen op Funk ba-
séiert ass? Kréie mer also zousätzlech eng Emis-
siounsquell eventuell an eise Keller verbaut? 
Oder geet et éischter op de Wee wéi an 
Däitsch land, wou déi Kommunikatioun iwwert 
de Kabel geschitt?
Déi zweet Saach: Ëmmer méi nei Haiser, do 
denken ech un - och eng Mesure vun der Effi-
kassitéit - d’Passivhaiser, déi hunn eng Gebäu-
deleittechnik. Déi hunn also eng Steierung am 
Haus an déi brauchen déi Verbrauchsdaten, fir 
dat Haus entspriechend ze steieren. Wéi kënnt 
de Consommateur u seng Donnéeën erun? 
Kën nen déi an esou engem Steierungssystem 
even tuell och gebraucht ginn? Well per se ass 
de Smart-Meter jo keng Aspuermoossnam, mä 
eréischt d’Gebrauche vun den Donnéeë vum 
Smart-Meter beim Gas a beim Elektresche kéint 
zu enger Aspuerung féieren.
Drëttens: Wéi ass et terminlech? Si mer do an 
deem Kalenner ënnerwee, wou mer wëlles ha-
ten, u sech déi Smart-Meteren am Gas an am 
elektresche Beräich anzeféiere bis 2020? Hu 
mer do eng Zwëschenetapp erreecht? Wat fir 
Ziler hu mer do uviséiert?
An zum gudde Schluss natierlech, wat de 
Konsument sécherlech interesséiert: Wann déi 
Compteuren da bis installéiert sinn, verursaa-
chen déi Compteuren och zousätzlech Käschte 
bei him doheem a senger energetescher Of-
rech nung?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Anzia. An d’Wuert huet direkt 
den Här Wirtschaftsminister.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Voilà, Merci, Här President. Op d’Froe 
vum honorabelen Deputéierten Anzia wëll ech 
éischtens soen, dass d’Gesetzer vum 1. August 
2007 eis Réseausgesellschaften obligéieren, fir 
bis den 31.12.2019, wat d’Stroumzähler ugeet, 
95% Smart-Meteren installéiert ze hunn. An ee 
Joer méi spéit, den 31.12.2020, mussen och 
90% vu sämtleche Gaszähler an den Haiser hei 
am Land ersat ginn duerch intelligent Zähler. Et 
gëtt keng Zwëschenetappen, fir direkt emol op 
eng vun de Froen ze äntwerten. Et ass awer 
esou, dass d’Implementatioun am Timing läit, 
soudass ech dovunner ausginn, dass mer dat 
och wäerten hikréien.
Déi intelligent Stroumzähler a Gaszähler oder 
och „smart meters” genannt sollen et dem Ver-
braucher erlaben, aktiv um Energiemarché ze 
participéieren. E wäert duerch dee Smart-Meter 
d’Méiglechkeet hunn, fir prezis a fiabel säi Ver-
brauch kënnen ze kontrolléieren.
Et erlaabt em och, eng Kommunikatioun ze 
hunn direkt tëschent dem Consommateur an 
dem Distributeur. Et erméiglecht och eng Opti-
miséierung vum Energieverbrauch, well dat ass 
jo ënner anerem ee vun den Haaptgrënn. Zum 
Beispill wäert et an Zukunft méiglech sinn, dass 
den Distributeur en Accord mécht mam Client, 
dass deen en direkten Afloss huet op verschid-
den Haushaltsgeräter, wéini déi usprangen, 
wéini déi Energie consomméieren a wéini net.
Ech ginn Iech e Beispill: dass an Zukunft den 
Distributeur kann definéieren, wéini den Tif kü-
ler doheem uspréngt a wéini en net uspréngt. 
Do geet et net drëm, fir dass een décidéiert: E 
spréngt elo emol zwou Stonnen net un. Mä an 
der Gestioun vun dem Energieverbrauch hunn 
d’Stroumkonzerner ee ganz groussen Chal-
lenge, an dat ass näämlech, den Équiliber an 
der Produktioun respektiv an der Distributioun 
kënnen ze halen.
An all Kéiers, wa mer Spëtzten am Stroumver-
brauch hunn, näämlech all Kéiers, wa vill Leit 
deeselwechte Geste zur selwechter Zäit maa-
chen, kréie mer Spëtzten. An déi Spëtzten ofze-
decken, kascht extrem deier, féiert och dozou, 
dass déi Spëtzte meeschtens mat konventionel-
len Energien da mussen assuréiert ginn, wat 
mer kënnen duerch intelligent Zähler ofbauen. 
Dat heescht, doduerjer, dass een d’Usprange 

vum Tifküler, vu Wäschmaschinnen, vun alle 
méig leche Geräter, dass een dat emol kann ëm 
e puer Minutten no vir oder no hanne ver-
récke len, kritt een dee Stroumverbrauch équili-
bréiert.
Dat féiert dozou, dass mer manner Suen, dass 
de Konsument manner Sue muss bezuele fir déi 
deier Spëtzten an dass déi Spëtzten, déi 
meesch tens aus konventionellen Energieforme 
produzéiert ginn, dass dat also och en ekologe-
schen Effet huet.
Insgesamt gëtt domadder gerechent, dass ee 
generell, ouni dass de Client u Confort ver-
léiert, den Energieverbrauch ëm ronn 2% ka 
reduzéieren. Dat kléngt op den éischte Bléck 
no net vill, ass awer an der Zomm extrem vill.
Zu der Fro vun der Technologie, déi ugewannt 
gëtt, do ass et esou, dass mer d’Powerline-
Kom munikatioun wäerten asetzen. Dat 
heescht, iwwert den normale Stroumkabel ginn 
déi Donnéeën ausgetosch. Et kënnt also net 
dozou, wéi dat a Frankräich ass, dass mer eng 
Funktechnologie géife benotzen. Dat heescht, 
et gëtt och doduerjer keng Stralung oder keng 
zousätzlech Stralung an de Ménagen. Also all 
déi gesondheetlech Risike sinn domadder aus-
zeschléissen.
An dann zu Ärer leschter Fro: Déi Pose oder de 
Remplacement vun de Leit hirem klassesche 
Compteur géint esou en intelligente Compteur 
kascht d’Leit dobaussen näischt. Dat mécht 
d’Gesellschaft. An et ass esou, dass jo haut de 
Client en normale Loyer all Mount bezilt fir säi 
Compteur. Dee Loyer wäert identesch bleiwen, 
och wann et elo där intelligenter Compteuren 
een ass. Mä wéi gesot, deen Invest, fir dee 
Compteur ze wiesselen, kascht näischt. Déi 
Fraisen, déi ginn an d’Netznotzungstariffer 
mat aberechent an déi hunn en extrem mini-
malen Effet dorop.
Voilà, Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och, Här Minister, a wann ech gelift op de 
Chro nometer oppassen!
Déi nächst Fro kënnt vum Här Laurent Zeimet, 
riicht sech un de Statssekretär fir Nohaltegkeet 
an dréit ronderëm den héije Waasserpegel vun 
der Diddelenger Baach. An de Rescht wäert 
Iech den Här Zeimet soen.
- Question n°200 du 7 juin 2016 de M. 
Laurent Zeimet relative au niveau de 
l’eau de la Diddelenger Baach lors des 
pluies intenses du 30 mai 2016 et la ges-
tion des eaux pluviales aux sites/chan-
tiers Eurohub et Multimodal entre 
Bettem bourg et Dudelange, adressée à 
M. le Secrétaire d’État au Développe-
ment durable et aux Infrastructures

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här 
President. Effektiv, den 30. Mee ass vill Reen op 
de Grand-Duché gefall. An dee ville Reen huet 
natierlech och dozou bäigedroen, datt eis 
Gewässer deementspriechend geklomme sinn, 
esou dann och déi genannten Diddelenger 
Baach, déi duerch Beetebuerg leeft an zu Bee-
tebuerg an d’Uelzecht leeft. Eis ass opgefall, 
datt se bei deem Reen vill méi schnell geklom-
men ass a vill méi Waasser gefouert huet, wéi 
dat üüblech war, wéi mer dat kannt hunn, also 
den Niveau vill méi héich war, wéi mer dat an 
der Vergaangenheet kannt hunn.
Elo wësse mer, d’Diddelenger Baach leeft och 
iwwer, oder elo vill méi ënnert dem Site vum 
Multimodal, a mir wëssen och, datt do eng 
ganz Rei vu Mesuren ënnerwee si bezéiungs-
weis scho gemaach gi sinn, fir eben d’Waasser 
zréckzehalen. A mir wëssen awer och, datt déi 
ausgeluecht sinn op en Zéngjoresreen. Elo hate 
mer den 30. Mee e bësse méi wéi deen Zéng-
joresreen.
Mir maachen eis e bësse Suergen. Duerfir 
wollte mer u sech d’Regierung froen, ob et net 
méiglech wier, oder ob d’Regierung net och 
drun denkt, fir datt d’Waasserwirtschaftsamt 
eng Kéier norechent, eng Analys mécht, 
awéiwäit déi Mesuren, déi un deene Sitte Mul-
timodal, awer och um Eurohub virgesi sinn, 
duerginn, fir eben esou e Reen opzefänken an 
ze géréieren, a wann esou eng Analys gemaach 
ass, ob déi betraffe Gemengen och déi Konklu-
sioune kéinte kréien.
Villmools Merci!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An d’Wuert huet den Här Camille Gira fir 
d’Regierung.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech sinn dem Froesteller ganz 
dankbar fir dës Fro. Effektiv ass an deene lesch-
ten Deeg jo souwuel an der Press wéi an de so-
zialen Netzwierker iwwer en direkten Zesum-
menhang tëschent deene Schied zu Beete-
buerg an dem Multimodal spekuléiert ginn.
Ech wëll et nach eng Kéier kloer an däitlech hei 
betounen: Déi initial Ursaach vun deene Schied 

zu Beetebuerg, mä och an der Regioun sinn déi 
enorm Quantitéite Waasser, déi do erofgefall 
sinn! Mir hunn op enger Miessstatioun an der 
Regioun iwwer 80 Liter Waasser a 24 Stonne 
gemooss. Dat seet vläicht net jiddwerengem 
eppes heibannen. Dat ass iwwer 10% vun 
deem, wat normalerweis e ganzt Joer op Lëtze-
buerg fält! An d’Meteorologe soen eis, dass dat 
do Evenementer sinn, déi am Rhythmus vu 50 
oder 100 Joer erëmkommen. Duerfir ass et 
ganz gutt méiglech, dass kee Mënsch zu Beete-
buerg oder zu Diddeleng jeemools esou vill Ree 
gesinn huet an dowéinst och nimools gesinn 
huet, dass d’Diddelenger Baach esou séier ge-
klommen ass.
Et kann een och elo keen direkten Zesummen-
hang tëschent deem Evenement do an dem 
Klimawandel maachen. Wéi gesot, et si schonn 
esou Evenementer ginn. Mä d’Spezialiste vum 
Klimawandel warnen eis awer ganz kloer dervir, 
dass esou Evenementer eben an Zukunft vläicht 
net méi am Rhythmus vu 50 an 100 Joer erëm-
kommen, mä vläicht a leider méi oft.
Ech kann Iech awer haut mat ganz grousser Sé-
cherheet berouegen, dass et keen direkte Lien 
tëschent de Schied zu Beetebuerg an den Aar-
bechten um Multimodal gëtt. Firwat? Mir hunn 
eigentlech dräi ganz kloer Indicateuren:
Fir d’Éischt muss ee wëssen, och wann dee 
ganzen Areal praktesch schonn terrasséiert ass, 
esou ass de Gros awer nach net versigelt, sou-
dass um Site selwer de Gros vum Waasser 
konnt nach ganz normal asickeren.
Zweetens, de Gros vun deene virgesinnene 
Réck haltecapacitéiten a Form vu ganz grousse 
Réier war eigentlech schonn en place, mä et 
ass festgestallt ginn, dass se eigentlech net voll-
gelaf sinn, well, wéi ech beim Punkt 1 gesot 
hunn, d’Waasser praktesch normal versickert 
ass.
An drëttens ass festgestallt ginn an där Kom-
penséierungsmoossnam, déi ech viru Kuerzem 
mam Minister Bausch d’Chance hat besichen 
ze goen, déi en amont vum Multimodal ass, 
näämlech d’Diddelenger Baach, déi vill méi 
breet gemaach ginn ass an do dernieft och 
nach en doudegen Aarm ugeluecht ginn ass, 
déi Leit, déi um Terrain waren, an et war jo 
méin des, déi hu gesot, d’Diddelenger Baach an 
den doudegen Aarm wäre scho struppevoll 
gewiescht, ier d’Waasser eigentlech bei de Mul-
timodal komm ass.
Fir trotz allem awer ganz sécher ze sinn, dass 
keen Zesummenhang besteet, ass egal wéi eng 
Reunioun den 13. Juli tëschent CFL an dem 
Waasserwirtschaftsamt, fir ze gesinn, ob dat, 
wat do dann am Virfeld berechent ginn ass, 
dat, wat dann och an eisen Autorisatioune fir 
de Multimodal virgesinn ass, dann och duer-
geet.
Do kënnt eis awer, an dat ass e bëssen en Zou-
fall, do kënnt eis awer zegutt, dass de LIST eng 
Pegelmiessstatioun grad an der Diddelenger 
Baach huet an der Géigend vum Multimodal. 
An déi hunn natierlech scho virum Chantier 
vum Multimodal opgezeechent, déi hunn na-
tierlech och den 30. Juni (veuillez lire: 30. Mee) 
opgezeechent. An dës Woch wäerte mer déi 
Opzeechnungen auswäerten an déi wäerten 
dann afléissen an déi Reunioun tëschent CFL an 
AGE, an da kënne mer genee iwwerpréiwen, 
wat virdru geschitt ass, wat duerno geschitt 
ass, wou dee Chantier amgaangen ass.
A wann, wat mer net gleewen, sech sollt eraus-
stellen, dass dann awer vläicht d’Berechnunge 
missten nei gemaach ginn, da maache mer déi 
selbstverständlech. A well de Chantier jo och 
nach net ofgeschloss ass, kéint een dat maa-
chen. Mä, wéi gesot, mir gleewen net un en 
direkten Zesummenhang.
Ech wëll awer vun der Geleeënheet profitéie-
ren, well och esou vill Kommunalpolitiker hei 
sinn, fir en Opruff ze maachen, fir sech de 
Waas serbewirtschaftungsplang vun eiser Ver-
waltung nach eng Kéier genee unzekucken a 
sech ze iwwerleeën, ob mer net d’Projete vun 
der Renaturéierung vu Baache multiplizéieren. 
Dat ass vläicht dee sécherste Schutz par rap-
port zu esou Schied.
Ech hunn elo grad mam Buergermeeschter vun 
Hesper geschwat, wou ech viru Kuerzem 
d’Chan ce hat, e flotte Chantier kucken ze 
goen. Do war zweemol ganz akute Schued an 
engem Lotissement. D’Gemeng Hesper huet 
d’Initiativ ergraff an zesumme mat eise Verwal-
tungen e ganz flotte Projet gemaach. Ech kréie 
vum Buergermeeschter confirméiert, dass, mat 
Ausnam vun engem ganz klengen, punktuelle 
Problem, dës Kéier...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Statssekretär, Dir sidd...

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- 4:48?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, jo, 
véier Minutten!

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Par-
don, Här President. Ech sinn och direkt fäer-
deg. ...dass dee Projet zu 100% fonctionnéiert 
huet. En Opruff un all Kommunalpolitiker!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, da 
kann ech Iech jo elo emol guer kee Reproche 
maachen, wann Der et net wousst. Mä fir 
d’nächst Kéier wësst Der et dann: Et si véier Mi-
nutten. Merci.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Et ass, 
well ech net esou dacks hei sinn, Här President.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
Dir wëllt der récupéréieren? Ah jo!
(Hilarité et interruption)

 Une voix.- 20 Joer.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, jo, 

jo, ganz, ganz richteg. Op deenen dote Bänken!
(Interruption)
Jo, an d’Regelen hunn net geännert.

 Une voix.- Neen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Tjo!

Déi zwou nächst Froen, déi komme vum 
Cécile ... Ah neen, mir sinn nach beim Här Gusty 
Graas. Ech si menger Zäit viraus. Elo hunn ech 
mech duerjernee maache gelooss. Déi nächst 
Fro kënnt vum Här Gusty Graas, riicht sech un 
de Landwirtschaftsminister an dréit ronderëm 
de Streptococcus equi, Päerds angine oder, 
hunn ech mer soe gelooss, „Druse”.
- Question n°201 du 6 juin 2016 de M. 
Gusty Graas relative à la gourme, mala-
die infectieuse potentiellement mortelle 
et très contagieuse chez les équidés, 
adressée à M. le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection 
des consommateurs

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir hutt scho ganz vill Erklärunge ginn, 
da brauch ech net méi am Detail dorobber 
zréck zekommen. Effektiv, virun allem déi vill 
Päerdsbesëtzer hei zu Lëtzebuerg wäerten déi 
lescht Wochen e bëssen Angscht kritt hunn, 
well déi sougenannten Druse-Krankheet oder, 
wéi de President scho richteg gesot huet, 
Strep tococcus equi, erëm hei zu Lëtzebuerg 
sech bemierkbar gemaach huet. Dat bedéngt 
och, datt dann déi betraffe Päerd mussen a 
Quarantän gesat ginn, datt mussen eng Rei 
zousätzlech hygienesch Mesurë respektéiert 
ginn. An, wéi gesot, well mer awer hei zu Lët-
zebuerg dach e relativ héije Päerdsbestand 
hunn, ass et awer net onwichteg, vläicht nach 
zousätzlech Erklärungen ze kréien.
De Ministère hat och, wat ee luewenderweis 
hei sollt ënnersträichen, relativ séier jo commu-
niquéiert. Ech wollt awer trotzdeem dem Mi-
nister an deem Kontext hei véier Froe stellen.
Éischtens: Wivill Fäll goufen entre-temps hei zu 
Lëtzebuerg detektéiert? Zweetens: Wéi mani-
festéiert déi Krankheet sech bei deene betraffe-
nen Déieren? Drëttens: Wéi sollen u sech dann 
elo d’Propriétairë vun de Päerd reagéieren, wa 
se e Verdacht hunn, datt eent vun hiren Déiere 
mat där Krankheet befall ass? An dann nach 
eng lescht Fro: Awéifern kéint een och vläicht 
prophylaktesch virgoen? Gëtt et do Méig lech-
keeten, vläicht d’Päerd ze impfen, datt se net 
géife vun där dach net ongeféierlecher Krank-
heet befall ginn?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Gusty Graas. An d’Wuert huet elo 
direkt den Här Fernand Etgen, de Landwirt-
schaftsminister.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Merci villmools, Här President. 
Madamm, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt wëll ech dem honorabelen Här Gusty 
Graas Merci soe fir déi dote Fro. Zënter e puer 
Woche ginn hei zu Lëtzebuerg Fäll vun der sou-
genannter Druse-Krankheet aus dem Päerdsmi-
lieu gemellt. Fréier hu se fir déi Krankheet „de 
Strängel” gesot. Bis elo sinn dat véier Fäll, déi 
vun de Veterinären diagnostizéiert goufen. 
D’Druse-Krankheet gëtt ervirgeruff duerch de 
Bakterium Streptococcus equi, wéi de President 
et richteg gesot huet, a befält ausschliisslech 
d’Päerd.
Déi heefegst Symptomer si giel-gréng Ausflëss 
aus der Nues, Féiwer, Houscht an eng Schwel-
lung vun de Lymphkniet am Kappberäich. Dës 
Schwellunge kënnen zimlech déck sinn an op 
de Kielkapp an d’Otemweeër drécken, soudatt 
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et zu Otemnout kënnt. Dohier den Numm 
„strangles”, op Däitsch Strangulatiounskrank-
heit. A rare Fäll kënnen d’Bakterien awer och 
d’Gehir an d’Réckemuerch befalen an zu Kom-
plikatioune féieren, déi d’Päerd eventuell net 
iwwerliewen. Normalerweis verleeft d’Krank-
heet zimlech harmlos, wa se schnell erkannt 
gëtt an déi richteg Behandlung duerch e Vete-
rinär erfollegt.
De Krankheetsverlaf hänkt awer och of vum 
Immunstatus vum Päerd an der Zuel vun Erre-
ger, déi opgeholl ginn. D’Krankheet trëtt bei 
allen  Altersgruppen op, mä haaptsächlech bei 
Fillen a jonke Päerd. D’Päerd mat enger positi-
ver Diagnos sollte wärend minimum sechs bis 
aacht Wochen isoléiert ginn, well et sech hei 
ëm eng héich ustiechend Krankheet handelt. Si 
iwwerdréit sech direkt vun engem Päerd op dat 
anert, awer och indirekt iwwer infizéiert Mate-
rial, Kleedung, Eemeren, Behandlungsmaterial. 
Dofir soll a Ställ, wou d’Krankheet ass, ganz be-
sonnesch op d’Hygienemoossnamen opgepasst 
ginn.
Krank Päerd solle selbstverständlech net an 
aner Ställ, op Turnéier oder aner Veranstaltun-
gen transportéiert ginn, fir ze verhënneren, 
datt aner Päerd ugestach ginn.
Et gëtt och en Impfstoff, deen awer wierklech 
nëmme soll an infizéierte Ställ a ganz geziilt 
agesat ginn. D’Impfung gëtt an d’Lëps vum 
Päerd gemaach, wat niewent Péng och nach 
aner negativ Konsequenze kann hunn.
Zum Schluss sief nach bemierkt, datt et sech 
heibäi net ëm eng meldeflichteg Krankheet 
handelt. Och sief nach eng Kéier drun erën-
nert, datt d’Päerd, déi an d’Ausland transpor-
téiert ginn, vun engem offizielle Certificat 
musse begleet ginn, dee vun der Veterinärver-
waltung ausgestallt gëtt, nodeems datt d’Päerd 
vun engem Veterinär ënnersicht gouf a keng 
Krankheetszeeche festgestallt gi sinn.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci! Merci och dem Här Landwirtschaftsmi-
nister.
Déi zwou nächst Froe riichte sech un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch, komme vun 
der Madamm Cécile Hemmen an dem Här 
Gilles Baum an dréie ronderëm den éischte Fall 
vum Zika-Virus hei zu Lëtzebuerg. Madamm 
Hemmen.
- Question n°202 du 7 juin 2016 de Mme 
Cécile Hemmen relative au premier cas 
d’infection à virus Zika au Luxembourg, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé
- Question n°203 du 6 juin 2016 de M. 
Gilles Baum relative au premier cas d’in-
fection à virus Zika au Luxembourg, 
adres sée à Mme la Ministre de la Santé

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Jo, Merci 
villmools, Här President. Jo, ech mengen, et 
war wierklech nëmmen eng Fro vun Zäit. Elo 
ass et dann esou wäit an den Zika-Virus ass 
dann och elo eng Realitéit hei zu Lëtzebuerg. 
Wéi scho gesot, et ass jo dann en éischte Fall 
vun Infektioun. De Virus Zika ass detektéiert 
ginn bei enger Madamm, déi laut den Informa-
tiounen dëse Virus a Mexiko opgeraaft huet.
Ech wéilt awer fir unzefänken emol op dëser 
Plaz dem Gesondheetsministère e grousst 
Kom pliment ausdrécke fir déi séier a gutt Infor-
matioun, déi erausgaangen ass, a virun allem, 
well se et fäerdegbruecht hunn, fir keng Panik 
ënnert de Leit ze vermëttelen. Merci dofir!
Et sinn awer nach eng Partie Froen, déi op-
stinn. Obschonn, wéi gesot, scho vill eraus-
gaangen ass un Informatiounen, wéilt ech 
dann awer vun eiser Madamm Minister wës-
sen, ob grad an deem Fall, dee mer jo elo hei 
zu Lëtzebuerg kennen, gewosst ass, a wéi 
engem Stat vu Mexiko dass d’Madamm dëse 
Virus opgefaangen huet. Wat sinn déi aktuell 
Länner, déi de Moment vun deem Zika-Virus 
do befall sinn? Dat heescht: A wéi enge Länner 
huet ee wierklech en héije Risiko, fir dës Krank-
heet ze kréien?
Kann ee wierklech nach ëmmer dovun aus-
goen, dass dësen Zika-Virus haltmécht bei der 
amerikanescher Grenz, obscho jo awer och elo 
gewosst ass, dass zum Beispill am Cap-Vert 
d’Souche vum Virus och elo mëttlerweil er-
kannt ginn ass? Den Institut Pasteur huet dat 
den 20. Mee 2016 och matgedeelt, an dat ass 
och confirméiert gi vun der Weltgesondheets-
organisatioun.
Madamm Minister, gäre wéilt ech och wëssen, 
ob och gewosst ass, wéi laang dass dëse Virus 
am Blutt bleift vun enger kontaminéierter Per-

soun. Dat heescht, an anere Wierder: Wéi laang 
muss eigentlech e Mann sech schützen, wann 
en aus esou engem Land kënnt an de Risiko 
géif bestoen, fir dann eben dee Risk dann och 
weiderzedroen? Dat heescht, wéi laang muss 
dee sech schützen, éier e ka sexuell Verkéier 
hunn, ouni dass dee Virus kéint weidergedroe 
ginn?
An da géif ech och gäre kuerz Brasilien 
uschwätzen. Ganz geschwë ginn d’Olympesch 
Spiller un an och eis Sportler wäerten dohin-
nergoen. Wéi gesäit et do aus? Besteet e Risk? 
Besteet keen? Wéi ass et mat de Sportler, den 
Accompagnateuren oder awer och Visiteuren, 
déi dohinnerginn? Kann een dovun ausgoen, 
dass se och Recommandatioune kréien, fir mat 
spezifesche Produite sech ze équipéieren?
Ech erënneren do vläicht un déi franséisch 
Athle ten, déi...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Hemmen, Dir misst zum Schluss kom-
men!

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Jo, et ass 
meng lescht Fro. Déi franséisch Athlete kréie 
speziell Répulsiffen, an déi australesch Athleten, 
déi kréie souguer Präservative mat engem ex-
trae Viruzid. An déi ganz speziell Produiten, 
sinn déi och nocif? Wa jo, kritt een do Informa-
tiounen?
Merci, an entschëllegt, Här President, fir d’Iw-
werzéien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
ech wëll nach eng Kéier ganz kloer drun erën-
neren, dass zwou Minutten net deenbar sinn 
an dass ee sech wann ech gelift doru soll halen, 
an och un déi véier Minutte vun der Regierung! 
Ech wäert déi nächste Kéier dann eben dee 
Knäppchen drécken, deen ech ganz selten dré-
cken, dat heescht, d’Wuert ewechhuelen.
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci, Här Pre-
sident. An de leschte Méint a Jore war jo be-
sonnesch de südamerikanesche Raum, awer 
och de pazifesche Raum vum Zika-Virus betraff, 
e Virus, dee sech haaptsächlech, awer net nëm-
men, dach haaptsächlech iwwert d’Moskitoe 
verbreet. Obschonn d’Symptomer vum Zika-
Féiwer u sech kaum e Problem duerstellen, ka 
sech dëse Virus awer op dat ongebuerent Kand 
vun enger schwangerer Fra iwwerdroen, sou-
dass d’Kand kann un enger Microcéphalie lei-
den. D’Kand gëtt da mat engem ze klenge 
Kapp gebuer a leit ganz oft ënner enger moto-
rescher an och geeschteger Ënnerentwécklung.
Elo, wou deen éischte Fall hei zu Lëtzebuerg 
constatéiert ginn ass, wollt ech folgend Froen 
un d’Madamm Gesondheetsminister stellen: 
Wéi grav ass dee Fall, dee gëschter festgestallt 
gouf? Gëtt mat weidere Fäll am Land hei gere-
chent? A sinn eis Laboratoiren a Klinicken op 
dëse Virus virbereet, genausou wéi eis Dokte-
ren a Fuerscher?
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
(Brouhaha)

 M. Gilles Baum (DP).- War et an der Zäit 
gutt?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
dat muss ee soen. Dir waart ganz kuerz. Jo, mir 
bleiwen d’Wierder ewech.
(Hilarité)
An d’Gesondheetsministesch huet...

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
...zweemol véier Minutten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
et ass bal déiselwecht Fro.
(Hilarité)
Ech géif Iech bieden, déi ze behandelen, wéi 
eng, sinn awer tolerant, wann et e puer Sekon-
nen driwwergeet. Madamm Minister!

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Majo, villmools Merci, Här President. Ech wéilt 
da probéieren, op all déi Detailfroen anzegoen, 
déi déi zwee honorabel Deputéiert mer gestallt 
hunn. Ech soen och Merci, fir dierfen déi Prezi-
siounen ze ginn.
Mir hunn also elo en éischte Fall hei zu Lëtze-
buerg, eng Fra vu 65 Joer, déi sech eisen In for-
ma tiounen no wärend enger Rees a Mexiko 
ugestach huet a wou ech direkt aganks wëll 
soen, well dat jo awer och ganz wichteg ass, 
dass et der Fra gutt geet, dass se doheem ass 
an dass se keng weider Symptomer méi huet. 
Ech mengen, dat interesséiert eis jo awer alle-
guerten hei.
Ech wëll och direkt soen, dass just all fënneft 
Persoun, déi infizéiert ass, iwwerhaapt Sympto-
mer opweist. Déi sinn an der Regel elo net er-
freelech, awer och net richteg geféierlech. Et 
geet ëm Féiwer, Péng an de Gelenker oder e 

Wéi an de Muskelen, e rouden Ausschlag, Aen, 
déi picken, äänlech wéi wann een eng Gripp 
hätt. An da si se erëm no enger gewëssener 
Zäit fort. Et gëtt och keen Traitement, dat 
wësst Der hei, och keng Impfung. An déi 
Symp tomer, vun deenen ech elo grad ge-
schwat hunn, déi verschwannen och meesch-
tens no e puer Deeg.
Et ass hei gefrot ginn, a wéi enger Regioun 
dass déi Persoun déi do Ustiechung hat, oder 
wou se gepickt ginn ass. Den Zika-Virus kënnt a 
verschiddene Géigende vu Mexiko vir. Déi Re-
gioun, déi am meeschte betraff ass, ass de Stat 
Chiapas, duerno de Stat vun Oaxaca, an et ass 
och an engem vun deenen, wou sech déi 
Damm ugestach huet. Et sinn awer och scho 
vereenzelt Fäll gemellt ginn am Yucatán. Dat 
ass eng vun deene beléiftste Vakanzendestina-
tiounen och vun de Lëtzebuerger, wa se a 
Mexiko ginn.
Laut Donnéeë vun der OMS op den 1. Juni 
2016 sinn den Ament 46 Länner vun där Epide-
mie betraff, a virun allem Länner aus Zentral- a 
Latäinamerika. Mir hunn an 19 europäesche 
Memberlänner, déi eben déi Erhiewunge maa-
chen - vun deenen aneren hu mer déi Zuelen 
net -, 728 Fäll entre-temps genannt kritt, do-
vunner 41 Fäll vu schwangere Fraen. Dat sinn 
natierlech déi, déi besonnesch dramatesch 
sinn. De gréisste Risiko kënnt also aus Latäina-
merika, mä och an Asien ginn et aktiv Foyere 
vun der Aedes-Mustik - dat ass déi Mustik, déi 
den Zika-Virus iwwerdréit -, am Laos, op de 
Philippinen, am Vietnam, Papua-Neiguinea an 
och op verschiddenen Inselen am Pazifik.
Wat eis hei zu Lëtzebuerg och besonnesch inte-
resséiert, ass, dass och am Cap-Vert, wou mir jo 
en enke Lien hunn, e puer Dausend recenséiert 
Fäll do sinn.
Et besteet - an dat ass jo hei d’Fro eigentlech - 
effektiv e reelle Risiko, dass sech de Virus wei-
der a Richtung Amerika, an Europa, an d’Mët-
telmierlänner ausbreet. Déi meescht Länner 
hunn awer e Système de surveillance en place, 
deen d’Mustiken, déi de Virus iwwerdroen, de-
tektéiert grad wéi och d’Fäll vun den Infek-
tioune propper oplëscht an och suivéiert. Et 
gëtt och e Système de surveillance, genannt 
TESSy beim ECDC, dat ass den European 
Centre for Disease Prevention, deen ass en 
place.
Dir wësst, dass de Virus am Prinzip net vu 
Mënsch  zu Mënsch iwwerdrobar ass. Et ginn 
awer eenzel Fäll, wou de Virus och bei sexuelle 
Relatiounen iwwert de Sperme kann iwwerdroe 
ginn. Wichteg ass ze betounen, dass den Zika-
Virus, also dass déi Mustik, déi den Zika-Virus 
iwwerdréit, zu Lëtzebuerg net virkënnt. Et be-
steet also am Moment op alle Fall kee Risiko, 
dass et hei zu enger Iwwerdroung kënnt. Mä 
mir halen dat natierlech weider am A.
Dann déi wichteg Fro, wéi laang de Virus am 
Blutt vun enger Persoun ka bleiwen. De Virus 
ass nëmmen e puer Deeg, op alle Fall manner 
wéi eng Woch am Blutt vun enger infizéierter 
Persoun nozeweisen, am Contraire zum 
Sper me, wou dëse ka méi laang iwwerdaueren. 
Dës Fäll vun Iwwerdroung duerch de Sperme 
sinn awer extrem rar. Et gi weltwäit manner 
wéi 50 Fäll signaléiert, soudass een och do net 
soll panikéieren am Zesummenhang mam 
Brésil , deen eis jo interesséiert wéinst deenen 
Evenementer, déi elo do stattfannen.
Bon, et kann een net niéieren, dass et ëmmer e 
Reschtrisiko gëtt, fir sech a Brasilien unzestie-
chen, och wann déi lokal Autoritéiten eiser 
Aschätzung no alles maachen, fir d’Mustiken 
an der Regioun vu Rio ze bekämpfen. Et bleift 
awer weiderhin esou, a mir hunn dat als Ge-
sondheetsministère ganz fréi gemaach, fir de 
schwangere Fraen ofzeroden, an dës Géigen-
den ze reesen, also och net a Brasilien.
Generell réit de Gesondheetsministère, fir e 
Mustikespray op Basis vun DEET - net ze ver-
wies sele mat DDT! - ze benotze wärend Reesen 
an de betraffene Regiounen. Dee gouf an de 
leschte Jorzéngte vu Millioune Leit benotzt, 
ouni dass e Risiko fir de Mënsch besteet.
Ofschléissend, Här President, nach ee Wuert 
zum Thema Preparedness. De Service national 
des maladies infectieuses am CHL mat dräi Mé-
decins spécialistes en maladies infectieuses plus 
engem Pädiater, spezialiséiert an deenen ustie-
chen de Krankheeten, ass beschtens drop virbe-
reet, fir d’Fäll vun Zika-Infektiounen ze betreien.
Och den éischte Fall, vun deem ech Iech haut 
geschwat hunn, ass vum Service national des 
maladies infectieuses diagnostizéiert a betreit 
ginn. An am Zweifelsfall kënnen d’Hausdokte-
ren och mat dësem Service Kontakt ophuelen, 
siwen Deeg op siwen, 24 Stonnen op 24, an et 
ass immens gutt, dass mer dee Service hunn, 
och d’Travel Clinic. An domat halen ech op.
(Sirène)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
de System huet sech selbststänneg gemaach 

an e warnt ewell selbststänneg, dat ass och 
gutt esou. Ech war et net!

 Une voix.- Et ass Feier.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah 

hei! Ganz Éierewuert.
 Une autre voix.- Et richt no Feier hei!
 Une troisième voix.- Da musse mer ën-

nerbriechen.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, mir kucken elo, wat et ass.

 Une voix.- Keng Panik!
 Une autre voix.- Et deet wéi am Ouer.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass et 

Feieralarm? Et ass Feieralarm. Da maache mer 
dat, wat mer erwaarden, dass d’Leit dobausse 
maachen. Dann ënnerbriechen ech d’Sëtzung 
kuerz, bis dass mer Evidenz hunn, wat et ass.
Merci. D’Sëtzung ass ënnerbrach. An ech géif 
Iech bieden, bis dass mer wëssen, wat et ass, 
erauszegoen. Merci!
(La séance est suspendue à 15.36 heures.)

***
(La séance est reprise à 15.45 heures.)
Kolleegen, mir maachen d’Sëtzung erëm op.
Ech géif fir d’Éischt mat där gudder Nouvelle 
ufänken: Et war kee Feieralarm, et ass also kee 
Feier hei am Haus. Dann déi schlecht Nouvelle: 
Et war den Display, deen um Riednerpult ass, 
deen d’Zäit ugëtt. Dee war wahrscheinlech e 
bëssen iwwerbeusprocht ginn.
(Hilarité)
An dofir géif ech Iech dann nach eng Kéier bie-
den, an Zukunft mat der Zäit esou ëmzegoen, 
wéi dat sech fir disziplinéiert Deputéiert a Re-
gierungsmembere gehéiert. Ech wëll awer ën-
nersträichen, an dat ass extrem positiv, dass déi 
Evakuatioun hei tadellos gelaf ass. An ech géif 
hoffen, dass iwwerall, wann eng Kéier esou en 
Alarm kënnt, direkt reagéiert gëtt. Léiwer eng 
Kéier ze vill evakuéiert, wéi eng Kéier eppes 
ënner schat an da kënnt en Ongléck vir. Et soll 
een dat doten net ënnerschätzen. Merci de 
Kolleeginnen a Kolleegen alleguer!
A mir géifen da mat eisem Ordre du jour wei-
derfueren. Déi nächst Fro, déi lescht Fro kënnt 
vum Här André Bauler un de Justizminister 
iwwert - lauschtert gutt no! - d’Circulaire 
RCSL 16/01. Wat dat ass, dat gi mer elo direkt 
gewuer vum Här Bauler.
- Question n°204 du 6 juin 2016 de M. 
André Bauler relative à la circulaire RCSL 
16/01 du 24 mars 2016, adressée à M. le 
Ministre de la Justice

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Et geet ëm den Handels- a Gesell-
schaftsregëster, et ass eng Circulaire vum 24. 
Mäerz dëses Joers. Ab 2017 mussen d’Gesell-
schaften, déi ënnert d’Kritäre vun der Publika-
tioun falen, hire Bilan mat Annexe bis den 31. 
Juli verëffentlechen. No deem Datum ginn et 
finanziell Konsequenze sous forme vun enger 
Vervéierfachung vun de Frais de dépôt tëschent 
dem 8. an dem 11. Mount, an duerno souguer 
eng Verzéngfachung ab dem 12. Mount.
Här President, hei leeft keng Zäit!
D’Steiererklärung ass bis ewell nach toleréiert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Bauler, Dir kënnt just virun Iech um Schierm, 
op deem groussen, feststellen, ob Der am 
grén ge Beräich, am orangë Beräich oder am 
roude Beräich sidd.

 M. André Bauler (DP).- Ah, dann hëllefen 
ech mer do, Merci. Jo, Merci, Här President, 
ech kucken dann hei ëm den Eck.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A 
passt op, dass Der net an de roude Beräich 
kommt!

 M. André Bauler (DP).- Fir e klenge Betrib, 
deen dem Kontabel 3.000 Euro bezilt, wier dat 
eng Erhéijung vun de Fraise vu bis zu 15%.
D’Circulaire baséiert sech op d’Gesetz vum 19. 
Dezember 2002. Dat gouf awer jorelaang, also 
iwwer 15 Joer, duerch eng administrativ Tole-
ranz pragmatesch gehandhabt. Natierlech 
kréien elo Fiduciairë Schwieregkeeten. Déi 
éischt siwe Méint vum Joer hu si Krämpes, fir 
déi Joresofschlëss parallell zu hirer gewinnter 
Aarbecht fäerdeg ze kréien a missten doduerch 
eventuell zousätzlecht Personal astellen, qualifi-
zéiert Personal, dat schwéier ze fannen ass, well 
een net op engem temporären Aarbechtsmaart 
déi Leit ka fannen, an dat d’Betriber de Rescht 
vum Joer net oder net ganz géife brauchen.
Normalerweis ass et och esou, datt, wann d’Fi-
duciairen de Joresofschloss virbereeden, si pa-
rallell och d’TVA-Erklärung fir dat ganzt Joer an 
d’Steiererklärung opstellen, well een do ganz 
dacks nach Saache fënnt, déi musse geännert 
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ginn an also en direkten Impakt op de Jores-
ofschloss hunn, och op Steierresultater.
Dofir meng Froen un den Här Justizminister: 
Firwat gëtt d’Gesetz vun 2002 elo op eemol à 
la lettre applizéiert? Mengt de Minister net, 
datt d’Circulaire nach eemol misst iwwer-
duecht ginn, an zwar an deem Sënn, datt déi 
kleng Entreprisë vun deem Zwang do befreit 
wieren a vun enger adequater administrativer 
Kulanz kéinte profitéieren, déi sech un déi vun 
der Steiererklärung ralliéiert, dat heescht, den 
31. Dezember als ultimativen Datum fir d’Ver-
ëf fentlechung vum Bilan?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Zur 
Informatioun: Dir waart am roude Beräich!
An d’Wuert huet direkt de Justizminister. A 
bleift Dir am grénge Beräich!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Merci och dem Här Bauler fir 
seng aktuell Fro. Den Délai, deen Der uge-
schwat hutt, ass tatsächlech an der Rumm vum 
Gesetz vum 31. Dezember (veuillez lire:19. 
Dezember) 2002 op siwe Méint fixéiert ginn. 
Dat entsprécht iwwregens der Regel, déi a 
ganz villen europäesche Länner och applikabel 
ass. Et ass also keng lëtzebuergesch Spezifissi-
téit.
D’Justificatioun vun dëser Mesure war eng dräi-
fach: éischtens, dass e gutt gefouerte Betrib 
muss innerhalb vun engem relativ kuerzen Dé-
lai déi wichteg finanziell Informatioune vu 
sen ge Konten hunn. Dat huet mat gudder 
Gouvernance ze dinn.
Deen zweete Grond: Potenziell Créanciere 
mussen och op déi doten Informatioune kën-
nen zréckgräifen, notamment wann et géif ëm 
eng Refinanzéierung goe vun Investitioune vun 
engem Betrib.
Drëttens: D’Verwaltunge selwer mussen och 
déi Informatiounen an engem räsonabelen Dé-
lai kënne kréien, zemools wann d’Konten eng 
wichteg Ënnerlag duerstelle fir d’Aarbecht vun 
där Verwaltung. Beispill ass d’Steierverwaltung, 
wann et ëm d’Steiererklärung geet. All déi sinn 
op eng prezis an zäitno Informatioun ugewi-
sen.
Ech wëll och rappeléieren, dass am Kader vun 
der Mise en place vun der Centrale des bilans 
an der Plate-forme électronique de collecte des 
données financières domadder den Outil en 
place gesat ginn ass, fir den Dépot vun de Kon-
ten och iwwer Internet méiglech ze maachen, 
also eng vereinfacht Aart a Weis, fir dat ze maa-
chen. D’Informatioune ginn an enger Date-
bank gesammelt, déi de concernéierte Verwal-
tungen zur Verfügung steet.
Als Mesure de simplification administrative ass 
deemools och zréckbehale ginn, dass d’Verwal-
tungen, am Fall wou d’Informatiounen dépo-
séiert sinn, obligéiert ginn - obligéiert ginn 
d’Verwaltungen -, d’Informatiounen aus der 
Datebank ze huelen an déi net nach eng Kéier 
dierfe froen. An dat entsprécht dem Prinzip, 
dass de Stat Informatioune bei de Bierger a bei 
de Betriber nëmmen eemol ze froen huet an 
dass déi net en permanence an der Obliga-
tioun stinn, déiselwecht Informatiounen nach 
eng Kéier ze produzéieren.
Gradesou wichteg ass, dass dës Informatiounen 
e ganz wichtegt Element solle ginn am Kader 
vun der Prévention des faillites. Dir wësst, dass 
de Projet de loi an der Commission juridique 
an der Diskussioun ass, souguer an enger Sous-
kommissioun, fir dass mer kënne ganz schëtzeg 
weiderkommen. A grad an deem dote Kontext 
sinn en Deel vun de Clignotanten, déi sech 
solle fréizäiteg alluméiere bei finanzielle 
Schwie regkeeten, eben och ugewisen op déi 
Kon ten.
A besonnesch an enger schwiereger Phas fir e 
Betrib, wou d’Faillite um Spill steet, ass et due-
bel wichteg, dass se un d’Informatioune prezis 
a rapid kënne kommen. All weideren Délai an 
der Publikatioun vun deenen doten Informa-
tioune wierkt sech am Kader vun deem neie 
Gesetz mat Sécherheet nodeeleg aus an ass 
wierklech net am Intérêt weder vun deenen, 
déi eng gutt Gouvernance hunn, nach vun 
deenen, déi riskéieren, eng Faillite matzemaa-
chen. Dat sinn déi, déi ugewise sinn op déi do-
ten Informatiounen am Kader och vun enger 
Preventioun, enger Strategie, déi Faillitte wëllt 
verhënneren.
Et stëmmt, dass de Règlement grand-ducal 
vum 27. Mee 2016 en Tarif augmenté fir déi 
Betriber virgesäit, déi hir Konten ze spéit dépo-
séieren. D’Revenuen, déi dorauser entstinn, 
sinn awer och justifiéiert, well de Suivi vun En-
treprisen, déi en retard sinn, d’Verwaltung och 
ganz vill Geld kascht. Dat sollt een net négli-
géieren, well dat si keng Randerscheinungen 
an och keng Ausnamefäll!
D’Circulaire, déi Der ugeschwat hutt, Här 
Bauler , vum Registre de commerce, déi spezi-

fiéiert eigentlech, wat d’Dispositioune vum Ge-
setz sinn. Eng Circulaire ka keng Kulanz aféie-
ren, well d’Roll vum Gestionnaire vum RCS ass 
et, derfir ze suergen, dass d’Gesetz iwwert 
d’Publikatiounen applizéiert gëtt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Just 
in time. Punktlandung.
Villmools Merci.

7. Ordre du jour (suite)
Domat si mer um Enn vun eiser Froestonn 
ukomm a mir géifen zum nächste Punkt vun 
eisem  Ordre du jour iwwergoen, an zwar zwou 
Motiounen, mat deene mer befaasst sinn, déi 
eng vun de Kolleege vun déi Lénk an déi, déi 
haut abruecht ginn ass vum Kolleeg Alex Bo-
dry. An ech géif proposéieren, dass fir d’Éischt 
d’Auteure jiddweree fënnef Minutten Zäit hu fir 
d’Presentatioun vun hire Motiounen, dass mer 
dann den Débat zesumme maachen an dass 
déi normal Riedezäite bei de Motiounen ebe 
just verduebelt ginn.
Den Här Baum huet d’Wuert fir d’Presentatioun 
vun där éischter Motioun.

8. Motion de M. Marc Baum relative 
au refus au Conseil de l’accord du 
Gouvernement à une signature de 
l’AECG et relative à la recherche ac-
tive d’alliés pour s’opposer à la si-
gnature de l’AECG

Motion de M. Alex Bodry relative à 
l’Accord économique et commercial 
global (AECG) ou Comprehensive 
Economic Trade Agreement (CETA)
(Motion de M. Marc Baum déposée en 
séance publique n°31 du 10 mai 2016 - à 
consulter au compte rendu n°12/2015-
2016 en page 470)
Exposés

 M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Merci, 
Här President. Dee Feieralarm, dee mer elo 
grad an der Chamber erlieft hunn, war gléckle-
cherweis in fine e Falschalarm. Méi pertinent 
sinn awer déi Alarmklacken, déi eng ganz Zivill-
gesellschaft laut, wann et ëm Handelsaccorde 
geet mat den USA a mat Kanada, déi mer haut 
diskutéiere sollen.
An nächster Zäit wäerten déi europäesch Re-
gierungscheffen zesummekommen an iwwert 
d’Transatlantescht Handelsofkommes mat Ka-
nada diskutéieren an deemno wéi och déci-
déieren. De CETA ass keen einfachen Handels-
accord, wou just Tariffer oder technesch Nor-
men ugepasst ginn, genausou wéineg wéi den 
TTIP oder déi aner Fräihandelsverträg vun där 
sougenannter „neier” Generatioun!
Déi zwee Accorde kann a muss een an engem 
Otemzuch nennen, well se därselwechter Philo-
sophie entsprangen a vergläichbar Dispositiou-
nen hunn. Et sinn ëmfangräich Vertragswierker, 
déi sämtlech ökonomesch Beräicher erfaassen 
an dorobber ofzilen, eng ultraliberal Uerdnung 
a Steen ze meesselen. Mat deenen Accorden, 
déi praktesch net méi réckgängeg kënne ge-
maach ginn an déi iwwert dem nationalen an 
och dem europäesche Recht stinn, gëtt de 
wirtschaftspolitesche Spillraum vun den een-
zelne Staten op e Minimum reduzéiert an all al-
ternativ ökonomesch, ökologesch a sozial Aus-
riich tung vun der Politik am Prinzip onméiglech 
gemaach.
CETA an TTIP representéieren e Gesellschafts-
modell, baséierend op de Prinzipie vun der Li-
beraliséierung an der Dereguléierung, am 
Déngscht  vu gigantesche Boîtten, multinatio-
nale Boîtten, déi ni gekannten, ëmfaassend 
Mo yene kréien, fir sech iwwer demokratesch 
ge wielte Parlamenter, Gesetzer, Normen an in 
fine och iwwert d’Justiz ewechzesetzen.
CETA an TTIP sinn net nëmmen eng Gefor fir 
eis Demokratie, eis sozial an Ëmweltstandard en, 
si bedeiten e Paradigmewiessel, eng regelrecht 
Ëmdréiung vun de Wäerter.
Éischtens an ugefaange mam Prinzip vun der 
Liberaliséierung vun de Servicer. Bis elo war et 
bei Handelsaccorden esou, datt déi Beräicher, 
déi sollte liberaliséiert ginn, ausdrécklech hu 
missen ernimmt ginn. De Rescht war ge-
schützt . Elo gëtt dee Prinzip ëmgedréit. Alles, 
wat d’Servicer ugeet, gëllt als liberaliséiert an 
der internationaler Konkurrenz ausgesat, ausser 
déi Beräicher, déi ausdrécklech ernimmt ginn. 
Dëst weist net nëmmen déi neoliberal Ideolo-
gie, déi do derhannertstécht, mä ass immens 
pro blematesch, well et keen ëmfaassende 
Schutz fir d’Service-publicken am CETA gëtt, 
wéi eng ganz Rëtsch juristesch Avise gewisen 
hunn. An dëst huet och en direkten Impakt op 
d’Gemengen.

Zweetens schaaft de CETA eng regelrecht Pa-
ralleljustiz fir auslännesch Multinationallen, déi 
ominéis Schiidsgeriichter, mat deene se kënne 
Staten a Milliounenhéicht verkloen, wa se fan-
nen, datt d’Gesetzer oder Reglementer hire soi-
disant legitimmen Erwaardungen op Profitter 
net entspriechen. Déi nei Propositioun vun der 
Kommissioun, dee sougenannten ICS, bréngt 
nëmme minimal Verbesserunge par rapport 
zum ursprénglechen ISDS, dorënner eng Pro-
cédure d’appel.
Mä och domadder si mer nach ganz wäit 
ewech vun unerkannte Standarden an der Jus-
tiz. D’Dispositiounen zum Investoreschutz, op 
Basis vun deenen d’Schiidsgeriichter hir Uertee-
ler spriechen, sinn onverännert beim neien ICS 
enthalen, wéi zum Beispill déi ganz ëmstridden 
Notioune vun „traitement juste et équitable“ a 
vun „cas d’arbitraire manifeste“, opgrond vun 
deene weltwäit ronn 90% vun de Kloe vun En-
treprisë géint Staten zustane komm sinn.
De CETA mécht domadder d’Dier grouss op fir 
eng Well vu Kloe vu kanadeschen an, dat muss 
ee soen, US-amerikanesche Multinationalle 
géint  europäesch Staten, well déi brauchen 
nëm men eng Filial a Kanada ze hunn, mat 
engem Minimum vun ökonomescher Substanz, 
déi am Vertrag selwer emol net definéiert ass, 
fir Accès ze kréien zu deene Schiidsgeriichter. 
An dat betrëfft aktuell ronn 40.000 US-Firmen.
De CETA ass d’Trojanescht Päerd fir den TTIP!
Dee ganze System vum Investoreschutz an de 
Schiidsgeriichter limitéiert d’Entscheedungsfräi-
heet vun der Politik an ass eng imminent Gefor 
fir d’Demokratie. Et gëtt zwar en Artikel am 
CETA, dee vum „right to regulate“ schwätzt, 
mä dee seet just, datt d’Staten d’Recht hunn ze 
reguléieren, mä nawell behalen d’Entreprisen 
d’Recht, géint dës Regulatiounen ze kloen!
Wa mer deen Accord hei akzeptéieren, musse 
mer an Zukunft bei all Projet de loi oppassen, 
datt mer net enger nordamerikanescher multi-
nationaler Boîte op d’Féiss trëppelen.
Drëttens ginn duerch CETA eng Hällewull on-
transparent an ondemokratesch Gremie ge-
scha fen, déi e grousse Spillraum kréien. Beson-
nesch problematesch ass déi sougenannt regu-
latoresch Kooperatioun, mam Zil, Normen a 
Regulatiounen unenaner unzepassen. Dat Kapi-
tel gesäit souguer vir, datt d’Multinationallen 
do mat um Dësch sëtzen, fir gemeinsam 
Standar de festzeleeën! Dëst féiert onauswäich-
lech zu enger Course no ënnen, wat de Schutz 
vu sozialen, Ëmweltstandarden ugeet, de Kon-
sumenteschutz, Gesondheetsregelen, et cetera. 
Net vun Ufank un, net an engem Coup, mä 
lues a lues, iwwert déi nächst Jorzéngten!
Dat betrëfft zum Beispill och d’Fro vun den 
OGMen. Do gëtt am Artikel 25.2 einfach e ge-
meinsame Gremium domadder beoptragt, 
sech an Zukunft ëm d’Zouloossung vu Biotech-
nologien ze këmmeren, mat dem Zil, d’Regle-
mentatioun an deem Beräich ofzeschwächen! 
Och de Principe de précaution ass am CETA net 
ernimmt als schützenswäerte regulatoresche 
Prinzip.
Véiertens ginn et am CETA eng sëlleche Be-
stëmmungen, déi virgesinn, datt, eemol a 
Kraaft, Liberaliséierungen net méi kënne réck-
gängeg gemaach ginn, respektiv datt Veränne-
runge just a Richtung vun enger weiderer Ou-
verture vun de Marchéë kënne geschéien.
Dat eenzegt Argument, wat d’Verteideger vun 
esou Accorde wéi TTIP oder CETA hunn, ass en 
erhoffte minimale Wirtschaftswuesstum, deen 
d’ailleurs och nach staark contestéiert ass. Fir 
Lëtzebuerg huet d’Regierung an deene leschte 
Joren, an deene verhandelt gouf, keng Impakt-
etüd an Optrag ginn, weder makroekono-
mesch fir d’Land nach am Bezuch op eenzel 
Wirtschaftssecteuren. Vum sozialen an ökolo-
geschen Impakt guer net ze schwätzen! An och 
déi juristesch Etüd, déi elo an der Motioun ge-
frot gëtt, hätt scho laang virdru kënnen a mis-
sen an Optrag gi ginn!
Här President, de Widderstand an der Gesell-
schaft géint dës Zort vun Accorden ass immens 
grouss a wiisst vun Dag zu Dag, jee méi Detai-
ler aus deem 1.500-Säiten-Accord bekannt an 
debattéiert ginn. Iwwer zwanzeg Organisatiou-
nen hu sech hei am Land an enger Plattform 
zesummegedoen a fuerderen e kloren Neen 
zum CETA. Dës Plattform ass esou breet opge-
stallt, wéi seele virdrun déi lëtzebuergesch 
Zivill gesellschaft sech mobiliséiert huet. Si ëm-
faasst Gewerkschafte vun alle Borden, Sozial-
verbänn, Ëmweltorganisatiounen, Bauerever-
bänn, Ent wéck lungsorganisatiounen an de 
Konsumenteschutz. Zu Dausenden hunn d’Leit 
hei am No vember géint dës Accorde manifes-
téiert, Milliounen hunn a ganz Europa Petitiou-
nen der géint ënnerschriwwen!
Här President, mir hunn näischt dergéint, wann 
dat kanadescht Vollek an dat europäescht Vol-
lek mateneen e Kontrakt ofschléissen. Mir hunn 
awer eppes dergéint, wa kanadesch an euro-
päesch multinational Boîtten e Vertrag mate-

neen ofschléissen, deen d’Zukunft vun de Leit 
zementéiert.
De CETA ass d’Monstrum, dat sozial an Ëm-
weltstandarden ënnergrieft an en demokra-
tesche Rechtsstat ënnerhielegt. Duerfir fuerdere 
mer eis Regierung op, am Conseil géint de 
CETA ze stëmmen an aktiv Alliéierter ze sichen, 
fir dësen Accord ze kippen, an op kee Fall dë-
sen Accord oder och nëmmen Deeler vun him 
provisoresch a Kraaft trieden ze loossen, ier net 
all anert europäescht Parlament doriwwer of-
stëmme konnt.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Baum. An ech ginn direkt 
d’Wuert dem Här Alex Bodry fir d’Presenta-
tioun vun där zweeter Motioun.

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’LSAP 
ass et wichteg a richteg, dass d’Lëtzebuerger 
Parlament an dësem Moment ëffentlech zum 
CETA-Dossier Stellung bezitt an duerch dës Ge-
leeënheet och der Regierung der Chamber hir 
Haaptuleiesse mat op de Wee gëtt, rout Linnen 
zitt, déi net däerfen iwwerschratt ginn.
Kanada ass den 13. Handelspartner vun der 
 Europäescher Unioun. Kanada ass net d’USA, 
den éischten Handelspartner vun der Europäe-
scher Unioun. An de CETA-Accord ass och net 
gläichzestelle mat den TTIP-Verhandlungen, 
mat dee ne Propositiounen, déi d’USA an deene 
Ver handlunge bis elo un den Dag geluecht 
hunn. De CETA-Accord ass net eng Kopie vun 
den USA hire Positiounen an den aktuellen 
TTIP-Ver handlungen. A wahrscheinlech géifen 
och dës Debatte ronderëm dësen Handels-
accord mat Kanada net esou intensiv an net 
esou passionéiert gefouert ginn, wann net déi 
Verhandlunge mat den USA hannendru géife 
stoen.
Et däerf ee sécherlech de Risiko vun engem 
Prä zedenzfall bei dësem Accord net ënner-
schätzen, och, wéi scho gesot, wann dësen 
Accord  sécherlech net en Iwwerhuelen ass eent 
zu eent vun de Positiounen, déi d’USA bis elo 
an de Verhandlunge mat der EU haten.
Déi inhaltlech Aschätzunge vun der Portée vun 
den eenzelne Bestëmmungen an deem Han-
dels accord divergéieren. Si sinn net eenheet-
lech. E grousst Mësstraue besteet. E Mësstraue 
besteet, geschüürt ginn duerch déi ontranspa-
rent Verhandlungsféierung, déi besonnesch 
beim TTIP un den Dag geluecht ginn ass, an 
dat mat Recht, mengen ech, bei breeden Dee-
ler vun der Zivillgesellschaft, awer och bei 
engem gudden Deel vun der politescher Klass 
entstanen ass an nach weiderhi kee gudden 
Nogeschmaach hannerléisst.
Duerfir ass et richteg, dass mer derfir suergen, 
dass déi demokratesch, déi politesch Debatt zu 
dësem Accord net ofgewiergt gëtt. Déi ass och 
net ofgeschloss mat där Diskussioun, déi mer 
haut hei an der Lëtzebuerger Chamber féieren. 
Nieft der Kommissioun, nieft dem Conseil 
hunn d’Europaparlament an och déi national 
Parlamenter nach weider matzediskutéieren an 
an eisen Aen och matzedécidéieren.
Et stellt sech d’Fro - dat däerf ee kritesch han-
nerfroen -, firwat dës Verhandlunge bilateral 
gefouert si ginn. Fir eis ass et ganz kloer, dass 
et bäi Wäitem besser gewiescht wär, wann een 
déi Diskussioune ronderëm Bedéngungen, wéi 
de Welthandel duerchgefouert gëtt, net bilate-
ral, mä an engem globalen, weltwäiten Accord 
gemaach hätt, am Kader vun der Welthandels-
organisatioun. Dat hätt och de Virdeel gehat, 
dass een och notamment d’Entwécklungslän-
ner mat am Boot gehat hätt an deenen doten 
Diskussiounen an dass och si hätte kënnen hir 
Meenung an hir Positioune kloer an däitlech 
maachen.
Dat ass elo net méiglech. Déi Verhandlunge 
ginn net méi op deem doten Niveau gefouert a 
mir ginn op de Wee vu bilateralen Diskussiou-
nen, wou een also muss selbstverständlech 
duebel virsiichteg sinn.
Eis Chamber bréngt iwwert déi Motioun, déi 
ech am Numm och vun deenen anere Koali-
tiounsfraktiounen hei agereecht hunn, ee Be-
denken an hir Fuerderungen zu de lafende Ra-
tifikatiounsprozeduren, wat de CETA-Accord 
ugeet, däitlech zum Ausdrock. Mir brauchen 
duerfir net auslännesch politesch Texter ofze-
schreiwen, mä et geet eis drëm, dass mer als 
Lëtzebuerger Parlament eng eege politesch Po-
sitioun bezéien, déi konform ass zu eiser bishe-
reger Haltung zu Lëtzebuerg an deem doten 
Dossier an déi eng logesch Suite ass vun de 
viregte Stellungname vun dësem Parlament. 
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Ech erënneren do un déi Motioun, déi mer hei 
gestëmmt hunn den 18. November 2015.
Fir d’LSAP war, ass a bleift et inakzeptabel, dass 
dësen Accord kéint als reng europäeschen Text 
agestuuft ginn, also eleng géif ënner commu-
nautaire Kompetenze falen an domadder déi 
national Parlamenter aus der Ratifikatiounspro-
zedur géifen ausgeschloss ginn. Dësen Accord 
begräift an eisen Ae Kapitelen, Bestëmmungen, 
déi an d’Kompetenz vun den Nationalstate fa-
len an also och vun den nationale Parlamenter 
musse guttgeheescht ginn.
Fir eis Sozialisten ass et och esou, dass grad 
den Investoreschutz mat de Spezialgeriichter, 
déi elo virgesi sinn, national Intérêten an natio-
nal Kompetenzen touchéiert an dass grad dat 
dote Kapitel also och muss vun den nationale 
Parlamenter guttgeheescht ginn. D’Lëtzebuer-
ger Chamber soll sech mat deem dote Kapitel 
befaassen a kënnen driwwer ofstëmmen.
Fir d’LSAP ass et gradesou inakzeptabel, dass 
dësen Accord provisoresch géif a Kraaft gesat 
ginn, ouni e Vott vum Europaparlament, wat 
theoretesch no den Texter souguer méiglech 
wär, respektiv fir wäit Deeler vun deem Accord, 
ouni Zoustëmmung vun allen nationale Parla-
menter.
Fir d’LSAP ass et duerfir wichteg, dass all offen 
a kontrovers juristesch Froen - an där ginn et 
der eng Partie - gekläert musse ginn iwwert déi 
Weeër, déi zur Verfügung stinn. Iwwer zousätz-
lech Ausféierungsbestëmmungen zum CETA-
Accord, wéi zum Beispill e Verhalenskodex, 
kënne mer, mengen ech, wann de Wëllen do 
ass, och erreechen, dass d’Onofhängegkeet an 
d’Onparteiegkeet vun de Riichter an deene 
Spezialinvestitiounsgeriichter bei deem perma-
nente Schiidsgeriicht kënne besser verankert 
ginn, wéi dat elo nach am besteeënde CETA-
Text de Fall ass. Do kann also nach iwwer 
zousätzlech Ausféierungsbestëmmungen noge-
bessert ginn.
Mir hätte gären, dass d’Regierung an d’Cham-
ber an dësem héich politeschen Dossier ge-
meinsam, Hand an Hand virginn. Den Aussemi-
nister huet déi Offer gemaach. D’Parlament 
hëlt dëse Kooperatiounsvirschlag gären un. Fir 
all Décisiounen am EU-Conseil iwwert d’Déci-
siounsvirschléi vun der Kommissioun consul-
téiert d’Regierung déi zoustänneg Chambers-
kommissioun, déi fir Europafroen hei kom-
petent ass, mat dem Zil, net nëmmen ze rap-
portéieren, mä mat dem Zil, fir eng méiglechst 
breet Majoritéit an dësem Parlament hanner 
sech ze kréien an eng vu méiglechst villen De-
putéierte gedroe Positioun zu CETA ze definéie-
ren, ier d’Entscheedungen definitiv falen.
Bei der Verteidegung vun der Kompetenz vun 
den Nationalstaten a vum Europaparlament an 
dem äusserst restriktiven Ëmgang an eisen Ae 
mat engem eventuelle provisoreschen Akraaft-
triede vun Deeler vum CETA-Accord, wéi och 
bei der Klärung vun anere juristesche Froen, 
erwaarde mer eis als LSAP-Fraktioun vun der 
Regierung e vollen Engagement an eng kloer 
Ënnerstëtzung vun deene Positiounen, déi 
d’Cham ber iwwert dës Motioun wäert, esou 
hoffe mer et, festleeën.
Den Ausseminister huet iwwregens schonn am 
leschte Conseil déi dote Positiounen och duer-
geluecht, soudass ech mengen, dass hei keng 
Schwieregkeet ass, fir gemeinsam hei Kloerheet 
ze erlaangen an derfir ze suergen, dass déi de-
mokratesch Prozeduren, déi mer kennen, net 
ausser Kraaft gesat ginn.
Nëmme wa mer déi dote Richtlinn akzeptéie-
ren, dann erreeche mer och, dass an deem 
heite Fall dat geschitt, wat mer alleguerten, 
mengen ech, hei wëllen: e méiglechst fräien 
Handel, mä net e fräien Handel ouni Regelen, 
Regele virun allem, déi mir selwer wëlle weider 
bestëmmen, Regelen, déi mussen esou ausge-
luecht sinn, dass de Konsumenteschutz, dass 
d’Rechter am Sozialberäich, am Ëmweltberäich, 
am Gesondheetswiesen net ausgehiewelt ginn 
duerch international Verträg.
Mir sinn der Meenung, dass mer mat deem 
heiten Text, mat dëser Motioun deem doten Zil 
e Stéck méi no kommen. Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. An d’Wuert huet direkt fir 
d’CSV den éischten ageschriwwene Riedner, 
den Här Laurent Mosar. Här Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Merci och den Initiateure vun dëser 
Motioun, de Kolleege vun déi Lénk. Ech 
mengen, et ass effektiv extrêmement wichteg, 

datt dëst Haus sech permanent mat esou 
eminent wichtegen Dossiere wéi dem CETA, 
dem TTIP an och dem TiSA beschäftegt.  
An duerfir si mir och frou, datt et haut iwwert 
de Wee vun där Motioun zu dëser Debatt 
kënnt.
Zwou Virbemierkungen, ier ech da mech mat 
de Motioune selwer beschäftegen.
Fir d’Alleréischt, fir awer nach eng Kéier op 
d’Wichtegkeet vu Fräihandelsaccorden hinze-
wei sen! Et huet een heiansdo d’Impressioun, 
wann een esou d’Press liest, wann een och 
ganz vill engagéiert Biergerinnen a Bierger ge-
säit, datt d’Fräihandelsaccorden den Däiwel 
géifen duerstelle fir den Handel dobaussen. 
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, deem ass net 
esou! An et muss ee vläicht awer emol nach 
eng Kéier widderhuelen, ëm wat et bei Fräihan-
delsaccorde geet!
Fir d’Alleréischt geet et emol drëm, d’Handel s-
échangen ze stimuléieren. A wann een nëmme 
kuckt, wat elo hei indiquéiert gëtt um Niveau 
vum CETA, da sinn dat eventuell 12 Milliarden 
Euro all Joers, déi iwwert de Wee vun deem 
CETA eben an der Wirtschaft realiséiert ginn.
Zweetens ginn domadder d’Wirtschaftsbe-
zéiungen tëschent der Europäescher Unioun an 
engem grousse Land wéi Kanada wesentlech 
verstäerkt.
Drëttens, an dat soll een awer net vergiessen, 
ginn duerch esou Fräihandelsaccorden trotz-
deem eng appréciabel Zuel vun Aarbechtsplaze 
geschaaft. An duerfir hunn ech awer ëmmer e 
Problem, wann ee vu vireran esou Fräihandels-
accorden dénoncéiert a condamnéiert. Ech 
men gen, datt dat net dee richtege Wee ass.
Wat elo den Accord mat Kanada betrëfft, wëll 
ech nach eng Kéier hei ënnersträichen, datt et 
sech hei ëm en extrem ambitionéierte Fräihan-
delsaccord handelt. Just vläicht e puer Zuelen. 
Et ass hei virgesinn, oder wann een elo d’Zue-
len nëmme kuckt, déi am Moment scho vir-
leien: Zum Beispill 2012 sinn 260 Milliounen 
Euro a Kanada vun der Europäescher Unioun 
investéiert ginn. Op där anerer Säit sinn 142 
Millioune vu kanadesche Firmen an der Euro-
päescher Unioun investéiert ginn. Domadder 
ass d’Europäesch Unioun a Kanada deen 
zweet wichtegsten Investisseur, a Kanada ass an 
der Europäescher Unioun dee véiertwichtegs-
ten Investisseur - fir Iech och ze weisen, wat hei 
um Spill steet.
Ech wëll awer och soen, ech hunn heiansdo 
Problemer nozevollzéien, firwat datt elo op 
eemol esou vill Kriticke komme géint Fräihan-
delsaccorden, well bis Enn 2014 sinn eng On-
zuel vu Fräihandelsaccorden, Här Ausseminis-
ter, tëschent der Europäescher Unioun a ganz 
ville Länner verhandelt ginn! Ech erënneren hei 
nëmmen un déi wichtegst: Südafrika, Mexiko, 
Norwegen, Schwäiz. All dës Fräihandelsaccorde 
si quasiment op keng Kritik gestouss, a mir si 
frou haut, datt mer déi Fräihandelsaccorden 
och hunn.
Eng zweet allgemeng Observatioun, déi ech 
direkt wollt maachen, ass: De CETA ass net den 
TTIP! De CETA ass net den TTIP, an do ginn et, 
an ech adresséiere mech besonnesch un d’Kol-
leege vun déi Lénk, ganz vill Ënnerscheeder! An 
ech géif mer wënschen, Dir Hären, eng ganz 
Rei vun deenen Dispositiounen, déi am Mo-
ment am CETA-Accord drastinn, déi géife mer 
an den TTIP kréien, well da géif den TTIP 
näämlech e vill besseren Accord ginn!
An ech erlabe mer, der just dräi ze nennen: Fir 
d’Alleréischt ass an deem CETA-Accord den Ac-
cès vun allen europäeschen Entreprisen op de 
kanadesche Maart garantéiert, wat am Mo-
ment net de Fall ass beim TTIP.
Zweetens - an dat ass eppes, wat eis och hei zu 
Lëtzebuerg interesséiert - ass de Schutz vun 
den Appellation-d’originne garantéiert. Do 
kann een eng ganz Rei Beispiller ginn: de fran-
séische Schampes, de Roquefort-Kéis, fir déi 
nëmmen ze nennen.
(Hilarité)
All déi Appellatioune sinn an deem CETA-
Accord  garantéiert, wat awer am Moment net 
de Fall ass beim TTIP!
An dann en drëtt Element, wat awer extrême-
ment wichteg ass a wou mer eis am Moment 
derfir asetzen am TTIP: näämlech de Schutz 
vun der Demokratie. An dësem Accord gi Ver-
braucher- an Ëmweltstandarden tel quel festge-
schriwwen, eppes, wou mer am Moment nach 
amgaange sinn, um Niveau vum TTIP ze kämp-
fen.
Duerfir, mengen ech, soll een net de Feeler 
maachen an einfach elo behaapten, mat dësem 
CETA-Accord géif d’Dier grouss opgemaach gi 
fir den TTIP. Dat ass net esou! Au contraire 
kann een eng Rei vu positiven Elementer aus 
deem CETA-Accord benotzen an domadder an 
den nächste Wochen a Méint, Här Ausseminis-
ter, den TTIP-Accord wesentlech verbesseren.

Allerdéngs, an dat wëll ech dann awer och 
ganz kloer soen, ginn et fir d’CSV-Fraktioun 
och zwou rout Linnen an dësem Accord, rout 
Linnen, déi sech par ailleurs an der Motioun 
vun der Majoritéit erëmfannen. Duerfir wäerte 
mir och déi Motioun vun der Majoritéit mat-
stëmmen.
Déi éischt Linn ass, datt et muss geséchert sinn, 
datt et en Accord mixte gëtt! En Accord mixte, 
aus zwee ganz gudde Grënn: Fir d’Alleréischt, 
an dat ass och ugeklongen an de Virrieden, ass 
et extrêmement wichteg, datt mer ophale mat 
där Dunkelkammerpolitik an deene Fräihan-
dels accorden! Mir brauchen Transparenz.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV).- Mir brauchen 

Transparenz. An duerfir ass et och wichteg, 
datt déi eenzel national Parlamenter herno mat 
an dëser Thematik diskutéieren an décidéieren. 
A fir eis ass et absolument net akzeptabel, datt 
dës Accorde laanscht déi national Parlamenter 
geholl ginn!
Et gëtt awer nach en zweet Element, an de Kol-
leeg Bodry huet dat virdrun och ënnerstrach. Et 
sinn och eenzel Elementer an deenen Accorden 
dran, déi manifestement an d’Kompetenz vun 
den nationale Parlamenter falen.
Déi zweet rout Linn, an dat ass och an der Mo-
tioun erëmzefannen: Et ka fir eis net esou sinn, 
datt dësen Accord provisoresch en vigueur ge-
sat gëtt, ier d’Europaparlament seng Décisioun 
geholl huet. Dat wär fir eis total ondemokra-
tesch an ontransparent. An duerfir si mir d’ac-
cord, fir d’Regierung ze invitéieren, hei wierk-
lech déi zwou rout Linnen ze zéien an op kee 
Fall ze akzeptéieren, datt et eng Ratifikatioun 
vun dësem Accord gëtt, ouni datt déi doten 
zwou Konditiounen erfëllt sinn.
Här President, erlaabt mer, dann nach eng 
Kéier ganz zum Schluss ze soen, well ech och 
virdrun doriwwer geschwat hunn: Wa mir 
eigentlech, aus deene Grënn an och mat deene 
Reserven, déi ech genannt hunn, um Fong fan-
nen, datt dee CETA-Accord wesentlech besser 
ass wéi dat, wat mer am Moment um Dësch 
leien hu beim TTIP, wëllt dat natierlech och 
soen, datt, wa mir also déi Motioun vun der 
Majoritéit matstëmmen, dat natierlech kee 
Blanc-seing fir den TTIP ass. Ech mengen, do si 
mer eis alleguerten eens.
Beim TTIP ginn et eng ganz Rei vu roude Lin-
nen, déi mat der aktueller amerikanescher Posi-
tioun iwwerschratt sinn! Ech wëll se elo net al-
leguerten hei opzielen. An ech mengen, datt 
do d’Divergenzen - d’Divergenzen - tëschent 
der europäescher an der amerikanescher Posi-
tioun nach ganz, ganz grouss sinn. A wann 
d’Amerikaner hei net ganz vill Waasser an hire 
Wäin an deenen nächste Wochen a Méint 
schëdden, gesinn ech schwéier, datt et zu esou 
engem Accord kënnt. Duerfir si mir, d’CSV-
Fraktioun, elo och am Moment ganz reservéiert 
a kritesch par rapport zu der amerikanescher 
Positioun zum TTIP.
Erlaabt mer awer, zum Ofschloss eppes ze 
soen, an ech kommen eigentlech erëm op dat 
zréck, wat ech am Ufank gesot hunn: Bei alle 
berechtegte Kriticken, déi ee kann hunn an déi 
och deelweis justifiéiert sinn, soll een awer op-
passen, datt mer hei net deeselwechte Feeler 
maache wéi an der Flüchtlingspolitik, wou ver-
schidde Leit wëlle Mauere ronderëm Europa 
bauen. Kommt, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
bauen awer net och elo Maueren ëm de Wirt-
schafts raum Europäesch Unioun! Dat wär awer 
dee gréisste Feeler, dee mer hei kéinte maa-
chen, datt mir eis ofschotten an datt mir eis 
iso léiere par rapport zu all deenen anere 
grous se Wirtschaftsraim.
Dat gesot, wäerte mir d’Motioun vun de Kol-
leege vun déi Lénk net stëmmen, duerfir déi 
awer vun der Majoritéit stëmmen. Ech soen 
Iech Merci!

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Mosar. An d’Wuert huet elo direkt 
den Här Gusty Graas fir d’DP.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, nieft dem TTIP huet jo 
virun allem och de CETA an de leschte Wochen 
a Méint fir vill Diskussioune gesuergt. Et ass 
zwar erstaunlech, datt u sech elo eréischt déi 
Diskussiounen iwwert de CETA un Intensitéit 
gewannen, well just deen Accord jo awer quasi 
op der Ligne droite ass an den Text jo schonn 
de 26. September 2014 finaliséiert gouf.
Ech wëll och hei direkt betounen, datt d’De-
mokratesch Partei prinzipiell selbstverständlech 
fir Handelsofkommessen ass. An ech soen dat 
och ganz éierlech, ech ka mech mengem Vir-
riedner an enger Rei vun Aussoen hei uschléis-
sen. Et soll een a priori net en Handelsofkom-
mes als e Monstrum dohinnerstellen! Ouni 
Han delsofkommes gëtt et keng staark Ekono-
mie, an dat ass eng prinzipiell Ausso, zu där mir 
als liberal Partei selbstverständlech stinn.

Mir hunn natierlech awer och Verständnis, wa 
sech an deene leschte Wochen a Méint vill Leit 
Suerge maachen ëm déi geplangten Accorden. 
Mir respektéieren och den Asaz vun där Platt-
form. Et ass ëmmer flott festzestellen, datt et 
Leit gëtt, déi an eiser Gesellschaft sech enga-
géieren, aus dem Gefill eraus, eppes ze verbes-
se ren oder eppes ze évitéieren.
Och den Avis, dee mer gëschter zougestallt 
krute vun der Chambre des Salariés, ass ouni 
Zweifel interessant. Si maache sech och eng Rei 
Suergen. Ech ginn net hei op all Punkten an, 
wëll der just emol zwee hei erausgräifen. Si 
men gen zum Beispill, datt kéinte Problemer 
entstoen, wat d’Konzessioune vun den Apdik-
ten hei zu Lëtzebuerg ubelaangt oder och, wat 
déi obligatoresch Konventioun mat den Dok-
tere betrëfft.
Duerfir ass et evident, datt natierlech d’Politik 
gefuerdert ass. D’Politik muss en oppent Ouer 
hunn, wa vun der Zivillgesellschaft, wa vun do-
baussen, vun den Organisatioune Suergen u se 
erugedroe ginn. Trotzdeem ass et ni gutt, 
wann een an der Politik nëmmen d’Emotioune 
spille léisst. Et muss een an der Politik sachlech 
sinn, et muss ee mat Verstand och un eng ganz 
Rei Problemer erugoen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- An ech hunn och 

d’Gefill, datt besonnesch an deenen heiten 
zwee Dossiere munchmol dach d’Emotiounen 
iwwerhandhuelen an datt vläicht de Sachver-
stand net ëmmer am Vierdergrond steet.
Et däerf een och net vergiessen, d’CETA-Of-
kommes, dat ass en Dokument vu 1.500 Säi-
ten! Ech gi ganz gären zou, ech hu se nach net 
gelies. Ech wëll elo kengem eppes ënnerstellen, 
mä ech gleewe kaum, datt der vill heibanne 
sinn, déi se am Detail kennen. Et huet een awer 
heiansdo d’Gefill, datt vill Leit dobaussen awer 
mengen, am Fong geholl matdeelen ze mus-
sen, datt se alles am Detail kennen. Mir sinn hei 
an enger ganz komplexer Matière. Duerfir och 
hei erëm eng Kéier: Iwwerméisseg Emotioune 
si mat Sécherheet net dee richtege Guide!
Ech wëll och drop hiweisen, datt d’Kolleege 
vun deene Lénke jo de leschten 18. November 
schonn eng Motioun zum CETA virgeluecht ha-
ten. Déi ass deemools eestëmmeg hei ge-
stëmmt ginn. Haut si mer allerdéngs an engem 
aneren Zeenario. Wa mer haut de Kolleege vun 
de Lénken hir Motioun analyséieren, beson-
nesch, wéi gesot, hir Fuerderungen, da spiert 
een awer vill méi eng radikal Positioun eraus. 
Dat heescht, si leene sech am Fong geholl 
komplett géint de CETA op, leenen en u sech 
kategoresch of. Dat, soen ech ganz éierlech, 
kann eng Demokratesch Partei net esou ën-
nerstëtzen. Mir gesinn dat Ganzt vill méi nuan-
céiert. Mir wëllen och net a priori all Dier zou-
maache mat Kanada, en interessant Land, wou 
sech mat Sécherheet nach interessant eko-
nomesch Perspektiven och wäerten opdoen.
Ech kann also direkt hei ënnersträichen, datt 
mir déi Motioun vun de Kolleege vun deene 
Lénken net wäerten ënnerstëtzen.
Par contre, wann een déi Motioun analyséiert, 
déi elo vun der Majoritéit hei virgeluecht ginn 
ass, do spiert een e ganz aneren Esprit eraus. 
Dat ass vill méi eng realistesch Approche. An 
hei muss wierklech nach eng Kéier ënnerstrach 
ginn: CETA ass net TTIP an TTIP ass net CETA! 
An dat, wat den Här Mosar hei richtegerweis 
gesot huet, datt souguer de CETA deelweis eis 
d’Méiglechkeet gëtt, fir vläicht Korrekture beim 
TTIP ze maachen, dat ass ganz richteg an dat 
soll een och net vun der Hand weisen.
Ech wëll allerdéngs hei ganz kloer ënnersträi-
chen, datt et fir eis véier rout Linne gëtt, déi 
mir net kënnen iwwerschreiden.
Éischtens, et ass evident fir eis, datt, an dat 
gëllt fir sämtlech Handelsofkommessen, déi 
wäer ten an Zukunft gemaach ginn, europäesch 
Standarden an der Sozial-, an der Ëmweltpolitik 
net kënne verwässert ginn.
Zweetens, mir sinn och ganz kloer fir en Ac-
cord mixte. Mir sinn och der Meenung, datt 
mer hei net an dem klasseschen Zeenario vun 
engem Handelsofkommes sinn, mä e geet 
doriw wer eraus, soudatt ee sech kann d’Fro 
stellen, ob net awer hei eng Rei Saachen ënnert 
d’Souveränitéit vun deenen 38 Parlamenter fa-
len, net déi 28, well et sinn eben hei nach eng 
Rei aner Parlamenter, déi och Kompetenz a 
Matsproocherecht hunn. Duerfir soll och hei 
den Opruff un d’Kommissioun Juncker goen, 
deem och Rechnung ze droen.
Eng drëtt Linn, déi vun eis net kann iwwer-
schratt ginn, dat ass, datt deen Accord hei op 
kee Fall ka provisoresch a Kraaft trieden, ouni, 
wéi gesot, datt och am Virfeld d’Europaparla-
ment e Vott ofginn huet, wéi dat jo iwwregens 
och an der Motioun hei zréckbehale ginn ass.
Da véiertens, an do kommen ech dann och, 
wéi gesot, op den ICS, den Investment Court 
System ze schwätzen, dat ass nun awer fir eis 
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als liberal Partei eppes Wesentleches. Ech 
mengen, mir si mat Sécherheet déi Partei, déi 
ganz kloer fir d’Rechtsstaatlechkeet antrëtt. An 
et ass fir eis inakzeptabel, datt mer hei quasi 
privat Juridictioune géife schafen, wou also 
Affe kotebüroen op den Niveau géife vun enger 
ëffentlecher Juridictioun gestallt ginn! Dat kann 
et an engem Rechtsstat net ginn! Dat ass fir eis, 
wéi gesot, eppes, wat mer net kënnen akzep-
téieren.
Dowéinst si mer och frou, datt jo hei dee Mo-
ment esou eng Ouverture gemaach ginn ass, 
datt hei u sech elo dat Schiidsgeriicht geschafe 
gëtt, datt déi Riichteren, datt déi gewësse Kri-
täre mussen erfëllen, also och vun engem Pou-
voir public mussen nominéiert ginn. Mir sinn 
also do an enger ganz anerer Logik, wéi dat de 
Moment jo nach am TTIP theoretesch méiglech 
ass. Dowéinst ass dat fir eis zumindest eng po-
sitiv Ouverture.
Allerdéngs ass dat natierlech ganz ëmstridden! 
Mir hunn zum Beispill festgestallt, den Däitsche 
Riichterbond, dee sech och doriwwer Gedanke 
gemaach huet, dee mengt, datt dat net am 
Aklang wier mam EU-Recht. Mä do ginn 
d’Mee nungen auserneen. Wa mer dann zwee 
Avisen huele vum Europäesche Geriichtshaff - 
deen een 1/91, deen aneren 1/09 -, dee gesäit 
natierlech elo kee Problem. Bon, et ass wéi 
esou oft, wéi gesot, et gëtt zwee Affekoten, 
dräi verschidde Meenungen. Ech mësche mech 
net an déi Diskussioun an, ech sinn net Jurist.

 Une voix.- Et ass ëmmer emol gutt gesot.
 M. Gusty Graas (DP).- Et ass ëmmer emol 

gutt gesot. Mä eppes ass kloer jiddefalls: Hei 
ass nach vläicht Opklärungsbedarf ouni Zwei-
fel.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi 
gesot, d’Demokratesch Partei begréisst dës 
Motioun. Mir sinn am Prinzip och net géint de 
CETA. An et däerf ee jo och net vergiessen, datt 
hei awer och nei Perspektiven net nëmme fir 
déi europäesch Ekonomie sech opdinn, mä och 
fir déi lëtzebuergesch Ekonomie! Et sinn hei 
schonn Zuele genannt ginn. Ech wëll drop 
hiweisen: 2015 louch Kanada op der 19. Plaz 
vun deene Länner, wou mir hin exportéieren. 
Dat war zwar nëmmen 0,84% vun eisem ge-
samten Export. A beim Import war Kanada op 
der 15. Plaz mat 0,60%.
Mä d’EU, an dat ass jo hei virdrun och schonn 
ënnerstrach ginn, ass awer den zweetgréissten 
Importateur a Kanada! An och dat muss een 
awer hei soen: Wann et der europäescher Eko-
nomie gutt geet, da geet et och der Lëtzebuer-
ger Ekonomie gutt. A wann, wéi gesot, déi 
Échangë mat Kanada de Moment nach relativ 
modest sinn, esou wëllt dat jo awer net hee-
schen, datt een net nach nei Perspektiven do 
gesäit, nach nei Méiglechkeeten. Da loosse mer 
eis déi net vu vireran domadder verbauen!
An dann ass jo hei och d’Angscht ugeschnidde 
ginn, an dat geet jo besonnesch och aus dem 
Avis vun der Chambre des Salariés ervir, datt 
och kéint de Secteur public dorënner ze leide 
kréien. Och hei muss een awer dann nach eng 
Kéier drun erënneren, datt jo awer keng Ver-
flichtung do ass, fir datt sollen esou Servicer 
privatiséiert ginn. Ech denken hei virun allem u 
ge wësse sensibel Beräicher, ënner anerem 
d’Ge sondheet natierlech, oder och Beräicher 
wat d’Transportpolitik ubelaangt.
Vläicht eng lescht Remarque nach, an dat geet 
jo och aus de Motiounen hei ganz kloer ervir: 
D’Kommunikatioun tëschent der Regierung a 
méi spezifesch iwwert de Wee vum Ausseminis-
ter mat där zoustänneger Kommissioun ass 
ganz wichteg. An ech mengen, dat kann een 
awer hei kloer behaapten, datt déi Kommuni-
katioun ganz gutt fonctionnéiert, datt den Aus-
seminister, den Här Asselborn, zu all Moment 
bereet ass, souguer samschdes moies eis ze-
summerifft, fir eis ze informéieren. An dat ass 
och de Bewäis erbruecht, datt hei d’Regierung 
wëllt mat der zoustänneger Kommissioun di-
rekt ëmmer communiquéieren.
A mäi lescht Wuert soll och dat sinn: Effektiv 
däerf een net vergiessen, datt d’Parlamenter 
sollen an esou kriddelechen Dossiere mat-
schwätzen. Mir sinn dat och der Ëffentlechkeet 
an deem Sënn schëlleg. Mä nach eng Kéier: 
Mir däerfen awer net an d’Fal lafen a mengen, 
mir sollte vu vireran ëmmer eng gewëssen 
Angschtmauer vis-à-vis vun neien Ofkommes-
sen opstellen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Sträit 
ronderëm d’TTIP-Ofkommes tëschent den USA 
an Europa hat d’Ëffentlechkeet esou vill 
beschäftegt, datt op een Hoer den Handels-
accord mat Kanada, de CETA-Accord, iwwert 

d’Bün gaange wier an et hätt bal keen et ge-
mierkt. „CETA ass net TTIP”, dat ass vun enger 
Rei Leit gesot ginn. Mir soen dat och. Et gëtt 
Divergenzen tëschent den USA an der Europäe-
scher Unioun, déi si méi grouss wéi d’Ënner-
scheeder tëschent enger kanadescher Regie-
rung an enger EU.
Kanada ass zwar e grousst Land, gemooss un 
der Fläch, mä ass awer, wann een d’Awun-
nerzuel kuckt, den däitlech méi klenge Partner 
an dësem Deal. D’kanadesch Politik fonction-
néiert och anescht wéi déi amerikanesch. De 
jonke kanadesche Premier kënnt bei ville krite-
schen europäesche Bierger éischter positiv 
eriw wer. Mir sollten allerdéngs net vergiessen, 
datt et net dee jonken Trudeau war, deen de 
CETA-Accord mat der EU ausgehandelt huet, 
mä déi konservativ Regierung virdrun.
A bei aller positiver Grondstëmmung vis-à-vis 
vum Handelspartner Kanada... De Kolleeg Alex 
Bodry huet och dovu geschwat, mir sinn den 
13. Handelspartner vu Kanada. De Kolleeg 
Mosar  huet gesot, wat d’Investitiounen ugeet, 
si mer souguer deen zweetwichtegste Partner 
vu Kanada. Also bei aller positiver Grondstëm-
mung vis-à-vis vu Kanada: Firwat presentéiert 
dann d’Majoritéit haut esou eng kritesch Mo-
tioun par rapport zum Accord CETA?
Éischtens, de CETA-Accord baut Taxen of. Dat 
ass eppes, wat mer allgemeng alleguerten 
éischter begréissen.
Zweetens, an dat ass e kritesche Punkt a bleift 
och een: De CETA-Accord installéiert Schiidsge-
riichter. Et ass och fir eis Gréng kloer, datt ICS, 
Investment Court System, eng éischter positiv 
Weiderentwécklung vun dem ISDS, dem Inves-
tor-state dispute settlement mechanism ass. Jo, 
et ass méi professionell, et ass méi transparent, 
méi objektiv, méi ëffentlech. Jo, et gesäit méi 
wéi e richtegt Geriicht aus.
Bleift awer natierlech d’Fro, ob mer iwwer-
haapt esou eng Schiidsgeriichter brauchen! Mir 
sollen eis bewosst sinn, datt d’Schiidsgeriichter 
ursprénglech erfonnt gi sinn, fir Investisseuren 
ze schützen, déi a Länner mat stabiller Korrup-
tioun a wackeleger Justiz wollte Suen investéie-
ren. Et war kloer, datt ouni esou eng Garantie 
dës Investisseure keng Sue géifen investéieren. 
Am Fall vun Europa a Kanada sinn d’Donnéeën 
awer anescht.
Wéi eng Investisseure musse mer viru wiem a 
viru wat dann haut schützen?
Mir hunn et mat Staten ze dinn, déi wéineg bis 
keng Korruptioun kennen, déi eng onofhängeg 
Justiz hunn. Et gëtt heiansdo gemengt, an der 
EU géif et dat eent oder anert Land nach ginn, 
wou dat mat der onofhängeger Justiz eventuell 
net ganz optimal wier. Dat ka stëmmen, mä da 
brauche mer Reformen an dëse Länner an net 
onbedéngt en ICS.
Ob dës Geriichter iwwerhaapt kompatibel si 
mat den europäeschen Traitéen, ben, do ginn 
d’Meenungen auserneen. Och de Kolleeg 
Gusty Graas huet dorobber higewisen. Et be-
steet also zumindest Rechtsonsécherheet!
En drëtte Punkt, deen eis ganz wichteg ass, dat 
ass, datt d’EU-Kommissioun sech schwéier mat 
kloren Aussoen deet. Mir hunn d’Gefill, wéi 
wann hei schonn e bëssen e Muechtspill am-
gaange wier: Wat ass EU-Kompetenz a wat ass 
d’Kompetenz vum Nationalstat?
Mir gesinn och, datt d’Kompetenz vun den Na-
tionalstaten net ëmmer déi bescht Äntwert op 
global Erausfuerderunge liwwert. De Kolleeg 
Laurent Mosar huet d’Beispill vun der Migra-
tiounsproblematik ugefouert. Jo, do hätt Eu-
ropa besser Léisungen, wa mer e bësse manner 
Nationalstat géifen an d’Vitrinn stellen an e 
gutt Stéck méi europäesch Solidaritéit.
Bei där neier Zort Handelsverträg, wéi se virun 
allem TTIP, awer och CETA... A jo, mir soen dat 
och, CETA ass och an der Philosophie vun 
dee ne modernen Handelsverträg, déi ganz wäit 
ginn, déi iwwert dat erausginn, wat mer aus 
den traditionellen Handelsverträg kennen, do 
reie mer och CETA dran an, dat ass richteg. Mä 
mat esou Handelsverträg gräife mer ganz déif 
an d’Funktionéiere vun eiser Wirtschaft an do-
riwwer eraus och an d’Funktionéiere vum 
Rechts stat a souguer an den Domän vun den 
Ent scheedungsprozesser vun eisen demokra te-
schen Institutiounen an.
Duerfir schéngt et eis onbedéngt noutwendeg, 
datt d’Nationalparlamenter an dës Décisioune 
matagebonne ginn. An duerfir ënnerstëtze mer 
och ausdrécklech den éischte Punkt vun der 
Motioun vun der Majoritéit, wou mer gären 
hätten, datt de CETA-Accord net kann d’exklu-
siivt Décisiounsrecht vun der Kommissioun 
sinn.
Well mer eng gewësse Rechtsonsécherheet 
hunn, wier et eigentlech fir eis och logesch, 
d’Uer teel iwwert den Handelsaccord mat Sin-
gapur ofzewaarden, fir zumindest eng Rei juris-
tesch Froen auszeraumen, ier een eng Déci-
sioun iwwert de CETA-Accord géif huelen.

Et ass geneesou kloer, datt e Vott vum EU-Par-
lament muss kommen, ier et zu enger proviso-
rescher Applikatioun vum Traité kënnt. Et ass 
och richteg, datt, wann esou en internationaalt 
Schiidsgeriicht kënnt, et och kloer ass, datt do 
mussen d’Regele stëmmen, datt déi Riichtere 
mussen onofhängeg sinn, datt de Code de 
déon tologie um Dësch läit, an et muss och 
kloer sinn, wéi déi Riichtere bezuelt ginn. An 
déi Modalitéiten, wéi mer se bis elo gewuer gi 
sinn, stellen eis awer net zefridden.
déi gréng bleiwe ganz kritesch bei där neier 
Zort Handelsaccorden, wéi de CETA een duer-
stellt. Domat ass awer och kloer, an dat ass 
vläicht dee Punkt, deen eis am meeschten da 
vun de Kolleege vun déi Lénk ënnerscheet: Mir 
sinn net prinzipiell géint Handelsaccorden, och 
an dësem Sënn, mir erlaben eis just, se kritesch 
ze begleede vum Ufank bis zum Schluss.
Mir géifen eis natierlech och wënschen, datt 
esou Handelsverträg net an enger bipolarer 
Diskussioun géife gefouert ginn, mä an en-
gem...

 Une voix.- Multilateral!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci! ...mä 

an engem multilaterale Kader gefouert ginn.
Gutt, déi Verhandlungen, besonnesch vun der 
GATT, si stieche bliwwen, vun der WTO si stie-
che bliwwen. Vläicht well déi Länner, déi man-
ner räich sinn a sech manner gutt dostinn, well 
déi sech zesummefonnt hunn, well déi méi 
Poids duerstellen, an duerfir gi mer dann deen 
heite Wee. Do si mir bestëmmt och d’accord, 
fir dat ze bedaueren, mä mir mengen, datt et 
am Moment awer leider Gottes nach keng 
Bewegung op multilateralem Niveau gëtt.
Mir sti mat all eise Bedenken net eleng do. Mir 
sinn iwwerzeegt, datt mer d’Suerge vun eis a 
vun deene ville Leit, déi sech Gedanke maa-
chen iwwert dës Form vu Politik, net sollen net 
beuechten an zu engem Business as usual 
iwwergoen.
An all deene Leit, déi de Kritiker vun den Ac-
corde virwerfen, si hätten net all Text gelies, 
deene muss ee soen: Ma d’Befürworter vun 
deenen Accorden hunn och net all Säit gelies! 
An et kann een net vun den normale Leit ver-
laangen, datt se déi Texter vu vir bis hannen 
auswenneg kënnen. Mä et muss een déi Suer-
gen, déi d’Leit an der globaliséierter Welt 
hunn, eescht huelen. An ech fannen, dat ass eis 
Flicht! Vill Leit fille sech iwwerfuerdert, wa se 
sollen eng Stellung zu CETA an TTIP huelen. An 
dat ass jo och net verwonnerlech, bei esou 
enger komplexer Matière.
Mir ënnerstëtzen d’Motioun, déi den Här 
Bodry  hei déposéiert huet. Si iwwerléisst sou-
wuel der Regierung wéi och dem Parlament 
genuch Raum, fir och weiderhin déi Entwéck-
lung kënne kritesch ze begleeden, och wat déi 
final Décisioun betrëfft.
Et bleiwen nach vill wichteg Froen am Dossier 
CETA onbeäntwert. Niewent deenen, déi ech 
virdru schonn opgeworf hunn, erënneren ech 
och un déi rezent Nott vun der Lëtzebuerger 
Chambre des Salariés, wou op eng Rei Pro-
blemer higewise gëtt, wéi CETA wahrschein-
lech oder eventuell d’Recht vun engem Stat 
kéint beschneiden, fir op eng souverän Aart a 
Weis ze légiféréieren.
An dëser Nott ginn op eng verständlech Aart a 
Weis méiglech Auswierkunge vu CETA op ëf-
fentlech a sozial Déngschter zu Lëtzebuerg un-
diskutéiert. Besonnesch spannend fannen ech 
méiglech Auswierkunge vum CETA-Accord op 
d’ASFT-Legislatioun. Dës Diskussioune musse 
mer weiderféieren an duerfir begréisse mer 
och, datt an eiser Motioun steet, datt d’ausse-
politesch Kommissioun implizéiert gëtt an den 
Décisiounsprozess, dee mer amgaange sinn ze 
huelen.
Ech soen Iech Merci. A wéi gesot, mir wäerten 
d’Motioun vun der Majoritéit stëmmen an 
d’Mo tioun vun déi Lénk net stëmmen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Adam. An d’Wuert huet elo direkt den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, och vun 
eiser  Säit aus e Merci un déi Lénk, datt se eis 
d’Méiglechkeet gëtt, hei dës Diskussioun ze 
féieren. Si ass wichteg. Ech stelle fest, datt hei 
am Abléck nach driwwer diskutéiert gëtt, wéi 
laang ech däerf schwätzen. Dofir probéieren 
ech, mech ganz kuerzzefaassen, fir Iwwerra-
schungen zevirzekommen.
Ech wollt och vun eiser Säit aus soen, datt mir 
prinzipiell fir Fräihandelsofkommesse sinn, aus 
all deene Grënn, déi genannt goufen. Mä fir 
dës Situatioun hei ze verstoen an déi Debatt 
hei ze verstoen, wéilt ech kuerz zréckkommen 
op déi Diskussioun vum 14. Mee, wou de Mi-
nister moies bei eis komm ass an déi baussepo-

litesch Kommissioun an u sech zwou Saache 
gesot huet, déi ech probéieren, elo hei kuerzze-
faassen.
Dat Éischt ass, datt en éischter erëmkomm ass 
an e positivt Bild gemoolt huet vun där Diskus-
sioun, déi deen Dag virdrun zu Bréissel war 
iwwert de CETA. An dat Zweet ass, op eng Fro 
vun eiser Säit aus huet e gesot: „Jo, wann et 
méiglech ass, da ratifizéiere mer dat och nach, 
a wann et en Accord mixte ass, an dëser Legis-
laturperiod.“ Wat virausgesat hätt, datt jo och 
déi dräi Regierungsparteien op d’mannst do-
madder d’accord gewiescht wären. An an der 
Pressekonferenz herno, oder wéi d’Press gefrot 
huet, hunn déi gréng gesot, datt se hir Posi-
tioun nach net festgeluecht hätten. Elo gesi 
mer, datt déi dräi Majoritéitsparteien zesum-
men zu enger Positioun komm sinn.
Dat ass natierlech eng interessant Saach poli-
tesch, well mer wëssen, datt souwuel d’LSAP 
wéi déi gréng nach wollten e Kongress maa-
chen zu deem Thema, well mer eis froen: Bis 
wéini muss dann elo d’Regierung en definitive 
Jo zu Bréissel ginn? Ass dat elo den 20. Juni, 
wéi dat am Raum steet? Ka bis dohinner esou 
eng Prozedur iwwerhaapt nach lafen? Wéi glaf-
wierdeg sinn déi Positioune vu verschiddene 
Regierungsparteie par rapport zu CETA an 
TTIP? Ëmmer erëm musse mer eis drun erënne-
ren, datt de grénge Vertrieder am Europaparla-
ment hei Demonstratioune mécht „Den TTIP 
op den Tipp!“, an hei awer déi gréng bis elo 
alles  matgestëmmt hunn.
Mir hunn also eng Onsécherheet op der Regie-
rungssäit iwwert déi Fräihandelsofkommessen 
am Allgemengen. Mir wëssen net, ob déi Re-
gierung, wa se dann elo higeet, an de CETA ra-
tifizéiert sollt ginn an iergendenger Form, 
wann en also a Kraaft trëtt, ob d’Regierung an 
déi Parteien, déi hannendru sinn, och hire Rôle 
kënne spillen an dann deen Accord och kënnen 
hei am Parlament verdeedegen, fir datt d’Parla-
ment e soll ratifizéieren.
Mir als ADR hunn dergéint eng kloer Positioun! 
Wéi gesot, mir si fir Fräihandelsofkommessen. 
Mir huelen all déi Doutte ganz eescht. A mir 
hunn eis definitiv Meenung, wat de Contenu 
ugeet, net gemaach. Mir hunn eng Question 
par lementaire gemaach: D’Regierung soll Stel-
lung bezéien zu deenen eenzelne Kritikpunk-
ten. An et ass eréischt, wa mer wierklech capa-
bel sinn, eng objektiv Diskussioun hei ze féieren 
- dofir wär et jo och gutt, wa mer en hei géife 
ratifizéieren, datt eben esou eng Diskussioun 
am Fong kéint an der Déift gemaach ginn -, 
datt mer dozou Positioun huelen.
Prozedural soe mir awer ganz kloer, datt mer 
eis Souveränitéitsrechter net wëlle verletzt ge-
sinn. An dofir, Här President, hu mer och déi 
Amendementer, vun deenen ech virdru ge-
schwat hat, déi ech Iech presentéiere wollt 
géint iwwer der Motioun vum Här Baum, wou 
mer e bësse méi wäit ginn.
Mir soen: Keng provisoresch Applikatioun, an 
op jidde Fall muss et och en Accord mixte 
ginn. Ech mengen, mir kënnen herno driwwer 
schwätzen.
Amendements
Amendements relatifs à la motion du 3 mai 2016 
concernant I’AECG de l’honorable député Marc 
Baum
Proposition d’amendement 1 (Point 8)
- que l’Accord économique et commercial global 
(AECG/CETA) est d’une extrême complexité, no-
tamment au niveau des standards environnemen-
taux et sociaux, en termes de respect du principe 
de précaution et des dispositions sur la protection 
des investissements ainsi que du tribunal d’arbi-
trage, méritant par là-même un examen et un 
débat approfondis par la Chambre des Députés;
Proposition d’amendement 2 (Invites)
- à faire tous les efforts, et ce même avant les re-
commandations de la Commission et la décision 
du Conseil concernant la nature juridique de 
I’AECG, pour que ce Traité soit classé comme «ac-
cord mixte» et à garantir ainsi qu’il sera soumis à 
la Chambre des Députés pour ratification éven-
tuelle;
- à s’opposer à une classification comme «accord 
relevant de la compétence exclusive de I’UE» dans 
le cas où la Commission européenne ferait une 
telle recommandation;
- à tout mettre en œuvre, afin que les dispositions 
de I’AECG ne deviennent effectives qu’après la ra-
tification du Traité par chaque pays membre de 
l’Union européenne afin qu’une mise en œuvre 
provisoire du Traité soit empêchée.
(s.) Fernand Kartheiser.
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A mir hunn eng zweet Saach, déi mer hei wëlle 
presentéieren, dat ass, datt mer och d’Léieren 
zéien aus deenen Onsécherheeten, déi mer elo 
an der Diskussioun ëm de CETA haten, beim 
TTIP, näämlech, datt mer vun Ufank un elo 
soen, datt eis Regierung keng Engagementer 
soll zu Bréissel huelen, wann net virdrun den 
Accord vun der Chamber virläit! An dat, men-
gen ech, ass eng Léier, déi mer mussen zéien 
aus der Diskussioun ëm de CETA.
An dofir hu mer eng Motioun, déi eigentlech 
seet, datt d’Regierung muss den Accord vun 
der Chamber hunn, ier se sech zu Bréissel fest-
leet.
Motion
D’Deputéiertechamber
ass sech bewosst,
- datt de fräien Handel eng eminent wichteg a 
meeschtens positiv Roll an der Welt spillt an datt 
eng oppen Ekonomie wéi déi Iëtzebuergesch de 
fräien Handel onbedéngt brauch, fir sech kënnen 
ze entwéckelen an onsem Land Wuelstand a so-
ziale Fortschrëtt ze garantéieren;
- datt d’Organisatioun an d’Reglementatioun 
vum weltwäiten Handel eng wichteg diploma-
tesch Aktivitéit ass;
- datt et wichteg ass, datt Länner a Statenorgani-
satiounen hir national a regional Interessen an 
esou Verhandlunge kënnen effikass vertrieden a 
respektéiert gesinn;
- datt vill kleng a mëttelgrouss Betriber de Motor 
vu Wuesstem, Fuerschung a vun nei geschaaften 
Aarbechtsplaze sinn, besonnesch och zu Lëtze-
buerg, an datt et dowéinst wichteg ass, deenen 
Entreprisen en einfachen a fairen Zougank zu 
grousse Mäert ze garantéieren;
- datt international Handelsverträg sollen esou 
verhandelt ginn, datt keng negativ Auswierkun-
gen op d’Gesondheet, de Liewensstandard, d’Sé-
cherheet oder d’Rechtsuerdnung ze erwaarde 
sinn;
- datt all concernéiert Akteure wéi och d’Zivillge-
sellschaft an Europa sollen a Froe vum Aarbechts-
recht, vun der Gesondheet, vun der Ëmwelt, vun 
der Kultur an esou viru gehéiert ginn;
ass sech och bewosst,
- datt e puer ganz wichteg Handelsofkommen a 
besonnesch de CETA mat Kanada an den TTlP 
mat de Vereenegte State vun Amerika - deen 
nach verhandelt gëtt - op eng ganz Rei vu fun-
déierte Kriticke stoussen;
- datt nach ëmmer keng Garantien do sinn, datt 
an der EU den TTlP als „accord mixte“ agestuuft 
gëtt;
verlaangt dowéinst,
- datt d’Regierung virun all Décisioun iwwert 
d’Verhandlungsresultater beim TTIP an allen eu-
ropäesche Gremien, an deene Lëtzebuerg vertrue-
den ass, d’Chamber informéiert;
- datt d’Regierung keng Zousoen an europäesche 
Gremien iwwert d’Verhandlungsresultater vum 
TTIP mécht, ouni dofir am Virfeld e Mandat vun 
der Chamber kritt ze hunn;
- datt d’Regierung zu all Abléck an den euro-
päesche Gremie muss drop insistéieren, datt den 
TTlP en „accord mixte“ ass, a keng Décisioun 
akzeptéiert, déi géif mat sech bréngen, datt déi 
national Parlamenter den TTlP net missten zu 
enger eventueller Ratifizéierung virgeluecht 
kréien.
(s.) Fernand Kartheiser.
Et bleift mer eng Minutt. Ech wëll déi Minutt 
benotzen, fir véier grondsätzlech Froen op ze-
werfen, well och hei musse mer méi wäit kucke 
wéi just d’Diskussioun ëm de CETA.
Déi éischt Fro ass: Wa mer hei en Defizit un De-
mokratie uprangeren am CETA-Prozess, da 
musse mer dat och an aneren Enceintë maa-
chen. Mir hunn zum Beispill an der Union éco-
nomique et monétaire eng Tendenz, datt ëm-
mer méi iwwer Reglementer gemaach gëtt, 
ëmmer manner iwwer Direktiven, an d’Parla-
menter ëmmer manner implizéiert ginn. Wa 
mer also soen, mir hätte gär, datt dat an der 
Transparenz geschitt, datt déi national Parla-
menter solle sech bedeelegen, da kann dat net 
nëmme gëlle fir CETA, mä et muss och gëllen 
an deene Prozesser an der Europäescher 
Unioun, wou nach méi direkt Souveränitéits-
froen an ekonomesch Froen dermat verbonne 
sinn.
Dat Zweet sinn d’Schiidsgeriichter. Mir hunn 
déi als Lëtzebuerg an enger ganzer Rei vu bila-
teralen a multilaterale Verträg, wou mer souwi-
sou Handelsverträg ofgeschloss hunn. Wa mer 
eis da wëlle konsequent sinn, da musse mer jo 

och aner Regele wéi Schiidsgeriichter an anere 
Verträg lues a lues aféieren.
Dat Drëtt ass, et ass interessant, fir ze gesinn, 
datt zum Beispill d’Sozialisten..., dem Här 
Bodry  seng Ried praktesch den Éloge gemaach 
huet vun de Méritte vun der nationaler Sou-
veränitéit an der Verhandlung, datt gesot ginn 
ass, et ass wichteg, datt eben déi national Sou-
veränitéit bleift. Souguer de grénge Riedner, 
den Här Adam, huet dorobber opmierksam ge-
maach. A mir hale fest als ADR, datt aner Par-
teien an dëser Situatioun den Éloge vun der 
Souveränitéit maachen; eng Souveränitéit, déi 
se dacks an anere Foren a Fro stellen!
An eng lescht Konsequenz: Wat ass da bei all 
deene Leit, déi elo gesot hunn, si hätte rout 
Linne fir dëst a fir dat an et misst en Accord 
mixte sinn, a wann dat net geschitt... Mä wat 
sinn dann d’Konsequenzen, déi déi Parteie 
wäerten zéien, wann et net dozou kënnt? 
Wann d’Europäesch Kommissioun seet: „Et ass 
en Accord mixte”, a wann et am Conseil net zu 
enger Décisioun kënnt, fir dat ëmzestoussen, 
da si mir als ADR awer...
(Interruption par M. Jean Asselborn)
Gelift?

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Wa se seet, et wier 
en Accord mixte, da brauche...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen, 
wann et en Accord à compétence exclusive ass! 
Villmools Merci, Här Minister! Jo, wann et en 
Accord à compétence exclusive ass a mir kréien 
dat net ëmgestouss am Conseil, wat sinn dann 
d’Konsequenzen, déi gezu ginn? An dat ass jo 
eigentlech dat, wat mir eis als ADR froen.
Fir eis ass et kloer, wéi eng Konsequenze mer 
da géifen zéien, well mir jo d’Souveränitéit 
vum Land net wëllen a Fro stellen. Mä all déi, 
déi elo gesot hunn: „Wat ass dann d’Konse-
quenz? Wat sinn eis rout Linnen?”, déi sollen 
eis och soen, wat d’Konsequenze vun de roude 
Linne sinn, wann déi iwwerschratt ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
(Interruption par M. Marc Baum)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Dir hutt nach Riedezäit.

 M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Jo, 
Merci, Här President. Ech kucken elo emol 
séier, datt ech meng Notte fannen.
Ech hunn nach näischt gesot zur Majoritéits-
motioun a wéilt do e puer Saachen umierken. 
Den éischten Tiret beim Invite, wou et drëm 
geet, juristesch Froen ze klären, do wier et awer 
interessant, och ze wëssen, wéi eng juristesch 
Froen, well et kann ee jo och juristesch Froen 
iwwert d’Cour de justice européenne kläre 
loossen, wéi zum Beispill dat wallounescht Par-
lament dat gefrot huet. Wann dat gemengt 
ass, da soll een dat, mengen ech, och esou 
soen.
Dann ass d’Fro beim véierten Tiret d’„appli ca-
tion provisoire”. Ech mengen, datt et eng Una-
nimitéit gëtt, datt kee Mënsch wëllt, datt eng 
Application provisoire stattfënnt, ier d’Europa-
parlament driwwer votéiert huet. Mir mussen 
eis awer als nationaalt Parlament bewosst sinn, 
datt d’Application provisoire bedeite wäert, 
datt 90% bis 95% vun deem CETA-Accord 
dann a Kraaft trieden, och wann eréischt 
duer no dat lëtzebuergescht Parlament dozou 
Stellung hëlt, well et just nach ëm déi 5% bis 
10% da geet. Dat heescht, d’Application provi-
soire, déi mir mengen, ass déi ier d’lëtzebuer-
gescht Parlament dozou Stellung geholl huet.
Wat den ICS ugeet, d’Indépendance an d’Im-
partialitéit vun de Jugen: Méi bedeitend wéi de 
Code de conduite, menge mir, wier et, wann 
et e richtege Geriichtshaff wier, wou wierklech 
d’Indépendance garantéiert wier. Dat heescht, 
datt déi Riichter och bezuelt wiere mat engem 
fixe Salaire, an net pro Prozess géife bezuelt 
ginn.
An am leschten Tiret si mer mat averstanen, 
mir denken awer - d’Positioun vum Gouver ne-
ment – datt dat eigentlech net nëmmen 
d’Kom missioun misst sinn, mä insgesamt déi 
ge samt Chamber.
Dann d’Amendementer vun der ADR, vum Här 
Kartheiser, do mengen ech, datt dat éischter 
Amendementer sinn, déi sech an d’Majori-
téitsresolutioun afüge loosse missten, wéi an eis 
eegen.
Nach eng Kéier: Et ass kee Mënsch géint Han-
del, och mat Kanada, well mir féieren Handel 
mat Kanada. Mä et sinn d’Form an d’Regele 
vun deem Handel, déi an eisen Ae mat CETA 
net garantéiert sinn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun iwwert déi zwou Mo-
tiounen. An d’Wuert huet den Här Ausseminis-

ter. No Récksprooch mat deenen eenzelne 
Fraktioune gi mer dem Här Ausseminister eng 
Véirelstonn fir d’Äntwert zu deenen zwou Mo-
tiounen. Ass d’Chamber do dermat d’accord?
(Assentiment)
Merci.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech maache ganz 
séier.
Also fir d’Éischt wëll ech dem Här Marc Baum, 
dee jo eng hefteg prinzipiell Positioun hei huet 
- wou ech och net mengen, dass een déi ka ge-
dréit kréien -, awer virun allem och dem Här 
Alex Bodry e grousse Merci soe fir déi kritesch, 
konstruktiv Approche, wou véier Parteie sech jo 
dorunner bedeelegt hunn, net nëmmen d’Koa-
litiounsparteien, mä och d’CSV.
Also ech wëll vläicht virewech och am Numm 
vun der ganzer Regierung soen, dass mer 
d’Suergen an d’Engagementer och vu villen 
ONGen, vu Gewerkschaften, vun der Agrikul-
tur, vun och, mengen ech, praktesch alle poli-
tesche Parteien, dass mer déi mussen eescht 
huelen, fir dass net duerch d’Hannerdier eis 
Standarden, eis Regelen, eis Schutzklauselen 
duerch de Fräihandelsaccord en général do 
kënne gebéit ginn, dass se net kënne verwäs-
sert ginn.
Mir hunn et hei mat engem Accord ze dinn, 
wat CETA ugeet, also mat Kanada, wou mer 
ugefaangen hunn ze verhandelen an der Euro-
päescher Unioun 2009. Mir hunn als Lëtze-
buerger - an deemools hu mer net vill, weder 
an der Kommissioun nach hei an der Chamber 
selwer, iwwert deen Accord geschwat - zäit-
gläich och en Accord ofgeschloss praktesch 
mat Korea. Mir sinn amgaangen ze verhandele 
mat Japan. Mä ech si mer bewosst, an dat ass 
esou, ob een dat wëllt oder net, CETA an TTIP 
gi matenaner an een Dëppe gehäit. An ech 
mengen, dass dat dat déclenchéiert huet, wat 
mer haut als Diskussiounsbasis hei hunn. An 
dat däerfe mer net verkennen, well ech men-
gen, da géife mer politesch dernieftleien.
Ech wëll och direkt soen, dass ech mat der Mo-
tioun vum Här Bodry absolutt d’accord sinn an 
och alles wäert maachen, fir dat ze respektéie-
ren.
Elo vläicht zu dräi Saachen, oder véier Saachen 
e puer Wuert, zur Substanz, well mir hunn, 
mengen ech, genuch geschwat iwwert d’Pro-
zedur, an déi ass nach ëmmer e wéineg onbe-
stëmmt, mä ech soen och e Wuert dozou.
Dat Éischt ass: Investoreschutz. An ech géif mer 
wierklech wënschen, dass Der hei kéint..., oder 
dass ech hei kéint e wéineg méi haart schwät-
zen a méi däitlech schwätzen, fir dass ee weess, 
fir eis gréng Kolleegen, fir d’LSAP, fir d’CSV an 
och selbstverständlech fir d’DP, mat wat mer et 
do ze dinn hunn.
Mir hunn als Lëtzebuerg 100 bilateral Investi-
tiounsaccorden! Déi bestinn elo. Déi sinn ofge-
schloss, an deene leschte Jorzéngten. Mir hunn 
an der Europäescher Unioun 1.400 där 
Accord en. Weltwäit gëtt et der 3.200. An an all 
dee nen Accorden, déi mer elo hunn, an 
deenen 100, do gëtt et en Investoreschutz! An 
deen Investoreschutz, dee brauche mer net ze 
erfannen, deen ass net duerch CETA komm, en 
ass net duerch TTIP komm, deen ass den ISDS. 
Deen däischtere Schutz, dee besteet elo an 100 
Accorden. A wa mer déi 100 Accorde géife 
kënnegen, da kéinte mer hei d’Dier zoumaa-
chen. Dat geet guer net! Mir hunn déi ze-
summe mat der Belsch a mir mussen - dat ass 
internationaalt Recht - dat respektéieren.
Ech soen Iech och, wéini dass dat ugaangen 
ass mam Investoreschutz. Dat ass 1959 ge-
wiescht, ee Joer nodeem de Charly Gaul den 
Tour de France gewonnen huet, also schonn e 
wéineg laang hier.
Dunn huet Däitschland a Pakistan geschafft, 
virun allem d’Siemens.
(Brouhaha)
An d’Siemens hat Ingenieuren a Pakistan. A wat 
ass geschitt? Si hunn esou een Accord ge-
maach, Investoreschutz gemaach, well se ge-
faart hunn, hir Ingenieuren a Pakistan géifen 
ënnert d’Schariageriichter falen. Dat ass also 
den Ursprong. Et ass eng typesch europäesch 
Erfindung. An déi ass dann och du weider dé-
veloppéiert ginn.
En ISDS-Schiidsgeriicht, dat, wat elo besteet an 
deenen 100 Stéck a wat virgesi war och am 
TTIP, a wat och virgesi war am CETA, wat ass 
dat?
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Dat sinn effektiv Regelen, wou déi zwou Parteie 
sech Riichtere ginn, déi se selwer ernennen, 
selwer och bezuelen. An dat Schiidsgeriicht ap-
plizéiert en principe just den Investitiouns-
accord. Mä et ass awer dacks net ausgeschloss 

gewiescht, dass se och d’EU-Recht oder d’Na-
tionalrecht gekuckt hunn. Et war absolutt on-
transparent, net ëffentlech, an de Public hat 
keen Zougang zu den Dokumenter.
Déi ISDS-Schiidsprozedur ass onofhängeg, mä 
a ville Prozeduren ass och net verhënnert ginn, 
dass déi national Prozeduren, dass do gekuckt 
ginn ass, fir och un de Gesetzer, un den natio-
nale Gesetzer ze dréien. Mir hunn also, no-
deem mer dee Bréif geschriwwen haten als Re-
gierung 2014 un den Här De Gucht, gesot: 
„Mir wëllen net méi an Zukunft déi ISDS-
Schiidsgeriichter, weder an TTIP nach a CETA.“
Mä et geet jo net duer, wann ee seet: Mir wël-
len eppes net! Dunn hu mer eis dohinnergesat 
a mir hu gekuckt: Kënne mer net een neien In-
vestment Court System, dat ass elo deen neien 
ICS, op d’Bee setzen? An deen huet wierklech - 
an déi intellektuell Éierlechkeet muss een hunn 
- näischt méi ze di mat deenen ISDS-Schiidsge-
riichter. Den ICS erfëllt sämtlech Bedéngungen, 
sämtlech, fir een internationaalt Geriicht ze 
sinn. D’Riichtere mussen onofhängeg sinn.
Ech soen Iech ganz genee, wéi mer dat ausge-
baut hunn, huet ee Land, näämlech Dänemark, 
gesot: „Kommt, mir schreiwen net «Riichter» 
dran, well bei eis ass eng Traditioun, dass och 
vläicht d’Memberen, Universitéitsprofessere 
kën nen dorunner deelhuelen.” Mä de Prinzip 
war: Et solle Riichter sinn. An dat bleift och 
esou. Déi gi vum Stat genannt an déi ginn och 
vum Stat bezuelt.
Bon. Am Géigesaz elo zu engem klassesche 
Schiidsgeriicht, wéi et elo bestanen huet, hunn 
déi zwou Parteien also keen Afloss op d’Auswiel 
vun de Riichter. Dat ass wichteg, mengen ech, 
fir eleng do den Ënnerscheed ze gesinn. Déi In-
vestitiounsschutzgeriichter sinn och vill méi res-
triktiv ausgeluecht. Et kann een net do Firlefanz 
maachen. Am Fong geet et just bei zwou Saa-
chen, dat heescht, wann een nationalen Inves-
tisseur benodeelegt gëtt, diskriminéiert gëtt 
par rapport zu deem Land, wou en eben ass, 
oder wann Expropriatioune stattfannen, déi 
wierklech mat den Hoer erbäigezu sinn.
Et ass och esou, dass, ech hunn dat gesot, 
d’Verhandlungen ëffentlech sinn an dass, an 
dat ass jo och wichteg, eng zweet Instanz vir-
ge sinn ass! An doraus ergëtt sech genee, dass 
dat e Geriicht ass. Sou!
Fir elo nach weiderzefueren: Et gëtt och hei-
madder kee parallelle Justizsystem agefouert. 
Dee gëtt blockéiert. Et kënne keng parallell Kloe 
méi stattfannen. A wann een Investisseur sech 
entscheet, fir virun en nationaalt Geriicht ze 
goen, da kann en am Laf vun der Prozedur 
wiesselen, fir bei den ICS ze goen. Mä dann ass 
et Schluss, dann däerf en net méi zréckgoen op 
een ëffentlecht Geriicht. Am Fall Vattenfall, dee 
jo bekannt ass, do ass probéiert ginn, op engem 
duebele Gleis ze fueren. Do sinn déi national 
Instanzen ugefrot ginn an ebenfalls d’Schiidsge-
riicht. Dat ass elo beim ICS ausgeschloss!
Ech wollt och soen, dass den Europäesche Ge-
riichtshaff, an dat ass vläicht e wéineg kompli-
zéiert, dass deen Avise ginn huet, den Avis 
1/91 an 1/09. An do seet en, dass, fir e Sträit-
fall international ze klären, do kann e Geriicht 
dragesat ginn. Allerdéngs, an do war de Ge-
riichtshaff, d’Cour de justice extrem kloer, dass, 
wann esou ee Geriicht ageriicht gëtt, wéi dat 
beim Patentgeriichtshaff sollt sinn, dass et net 
richteg ass, wann dann esou ee Geriicht kann 
europäescht Recht interpretéieren. An duerfir 
huet de Geriichtshaff, d’Cour de justice, par-
don, huet do en negativen Avis ofginn.
An et ass elo esou, dass et beim ICS kee 
Konflikt gëtt mat der Rechtsuerdnung, well 
d’EU-Recht an och déi entspriechend Jurispru-
denz als Fakt ugesi ginn an net kënnen inter-
pretéiert ginn. Den ICS kann ausschliisslech 
d’Regelen an d’Dispositioune vum CETA inter-
pretéieren. Duerfir déi grouss Differenz, wann 
Der wëllt mech verstoen, déi grouss Differenz, 
dat ass, dass hei näischt ass, den ICS, wou kann 
europäescht Recht entweder interpretéiert 
ginn, a selbstverständlech och guer net ka mo-
difizéiert ginn.
Voilà, ech wëll och vläicht, fir dat do ronnze-
maachen, soen, dass Lëtzebuerg bis dato nach 
ni virun engem Schiidsgeriicht belaangt ginn 
ass.
Elo komme mer un d’Services publics. Och do 
versichen ech, kloer ze sinn, well et esou ass, 
well et esou am Text steet. Ech mengen, et gëtt 
de Kontext, mä et gëtt awer och Texter. An an 
den Texter steet, dass d’ëffentlech Déngscht-
leeschtunge vun de CETA-Verhandlungen aus-
geschloss sinn. An dat ass och absolutt net ver-
wonnerlech, well zënter der Grënnung vun der 
WTO, also viru ronn 20 Joer, huet dës Ap-
proche net geännert. A kengem Handelsaccord 
iwwerhuelen d’Europäesch Unioun oder e 
Mem berstat vun der Europäescher Unioun En-
gagementer, fir d’Service-publicken opzemaa-
chen. Duerch CETA, Här Baum, gëtt kee Service 
public opgemaach!
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 M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Dat 
schützt se jo awer net.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, dach! Wa se net 
opgemaach ginn, si se geschützt. Dat ass jo 
awer menger Meenung no kloer. Do gëtt et 
nach véier weider Stufen! Neen!

 M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Dat ass 
jo awer genau...

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Neen, elo gëtt et 
nach véier weider Stufen. Just den Éischten, dat 
ass Public utilities, déi Klausel, déi seet, dass de 
Stat däerf ëffentlech Monopoler ënnerhalen 
oder och exklusiv Konzessioune verginn. Dat 
ass schonn e wichtege Punkt.
Zweete Punkt ass, dass secteurspezifesch Aus-
namen et erlaben, bestëmmten Déngscht-
leeschtungen net fir d’Konkurrenz opzemaa-
chen aus dem Ausland. Dat gëtt zum Beispill 
ugefouert beim Waasser. D’Waasser kann net 
libe raliséiert ginn opgrond vu CETA.
Drëttens gëtt gesot, dass fir déi ëffentlech Servi-
cer weiderhi kënne Subventioune bezuelt ginn.
A véiertens ass déi berüümt Spärklausel, déi 
gëllt net fir d’Services publics. Op Lëtzebuer-
gesch gesot heescht dat: Wann ee Secteur op 
war, et ass privatiséiert ginn, et kënnt eng nei 
Regierung an e Land, hëlt d’Privatiséierung 
zréck, dann ass dat mat CETA méiglech ze 
maa chen. Dat ass d’Spärklausel. Duerfir, wann 
ech gelift, also mir kënnen eng Kéier an der 
Kommissioun an all Detail goen. A wann Der 
mir net gleeft, da bréngen ech Leit mat, déi vill 
besser équipéiert sinn, fir Iech dat ze soen. Mä 
dat ass wouer, wat ech hei soen. Dat ass d’Rea-
litéit. D’Spärklausel gëllt net fir d’Services pu-
blics. Sou!
Dann de Vorsorgeprinzip, dat ass jo och e 
wichtege Punkt. Dëse Prinzip, dee seet jo, dass, 
wann e Risiko fir d’Gesondheet vum Mënsch, 
fir d’Déieren, fir d’Planze besteet, dass dann de 
Stat respektiv d’EU kann agräifen; och wann 
dëse Risiko wëssenschaftlech net eendeiteg ass. 
Dat ass anescht an Amerika. An Amerika muss 
eppes geschéien, ier da reagéiert gëtt. Bei eis, 
mir wëssen dat vu villen aneren Exempelen, 
dass kann de Vorsorgeprinzip évoquéiert ginn.
An de Vorsorgeprinzip, Här Baum, dee brauch 
net spezifesch genannt ze ginn am Traité. Dee 
steet am Artikel 191 vum Lissabonner Vertrag! 
Do steet kloer dran, dass dat EU-Primärrecht 
ass, wéi de Jurist seet. Dat brauch net widder-
holl ze ginn. Dat ass kloer, dass dës grondsätz-
lech a vertraglech Virgabe bannent der EU na-
tierlech och am Kader vun der gemeinsamer 
Handelspolitik an och beim Ofschloss vun Han-
delsaccorde wéi dem CETA ausser Fro stinn.
Ech wëll vläicht elo zur Prozedur nach e Wuert 
soen, Här President. Also hei gëtt et nach 
Onsécherheeten. Et war mir gesot ginn am 
leschte Conseil, oh ben, mir net eleng, de Län-
ner gesot ginn, géint de 15. Juni - ech hunn 
dat och an der Kommissioun gesot - géif 
d’Kom missioun hir Décision de signature, Pro-
position de décision de signature presentéie-
ren. Elo si mer, ech hunn de Mueren nach mat 
der Madamm Malmström geschwat, entweder 
Enn Juni oder uganks Juli!
Bon, mir hunn als Regierung - an ech hoffen, 
dass Der mer dat gleeft, well ech hunn Iech dat 
jo gesot samschdes, wéi ech bei Iech war - an 
där Sitzung net unanimement, mä Lëtzebuerg 
war bei deene fënnef, sechs Länner, déi kloer 
gesot hunn: „Mir däerfe keen Zweifel dru loos-
sen, dass an eisen Aen de CETA muss e ge-
mësch ten Accord sinn.” Dat hunn ech Iech och 
mueres an der Kommissioun gesot.
Bon, an dat heescht, dass och d’national Parla-
menter musse kënnen an d’Ratifizéierungspro-
zedur erakommen.
Elo ass et esou - an dat ass EU-Recht, dat kann 
ech net änneren an Dir och net, dat ka kee vun 
eis änneren -, wann d’Kommissioun propo-
séiert, dass et een EU-Accord wier... A passt op! 
Wa mer ofwaarde géifen, wat d’Kolleegen hei 
gesot hunn, wat mat Singapur ass, wa mer dat 
géifen ofwaarden, dat kënnt héchstwahrschein-
lech eréischt am Ufank vun 2017, dann ass do 
de Risiko ganz grouss, dass bei Singapur gesot 
gëtt: „Et ass EU only.” Bon.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Elo weess ech net, wat d’Kommissioun mécht. 
Et ass schwéier ze interpretéieren. Ech weess 
just eent: De Conseil huet dat lescht Wuert! Al-
lerdéngs à l’unanimité! Et kënne Länner sech 
enthalen. Dat zielt dann net. Mä wa Länner 
dergéintstëmmen, dann hänke mer. Dann ass 
et esou! Bon. Mä dat ass, wéi gesot, de Lissa-
bonner Traité. Dee kréie mir zwee, Här Baum, 
och wa mer dat wéilten, dee kréie mer net 
geännert. Sou!

 M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Ah, ech 
hunn en net votéiert!

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Mir hunn... Jo!

 M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Jo!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Mir sinn elo an 
enger Situatioun,...
(Interruption par M. Marc Baum)
...wou mer also mussen ofwaarden. Mir 
mussen also ofwaarden, wat d’Kommissioun 
mécht.
Dat, wat d’Chamber mer hei als Mandat gëtt, 
hunn ech jo - ech mengen, dat wësst Der - be-
follegt. An ech befollegen et och nach. Ech 
kéint jo net roueg schlofen, wann ech dat net 
géif maachen; wéi Der mer dat hei sot, dat 
maachen ech och, honnertprozenteg. An ech 
maachen dat och, wat Der mer sot, wat ech 
zwar och ugedeit hat, dass et net fir eis a Fro 
kéim, dass géif provisoresch a Kraaft gesat 
ginn, ier d’Europaparlament ofgestëmmt huet.
Wann also elo d’Saachen esou lafen, dass 
d’Kommissioun eng Propos mécht, dass de 
Con seil d’lescht Wuert huet, dass et en Accord 
mixte ass, da geet déi ganz Saach an d’Parla-
ment, well iwwert de Fong gëtt et näischt méi 
ze diskutéieren! Da geet dat an d’Parlament. 
D’Parlament huet jo schonn eng Kéier ofge-
stëmmt iwwert den ICS am Kader och vum 
CETA. Dat wësst Der. Et war eng large Majori-
téit derfir. An dann, wann et ofgestëmmt ass 
do, dann ass dat och europäescht Recht. Da 
ginn déi Deeler, déi EU only sinn, en vigueur 
gesat (veuillez lire: provisoresch applizéiert). An 
déi Deeler, wou d’national Parlamenter musse 
matschwätzen - den Här Bodry huet dat expli-
zéiert -, déi ginn net a Kraaft gesat, bis dann 
d’Parlamenter zougesot hunn. Dat sinn der 38 
effektiv. Et sinn der net 28, et sinn der 38.
An ech sinn och total mat der Chamber d’ac-
cord, dass mir als Lëtzebuerg eis asetzen, och 
am Conseil, fir ze soen, dass den ICS - ob-
schonn et fir mech op jidde Fall kloer ass, et ass 
en internationaalt Geriicht -, mä dass dat soll 
ënnert d’national Kompetenze falen, fir dass 
mer hei am Parlament och kënnen eng Diskus-
sioun doriwwer féieren.
Ech wëll nach vläicht soen allgemeng zwou 
Saachen. Dat Éischt, dat ass: Loosse mer net 
vergiessen, a verschidde Kolleegen hunn dat jo 
och heibannen ugeschwat, zu Lëtzebuerg hän-
ken 100.000 Aarbechtsplazen direkt an indirekt 
vum Aussenhandel of! Dat ass an deem Volu-
men a kengem aneren - a kengem aneren! - 
OECD-Land esou! An dat sinn héich qualifi-
zéiert Aarbechtsplazen, déi mer duerch den 
Aussenhandel hei zu Lëtzebuerg generéieren.
Wat richteg ass, ass och, fir et méi einfach ze 
soen, no den USA, no China ass Kanada dat 
drëtt Land - dat drëtt Land! -, eisen drëtten 
Handelspartner ausserhalb vun Europa, fir Lët-
zebuerg. Mir exportéiere fir 500 Millioune Ser-
vicer a Gidder a mir importéiere fir 250 Mil liou-
nen. Bon, do gesitt Der also, dass dat och e ge-
wëssenen...
Wann Der mech elo nach frot, Här President, 
wéi et ausgesäit mat deenen eenzelne Länner - 
ech hunn dat an der Kommissioun gesot - da 
géif ech dat och nach eng Kéier ganz kuerz hei 
ënnersträichen: Griichenland huet de Moment 
Problemer mam Feta, well eng grouss Commu-
nautéit vu Griichen a Kanada ass an déi maa-
chen och Kéis an déi wëllen deen och Feta 
nennen.
Dat Zweet, dat ass Bulgarien a Rumänien. Déi 
hu Problemer, well se mussen nach e Visa 
froen, déi Leit. An doduerch gëtt eng Vermës-
chung gemaach, wat ech och legitimm fannen, 
vun de Bulgaren an de Rumänen. Si soen: 
„Wann d’Kanadier eis déi Visafräiheet ginn, da 
si mir och direkt d’accord.“
Bon, ech wëll elo net..., an ech mengen, wierk-
lech, ech respektéieren alleguerten déi Leit, déi 
do e Problem dermadder hunn. Wann ee 
kuckt, d’Gewerkschaften, an dat ass notoresch: 
A Skandinavien, an de baltesche Länner an an 
Irland zum Beispill si se positiv agestallt. Bon, 
mir wëssen, dass d’Gewerkschaften extrem kri-
tesch sinn hei bei eis. Dat hu mer zur Kenntnis 
ze huelen.
Ech hoffen, dass den Europäesche Gewerk-
schaftsbond, déi Associatioun, an och d’Syndi-
kater, d’Gewerkschaften an Amerika, déi en 
Drot matenaner hunn, dass deen Dialog ka 
wei dergefouert ginn, fir kënnen do vläicht op 
eng gemeinsam Linn a verschiddene Saachen 
ze kommen.
TTIP a CETA, dat ass mäi lescht Wuert: Firwat 
ass CETA net TTIP? Ech mengen, ganz einfach, 
CETA ass en Accord, deen ausgehandelt war an 
der Substanz. Deen ass nëmmen opgemaach 
ginn no de Wahlen a Kanada, well mer do jo 
dann deen neien ICS agebaut hunn an den 
„right to regulate“. Dat sinn déi zwou Saachen, 
déi mer agebaut hunn. An da kënnt Der Iech 
virstellen, dass d’Kanadier och e wéineg onge-

dëlleg sinn. Dat muss een och zur Kenntnis 
huelen. Dat dauert schonn zënter 2009. Déi 
nei Regierung huet deen Effort gemaach a si 
wëllen natierlech och elo zu enger Konklusioun 
kommen.
Mä et gëtt, zweetens, déi rout Linnen, d’Lignes 
rouges. An do ass et mer net baang, fir dat ze 
soen. Ech wëll awer virewech nach eng Kéier 
soen, dass CETA net een déguiséierten TTIP ass. 
Dat geet net! Et kann een net einfach soen: 
D’a merikanesch Entreprisë kommen elo iwwer 
iergendee Kanal an Europa eran a wëllen dann 
dat erreechen, wat se vläicht net mam TTIP 
eng Kéier erreechen, duerch de CETA. Dat geet 
net!
Ech mengen, dat Zweet, wat ass, dat ass, dass 
den Investorenschutz, esou wéi mer en elo de-
finéiert hunn, wéi ech dat och elo gesot hunn, 
dass dat d’Regel ass fir all Fräihandelsaccorden, 
déi d’Europäesch Unioun elo ofschléisst. Och fir 
den TTIP!
Dat Zweet, dat ass de Finanzsecteur. Et kann 
net sinn…, ech soen Iech dat, obschonn dass 
mer jo an deem Secteur net ëmmer Lektiounen 
ze ginn hunn un déi aner, mä dass mer awer 
do den „level playing field“ selbstverständlech 
oprechterhalen.
An dat Drëtt, dat ass ganz kloer, dass den 
„right to regulate“ honnertprozenteg muss be-
stoe bleiwen, esou wéi dat bei CETA de Fall ass, 
dass deen net ka gebéit gi beim TTIP an dass 
och ëffentlech Déngschtleeschtungen, wéi ech 
et gesot hunn, de Vorsorgeprinzip, dass dat 
d’näm lecht muss gemanaged ginn an d’näm-
lecht muss festgehale gi wéi bei CETA.
Do si mer net. D’Amerikaner hu Bedenken op 
verschiddene vun deene roude Linnen. Mä 
wann dat net ze maachen ass, da mengen ech, 
gëtt et grouss, grouss Bedenken, fir zum TTIP 
ze kommen. Ech weess och elo net, et soll jo 
elo erëm e Push kommen duerch de Conseil 
européen. Ech weess och net, wat d’Amerika-
ner maache mam TPP, dat heescht mat der 
Trans-Pacific Partnership, ob se deen nach virun 
de Wahlen an Amerika duerchkréien. Dat aller-
déngs misst geschéien, fir dass een an d’Enn-
phas, „endgame“, wéi een dat seet, mam TTIP 
kéint kommen. Mä do si mer net.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister.
An ier ech dem Här Baum d’Wuert fir Parole 
après ministre ginn, wollt ech dem Här Minis-
ter vläicht eng Informatioun mat op de Wee 
ginn, déi seng Positioun an och eis Positioun, 
fir dass CETA an TTIP als Accord mixte behan-
delt ginn, kéint verstäerken: Mir haten den 23. 
an de 24. hei zu Lëtzebuerg d’Konferenz vu 
sämtleche Presidente vun den europäesche 
Par lamenter. An an der Ofschlosserklärung ass 
ganz kloer formuléiert ginn, dass déi 38 wëllen 
insistéieren, dass déi Accorden net laanscht 
d’Nationalparlamenter ginn, mä mussen als 
Accord mixte behandelt ginn. An ech wäert 
mer och erlaben, déi Ofschlosserklärung un 
d’Kommissioun an och un de President vum 
Conseil ze verschécken, respektiv och un de 
President vum Europaparlament, deen duerch 
säi Vizepresident hei vertruede war. Just zur In-
formatioun. Ech mengen, mir stinn net alleng 
do. Déi aner Parlamenter gesinn dat genee 
d’selwecht ewéi mir.
Ech ginn dann direkt d’Wuert un den Här 
Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk), auteur.- Jo, 
Merci, Här President. Och Merci nach eng 
Kéier fir de Rappel vun der Positioun vun dem 
lëtzebuergesche Parlament och innerhalb vun 
der Assemblée vun den anere Parlamenter, déi, 
mengen ech, ganz wichteg ass, a wou jiddwer-
een hei domadder d’accord ass.
Ech muss awer op eppes zréckkommen, wat 
den Här Ausseminister gesot huet zu de 
Schiids geriichter. En huet den Historique ge-
maach. En huet gesot: „1959 huet dat uge-
faangen.“ An et muss ee soen: Bis 1995 sinn et 
dräi bekannte Fäll ginn, wou State vun Entre-
prisen ugesicht gi sinn. Dat heescht, innerhalb 
vu 35 Joer dräi Fäll. Duerfir hunn déi Schiidsge-
riichter am internationale Recht bis dohinner 
och kee wierkleche Problem duergestallt, well 
eigentlech ni op si zréckgegraff ginn ass.
An deene leschten 20 Joer huet sech dat awer 
multiplizéiert op 700. Alleng am leschte Joer si 
70 esou Fäll, wou eenzel Entreprisë State virun 
deen ISDS gezunn hunn.
60% vun deene Prozesser sinn ausgaangen am 
Intérêt vun den Entreprisen. Et gëtt entre-
temps Hedgefongen, mat deem doten ISDS, 
déi op déi Prozesser spekuléieren, wéi se aus-
ginn. Duerfir, an dat ass jo och dann d’Argu-
mentatioun, eng Revisioun, vum ICS.
Et muss een awer soen: Deen ICS ass och 
selwer a sech onzoulänglech! Well wann dat 
net wier, da géif ech d’Motioun vun de Majori-

téitsparteien net verstoen, déi jo awer och do 
Nobesserungsbedarf gesinn. An ech mengen, 
datt deen Nobesserungsbedarf eigentlech och 
nach doriwwer erausgeet.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbstverständlech, Här Ausseminister.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, ech mengen, 
den Här Baum huet d’Äntwert selwer ginn! 
Esou wéi den ISDS elo besteet, bei 100 vun eise 
Verträg, dat wollte mer jo net méi. A mir woll-
ten och deen net huelen, fir an de CETA, an 
och net an den TTIP anzebauen.
Duerfir hu mer jo gehollef: Mir ware sechs Län-
ner - Däitschland, Frankräich, Dänemark, Hol-
land, Schweden a Lëtzebuerg -, déi deen neie 
System op d’Bee gesat hunn. Dee System ass 
mat enger grousser Majoritéit am Europaparla-
ment guttgeheescht ginn. Dee System ass elo 
scho bei der OECD als e Referenzsystem ugesi 
fir deen europäeschen Investitiounsschutz, 
deen dee charakteriséiere soll.
An duerfir géif ech awer mengen, dass dat e 
ganz, ganz grousse Schratt ass zu engem inter-
nationale Geriicht, wou mer net méi an där 
Dunkelkammer vun deem ISDS do dra sinn.

9. Ordre du jour (suite)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Ausseminister. Ech géif elo 
d’Chamber froen, wéi mer mat där drëtter Mo-
tioun sollen ëmgoen. Mir hunn elo zwou Mo-
tiounen, déi sinn ausdiskutéiert. Ech hu kee 
Problem, dass mer och elo direkt déi drëtt be-
handelen an dann noeneen iwwert déi ver-
schidde Motiounen ofstëmmen. 
Ass déi Propositioun am Sënn vun der Cham-
ber, dass mer elo direkt der ADR d’Geleeënheet 
ginn, fir, wa se dat wëllt, nach eng Kéier hir 
Motioun ze explizéieren? An da géifen déi een-
zel Kolleegen dozou Stellung bezéien an da 
stëmme mer iwwert déi dräi Motiounen of? Ass 
dat an der Rei esou?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou. An ech géif vläicht 
dem Här Kartheiser dann d’Wuert ginn, fir seng 
Motioun ze motivéieren.

10. Motion de M. Marc Baum rela-
tive au refus au Conseil de l’accord 
du Gouvernement à une signature 
de l’AECG et relative à la recherche 
active d’alliés pour s’opposer à la si-
gnature de l’AECG

Motion de M. Alex Bodry relative à 
l’Accord économique et commercial 
global (AECG) ou Comprehensive 
Economic Trade Agreement (CETA)

Motion de M. Fernand Kartheiser re-
lative à l’information de la Chambre 
des Députés de toutes les décisions 
du Gouvernement relatives aux né-
gociations de l’accord TTIP
Exposé

 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 
Här President, villmools Merci. Ech wëll elo, 
well mir haten elo där Texter e bësse vill a 
leschter Zäit hei um Dësch, nach eng Kéier pre-
ziséieren, zu wat ech elo Stellung huelen. An 
dat ass déi Motioun, déi mer elo de Mëtte pre-
sentéiert hunn iwwert den TTIP, net iwwert de 
CETA.
An déi Motioun huet als Objet eigentlech, eng 
Lektioun ze zéien aus där Debatt, déi mer elo 
iwwert de CETA haten. Mir hate jo elo gesinn, 
an ech hat dat virdru kuerz ugeschwat, datt 
mer eng gewësse Fluktuatioun oder esou haten 
an den Debatten an an der Manéier, wéi mer 
sollen als nationaalt Parlament virgoen, wa mer 
esou en internationalen Traité als Lëtzebuerg 
virgeluecht kréien, a wéi mer eis Positioun do-
zou solle formuléieren.
Déi Motioun, déi d’ADR hei presentéiert, läit 
eigentlech sënngeméiss an där Richtung vun 
deem, wat d’Majoritéit haut presentéiert huet, 
wat de CETA ugeet, näämlech déi Haaptele-
menter sinn déi, datt d’Regierung virun all Dé-
cisioun an europäesche Gremie soll d’Chamber 
informéieren. Och dat ass en Element, wat jo 
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an der Majoritéitsdécisioun (veuillez lire: Majo-
ritéitsmotioun) zum CETA virkënnt.
Déi zweet Fuerderung ass, datt d’Chamber soll 
e Mandat ginn der Regierung. Dat ass net 
gradesou staark an der Majoritéitsmotioun vun 
haut iwwert de CETA. Et geet awer och an déi-
selwecht Richtung. D’Majoritéit schwätzt vun 
enger Consultatioun, ech mengen, vun enger 
Consultatioun vun der aussepolitescher Kom-
missioun, mä ech schwätze vun engem Man-
dat.
An dat drëtt Element ass, datt mer mussen 
drop insistéiere beim TTIP, datt dat onbedéngt 
en Accord mixte soll sinn. An ech mengen, all 
Parteien hunn haut och nach eng Kéier be-
tount, wéi wichteg dat ass.
Ech mengen also, datt inhaltlech an deem, wat 
d’ADR hei proposéiert, wahrscheinlech, ech 
géif mengen, all Parteie kéinten dermat d’ac-
cord sinn. Et ass einfach d’Léier aus der CETA-
Diskussioun. Et ass e Signal och a Richtung 
Bréissel, wéi mer eis den Ëmgang mat engem 
eventuellen Accord iwwert den TTIP virstellen, 
engem Accord, deen et jo awer nach net gëtt. 
Och dat musse mer nach eng Kéier ënnersträi-
chen. Den TTIP ass nach a Verhandlung. Mir 
hunn nach keng konsolidéiert Texter, mir hunn 
nach keng Endversioun. Mä et ass kloer, egal 
wéi elo déi Verhandlunge viruginn, wa se zum 
Ofschloss kommen, da musse mer eis an enger 
verantwortungsvoller Positioun befannen, fir 
datt mer d’Interesse vun der Chamber, vum 
Land kënnen och an deene Ratifikatiounsproze-
dure wouerhuelen.
Ech wëll och vläicht do eng kleng Bemierkung 
derbäimaachen: Et ass elo a leschter Zäit ëm-
mer erëm rieds gaangen, datt den TTIP misst 
onbedéngt ofgeschloss ginn nach ënnert der 
Administratioun vum President Obama. Et ass 
vläicht eng Versuchung, fir esou ze denken, 
och wéinst „fast track decisions“ an aneren, déi 
am amerikanesche Kongress geholl goufen. Mir 
mussen awer oppassen, datt mer eis net mat 
deem Argument elo ganz séier an eng Ver-
handlungssituatioun als Europäesch Unioun be-
ginn, wou mer misste Konzessioune maachen, 
déi mer net géife maachen, wa mer eis déi néi-
deg Zäit géife loossen, fir esou e wichtegen 
Traité ze verhandelen. A mir sollten eis net vum 
amerikanesche Kalenner an eisen Décisiounen 
hei beaflosse loossen.
Mir sollten also hei - an dat ass eigentlech 
d’Propositioun, déi d’ADR haut mécht - och 
géintiwwer dem TTIP dat betounen, wat mer 
haut géintiwwer dem CETA betounen, an déi-
selwecht Richtung goen, direkt soen: „Mir 
hätte gär en Accord mixte“, direkt soen: „Mir 
wëllen als Parlament dorunner bedeelegt 
ginn.“ Dat ass dat, wat mir eis haut hei virge-
stallt hunn a wat mer Iech, Här President, an 
den anere Kolleegen haut proposéieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Kartheiser. Vläicht direkt d’Stellung-
nam vum Här Ausseminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, ech wollt soen, 
Här President: Informéieren ass kee Problem. 
Ech mengen, dat maache mer och, net nëm-
men informéieren, mä och de Bols fillen. Dass 
d’Regierung der Chamber seet, wat se wëlles 
huet, dass d’Regierung der Chamber nolausch-
tert, wéi den Echo ass, domadder hunn ech kee 
Problem. Mä mir hunn hei am Land keng Kul-
tur jee gehat, dass mer hei mat Mandater ope-
réieren. Dat kenne mer zum Deel aus der 
Twee de Kamer vun den Hollänner. Mir kennen 
et och aus Dänemark. A mir wëssen, wat fir 
grouss Problemer verschidde Länner an den 
Négociatiounen domadder hunn!
Also, wann de Minister op Bréissel geet an de 
Conseil, e lauschtert no, e kuckt: „Wouhinner 
leeft den Hues?“, da muss e Sputt hunn, fir 
kënnen d’Intérête vu Lëtzebuerg esou gutt wéi 
méiglech ze vertrieden, opgrond natierlech, 
ech soen et nach eng Kéier, vun deem, wat en 
an der Chamber virdru geschwat huet bei 
wichtege Saachen, wat en och zu Ouere kritt 
huet.
Mä, wann ech gelift, kommt, mir fänken net 
un, Här President, dass mer elo op de Wee 
ginn, fir Mandater ze ginn, ier mer an d’Ver-
handlung ginn! Dat, mengen ech, gëtt näischt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Weider Wuertmeldungen? Den Här 
Bodry  an den Här Mosar.

 M. Alex Bodry (LSAP), auteur.- Vläicht just 
nach zousätzlech dozou, bon, et ass e bëssen 
esou eng Course, wat fir eng Motioun mer 

nach elo presentéiere kënnen haut zu engem 
Thema, wat elo net ugeschwat ginn ass. Haut 
si mer eigentlech hei, fir iwwer CETA ze disku-
téieren. Hei kënnt elo eng Motioun, déi direkt 
mat deem Thema näischt ze dinn huet, déi 
virun allem awer och double Emploi mécht 
mat enger Motioun, déi mer schonn hei ge-
stëmmt hunn.
(Interruption)
Majo dach, ech hunn den Text hei leien. Wann 
Dir den Text och doleien hutt, kënne mer jo déi 
Texter vergläichen. Et ass eng Motioun hei: 
„Dépôt: Marc Angel, Fernand Kartheiser“, lie-
sen ech, de 7. Juli 2015. An do steet genau am 
leschten Tiret hei mat dran, dass d’Regierung 
soll an allen Institutiounen derfir suergen, dass 
dat hei sollt als Accord mixte ugesat ginn an 
dass do soll d’Ratifikatioun duerch sämtlech 
Parlamenter goen. Dat heescht, mir brauchen 
also net an enger Motioun nach eng Kéier ze 
widderhuelen, wat mer alleguerten hei a schéi-
ner Eintracht d’lescht Joer schonn décidéiert 
hunn. Et mécht also double Emploi mat enger 
Positioun, déi mer schonn als Chamber hei ha-
ten.
Fir de Rescht, mengen ech, huet de Minister 
dat gesot, wat zum Mandat ze soen ass. Déi 
Appréciatioun deele mer. Dat ass eng traditio-
nell Appréciatioun, déi hei an der Chamber zu-
mindest bis elo ëmmer majoritär war, dass mer 
net op de Wee sollte goe vun imperative Man-
dater fir d’Regierung bei europäesche Verhand-
lungen.
Fir de Rescht, mengen ech, ass d’Zouso do vun 
der Regierung selbstverständlech, fir, wa se dat 
beim CETA mécht, och beim TTIP enk mat der 
Chamber Konzertatiounen ze féieren, soudass 
Der heimadder offen Dieren arennt. An duerfir 
wäerte mir déi heite Motioun net stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Bodry. An d’Wuert huet direkt den 
Här Mosar.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Une fois n’est pas coutume: Mir dee-
len hei d’Positioun vun der Regierung, vum 
Ausseminister an och vum Här Bodry. Et kënnt 
souguer nach eppes derbäi. Mir hu jo elo, wa 
mer déi Motioun hei vun der Majoritéit stëm-
men, e klore Konsensus, datt deen CETA-
Accord  muss en Accord mixte sinn. Den Alex 
Bodry huet mat Recht ënnerstrach, datt mir 
eng äänlech Motioun iwwert den TTIP hunn. 
An ech wëll och drun erënneren: Mir hunn och 
eng iwwert den TiSA ugeholl, well dat ass jo 
déi nächst Etapp…
(Interruption par M. Jean Asselborn)
Jo, neen, d’accord. Mä och do ass gesot ginn, 
datt dat sollt en Accord mixte sinn. Dat 
heescht, mir hunn eigentlech hei e Konsensus 
an en Accord, datt déi dräi grouss Fräihandels-
accorde sollen en Accord mixte sinn. An duerfir 
mengen ech, datt dat hei wierklech net nout-
wendeg ass, datt mer elo nach erëm eng Kéier 
an enger zousätzlecher Motioun dat nach eng 
Kéier widderhuelen. Mir sinn eis eens.
Wat de Mandat ubetrëfft, deele mer hei d’Posi-
tioun och vun der Regierung. Ech mengen, et 
wär elo net gutt, wa mer hei op dësem Terrain 
géifen op eemol e Mandat aféieren. Duerfir 
wäerte mir déi Motioun vun der ADR net stëm-
men.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Soss Wuertmeldungen? Den Här Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech ka mech am Numm vun der DP 
nëmmen deenen Aussoe vu menge Virriedner 
uschléissen. Ech wëll virun allem awer op ee 
Punkt nach hiweisen, wat den Ausseminister 
hei richteg gesot huet: Ech mengen, d’Regie-
rung muss awer ëmmer e gewëssene Spillraum 
hunn, wann op internationalem Niveau dann 
Traitéen duerchdiskutéiert ginn. An da wëll ech 
awer och nach eng Kéier hei ënnersträichen, 
datt jo awer trotzdeem ëmmer den Échange 
d’informations gutt fonctionnéiert, deen dann 
automatesch dem Minister e gewëssent Man-
dat jo schonn da matgëtt, well e jo awer da 
spiert, wat an der Kommissioun diskutéiert 
gëtt, soudatt mir déi heite Motioun och als 
quasi superflu ugesinn an och wäerten oflee-
nen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech gesi vun eis hei keng zousätzlech 
Wuertmeldungen. Den Här Minister hat nach 
d’Wuert gefrot.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech wollt just eppes 
soen. Ech weess elo net, ob ech Recht hunn, 
mä ech loossen dat och direkt nokucken, Här 
Mosar. Ech mengen, bei TiSA, do ass e klore 
Mandat, dass d’Kommissioun eleng négo-
ciéiert. Ech kucken dat awer no. Dat wëllt net 
soen,…
(Interruption par M. Laurent Mosar)

Neen, dat wëllt net soen, dass mer net sollen 
hei driwwer schwätzen. Mä do ass d’Kompe-
tenz, sou wéi ech et am Kapp hunn, bei der 
Kommissioun.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Et 

ass just eng Prezisioun.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- 

Här President, Merci. Ech wollt net nach eng 
Kéier en Argumentaire maachen. Ech wollt just, 
ratione materiae, hei eng Kloerstellung maa-
chen. De Mandat geet net iwwert d’Verhand-
lung. De Mandat geet iwwert d’Unhuelen oder 
d’Netunhuele vum Verhandlungsresultat. Dat 
ännert wahrscheinlech näischt un deenen Ar-
gumenter, déi mer elo hei héieren hunn. Mä et 
ass awer, wat de Fong vun der Diskussioun 
ugeet, eng substanziell aner Approche.
Ech wollt dat just kloerstellen, fir datt mer et 
am Protokoll hunn. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
fir d’Prezisioun. Ech géif dann elo d’Diskussioun 
definitiv ofschléissen an der Chamber pro po-
séieren, dass mer chronologesch géife virgoen, 
fir d’Éischt géifen ofstëmmen iwwert déi Mo-
tioun, déi als éischt erabruecht ginn ass, déi 
vun deene Lénken, dann iwwert déi, déi de 
Mëtte vum Här Bodry erabruecht ginn ass, an 
dann en fin de compte déi drëtt Motioun, déi 
de Mëtte vum Här Kartheiser abruecht ginn 
ass.
Ass dat am Sënn vun der Chamber?
(Assentiment)
Merci.
Da géif ech proposéieren, zum Vott iwwerze-
goen iwwert déi éischt Motioun. Dat ass d’Mo-
tioun vun deene Lénken. Deen derfir ass, 
schwätzt sech mat Jo aus, an deen dergéint ass, 
folgerichteg mat Neen.
Vote sur la motion de M. Marc Baum
An de Vott ass lancéiert. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. An dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
Resultat: 55-mol Neen, 2-mol Jo an 3 Absten-
tiounen. Domat ass déi éischt Motioun, déi 
vum Här Baum abruecht ginn ass, ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden (par M. Serge Wilmes), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par M. Laurent 
Mosar), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Alex Bodry), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
A mir géifen dann direkt zu där zweeter Mo-
tioun iwwergoen. Den Apparat ass prett.
(Brouhaha)
Dat ass also d’Motioun, déi vum Här Bodry 
 abruecht ginn ass.
Vote sur la motion de M. Alex Bodry
Wien dermat d’accord ass, stëmmt mat Jo. 
Wien dergéint ass,...
Also, hei ass bei mir eppes net gelaf.
(Interruptions diverses)
(Concertation interne)
Fin du vote. Jo, et geet alles op: 58-mol Jo, an 
2 Abstentiounen. Domat ass déi Motioun uge-
holl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par M. Claude 

 Wiseler), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Da géife mer zu där leschter Motioun iwwer-
goen. Dat ass déi Motioun, déi vum Här 
Kartheiser abruecht ginn ass.
Vote sur la motion de M. Fernand Kartheiser
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
per séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
3-mol Jo, 55-mol Neen, an 2 Abstentiounen. 
Domat ass déi Motioun ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden (par M. Serge Wilmes), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par Mme Martine 
Mergen), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Alex Bodry), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Ech soen Iech Merci.
A mer géifen dann zum nächste Punkt vun 
eisem  Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de 
Projet de loi 6948, en Accord zwëschen de 
Benelux -Staten an dem Kasachstan. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. An den ho-
norabele Rapporteur, den Här Yves Cruchten, 
ass scho prett.

11. 6948 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord entre les États 
Benelux (le Royaume de Belgique, le 
Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume des Pays-Bas) et la Répu-
blique du Kazakhstan relatif à la ré-
admission des personnes en situa-
tion irrégulière et de son Protocole 
d’application signés à Bruxelles, le 2 
mars 2015
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Ech mengen, Dir hutt al-
leguerten op deen heite Projet haut de Mëtte 
gewaart. An ech sinn och scho méi wéi eng 
Kéier gefrot ginn, ech soll mech dach wann 
ech gelift kuerzfaassen. An ech probéieren, dat 
och ze maachen.
Mir stëmmen hei e Gesetz, mat deem mer den 
Accord iwwert d’Réadmissioun tëschent dem 
Kasachstan a Lëtzebuerg unhuelen. Dëst gëtt 
dann deen 19. Accord de réadmission, dee Lët-
zebuerg am Kader vun der Benelux-Koopera-
tioun ugeholl huet. Derbäi kommen nach 17 
där Accorden, déi d’EU ofgeschloss huet. Dësen 
Accord gouf vun de Belsch ausgehandelt an 
den 2. Mäerz 2015 zu Bréissel ënnerschriwwen.
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Kuerz awer: Ëm wat geet et? Ma, et geet 
drëms, de Retour vu Persounen ze regelen, déi 
sech illegal hei am Land ophalen. Betraff sinn 
entweder Leit mat der kasachescher Nationali-
téit oder awer Leit, déi virdrun am Kasachstan 
gelieft hunn. Hei gëtt dann de Prinzip fest-
gehalen, dass dës Persounen iwwerhaapt zréck-
geholl ginn. Da gëtt awer och definéiert, wéi 
d’Modalitéite vun esou enger Réckféierung 
sinn: d’Délaien, d’Dokumenter, déi néideg 
sinn, an esou weider. Iwwregens gëllt dat 
selbst verständlech och fir Lëtzebuerger, déi 
sech géifen illegal am Kasachstan ophalen.
Ech ginn hei net an den Detail vun de Bestëm-
mungen a verweisen op mäi schrëftleche Rap-
port. Ech géif just gären awer festhalen, dass u 
sech d’Demande fir esou en Accord net vu Lët-
zebuerg komm ass. Effektiv gouf et an de 
lesch te Joren hei net een eenzege Fall, wou 
esou eng Réckféierung an de Kasachstan néi-
deg gi wier. D’Demande koum näämlech vu 
kasachescher Säit, well dës Accorde sinn an der 
Regel verbonne mat enger Viraussetzung, fir 
kënnen eenzel Visaerliichterungen ze kréien.
Um Enn bleift nach ze soen, dass de Rapport 
an der Kommissioun den 9. Mee vun der Kom-
missioun unanime ugeholl gouf. An ech ginn 
och direkt den Accord vu menger Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Cruchten. An d’Wuert huet elo direkt 
deen éischte Riedner, den Här Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci dem 
Rapporteur fir säi schnellen, awer ganz kom-
plette schrëftlechen a mëndleche Rapport. Mir 
wäerten natierlech deen Accord do stëmmen, 
och wann e wahrscheinlech kee grousse prak-
tesche Mehrwäert wäert kréien.
Här Ausseminister, ech wollt awer profitéieren, 
fir nach eng Kéier eng Fro ze stellen, déi mer 
schonn oft stellen, déi a sech méi wichteg ass, 
näämlech: Wou si mer dru mat den Accords de 
réadmission mat de Maghreb-Länner? Well, 
ech mengen, dat ass eng Fro, déi wesentlech 
méi wichteg ass. An ech wär vläicht frou, wann 
Der eis do kéint soen, wat de Stand der Dinge 
ass.
(Interruption)
Jo, EU respektiv Benelux.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Mosar. Dann den Här Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, e klenge Projet de loi, 
deen een awer trotz allem soll respektéieren. E 
beweist zwar eemol méi, wéi wichteg och de 
Benelux fir eis als Lëtzebuerg ass.

 Une voix.- Aah!
 M. Gusty Graas (DP).- An ech profitéiere 

selbstverständlech och vun der Geleeënheet, fir 
dem Här Yves Cruchten Merci ze soe fir säi 
flotte mëndlechen an och schrëftleche Rapport, 
a bréngen och d’Zoustëmmung vun der De-
mokratescher Partei.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Graas. An den Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech soen dem Här Cruchten Merci. An 
ech bréngen den Accord vun der grénger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi.

 Une voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Den Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-

sident, et ass fir eis natierlech eng ganz positiv 
Entwécklung, datt mer elo mam Kasachstan 
dësen Accord hunn. An ech soen dem Här 
Cruchten och Merci fir dee Rapport. Mä et ass 
trotzdeem, wa mer schonn eng Kéier iwwert 
dee Sujet hei schwätzen, awer vläicht eng Ge-
leeënheet, fir zwee oder dräi Punkten opzewer-
fen.
Deen éischten ass deen, an den Här Mosar hat 
scho kuerz driwwer geschwat, datt mer awer 
musse gesinn, esou steet et hei, datt déi Négo-
ciatioune mat Algerien nach net ugefaangen 
hunn. An dat ass jo awer eent vun deene Län-
ner, wou eng ganz Rei vu Réfugiés écono-
miques am Abléck hierkommen. An d’Fro ass 
awer gestallt, ech mengen, et ass eng Eraus-
fuerderung un eis Politik, mä awer och un 
d’Politik vun der Europäescher Unioun all-
gemeng, wéi eng Mëttele mer eis wëlle ginn, 
fir géintiwwer deene Länner awer e gewësse-
nen Drock auszeüben, datt mer dee Phe-
nomeen an de Grëff kréien.
Et ass also, mengen ech, elo net harmlos, net 
anodin, näischt, wat mer sollten négligéieren. 

Mat Tunesien, mat anere Länner sinn d’Négo-
ciatioune wéinstens amgaangen. Mir si virun 
der Erausfuerderung, fir mat Algerien a mat 
anere Länner och ofzeschléissen.
Kosovo, och eng aner Saach: Mir hunn nach 
ëmmer ganz vill Leit, déi aus dem Balkan kom-
men. Ëmmer erëm gouf probéiert, dee Flux an-
zedämme vu Leit, déi praktesch esou gutt wéi 
keng Chance hunn, kënnen heizebleiwen. Et 
sinn, an der Vergaangenheet Léisungen uge-
duecht ginn: Réintroductioun Visaflicht; wou 
ass am Abléck eigentlech déi Diskussioun drun? 
Wéi wëllt d’Regierung, sief et national, sief et 
um europäesche Plang, de Flux vu Leit aus 
dem Balkan awer stoppe kënnen? Ech mengen, 
et ass net nëmmen an eisem Interessi, et ass jo 
schlussendlech och am Interessi vun deene Leit 
a vun deene Länner, fir datt dee Phenomeen 
iergendwéi awer endlech ënner Kontroll kënnt.
An eng drëtt Fro, déi aus der Aktualitéit kënnt: 
Den Här Mosar hat virdrun a senger Inter-
ventioun gesot, et wéilt kee Maueren oder et 
sollt kee Mauere ronderëm Europa bauen. Dat 
ass eng Interpretatioun, déi ee kann esou ge-
sinn. Mir stellen awer fest, datt elo eng ÖVP, 
also eng Schwësterpartei vun der CSV, mat 
enger SPÖ an Éisträich eng Regierung stellt, 
wou den éisträicheschen Ausseminister elo 
awer proposéiert, op den australesche Modell 
iwwerzegoen. Ech gesinn also, datt och an där 
Parteiefamill vum Här Mosar awer aner Model-
ler an aner Iddien ëmmer méi zirkuléieren. Et 
brauch een net an Ungarn kucken ze goen, et 
geet elo duer, bis an Éisträich ze goen an op 
aner Plazen, fir op esou Iddien ze kommen.
A ganz Europa sinn am Abléck, wann déi inter-
national Press sech net iert, nach véier Länner, 
déi op där däitscher Linn sinn. Dorënner ass 
natierlech och Lëtzebuerg, wat déi däitsch Vir-
gaben an der Migratiounspolitik nach ëmmer 
deelt. Véier vun 28. Et ass also schwéier, ein-
fach ze argumentéieren, déi, déi dat net wëlle 
matmaachen, wat zu Berlin, wat zu Bréissel, 
wat zu Lëtzebuerg gesot gëtt, déi wären ein-
fach net solidaresch.
Déi Konditiounen an Europa an d’Astellung zu 
der Migratiounsproblematik ännere sech ra-
sant. An et ass einfach fir eis wichteg, datt mer, 
wa mer schonn d’Geleeënheet hunn, fir iwwer 
esou e Projet ze schwätzen, en och an engem 
Gesamtzesummenhang gesinn. Dee Gesamtze-
summenhang ass déi staark Migratiounskris.
An all Geleeënheet, déi mer sollten hunn hei 
am Parlament, fir dee Phenomeen ze analyséie-
ren a fir ze kucken, wéi mer e kënnen an de 
Grëff kréien, sollte mer och notzen. Dohier déi 
Froen un den Ausseminister: Wat maache mer 
mat de Réfugiés économiques aus Nordafrika? 
Wat maache mer mat deenen aus dem Balkan? 
Wéi kréie mer dat an de Grëff? A wéi stellt sech 
de lëtzebuergeschen Ausseminister zu de Pro-
positioune vu sengem éisträichesche Kolleeg, 
déi ganz rezent gemaach goufen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. An de leschte Riedner ass den Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Et geet 
awer net esou schnell, wéi Der gemengt hutt. 
Merci, Här President. Mir sinn der Meenung als 
déi Lénk, datt dës Chamber soll versichen, kee 
Feeler ze maachen an dee Projet de loi net un-
zehuelen.
Esou einfach ass dat net. Eng Réckféierung an 
en Drëttland kann nëmme stattfannen, wann 
am Virfeld individuell ënnersicht gouf, ob déi 
betreffend Persoun an deem Land kenger Ver-
folgung ausgesat ass oder net Gefor leeft, vun 
deem Land an eng geféierlech Situatioun 
zréck geschéckt ze ginn.
Déi Accords de réadmission, esou gëtt gesot, 
géifen deemno just administrativ Prozedure 
virgesinn, fir juristesch Décisiounen auszeféie-
ren, a si wieren neutral, wann et ëm Mënsche-
rechter geet. Esou einfach ass dat awer net, 
well déi Accorde kënnen an der Praxis leider 
ganz wuel zu Mënscherechtsverletzunge féie-
ren, virun allem och, wann d’Réadmissioun vu 
Persounen aus Drëttstaten a Persounen ouni 
Nationalitéit doranner geregelt gëtt, wéi dat an 
deem heite Vertrag jo och de Fall ass. Dee Ver-
trag, dee gesäit jo och vir, datt Leit, déi net déi 
kasachesch Nationalitéit hunn, kënnen do 
erëm zréckgeschéckt ginn. An ech denken, dat 
kéint och zum Beispill chineesesch Bierger be-
treffen.
Mä ech wéilt och nach op e Beispill zréckkom-
men. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg scho ganz vill 
Feeler a ganz grav Dommheete gemaach. Ech 
mengen, den Här Ausseminister, dee ka sech 
wahrscheinlech och drun erënneren. Et war 
awer wierklech net säi Feeler deemools. Déi 
Décisioun huet hien net getraff.
Dat war den Här Juncker, wou en tuneesesche 
Matbierger, den Här Kalifi, an Tunesien zréck-
ge schéckt ginn ass, well e wahrscheinlech dé-

noncéiert ginn ass vun engem Indic hei zu Lët-
zebuerg. Dat war ënnert dem Ben-Ali-Regimm. 
An do gouf behaapt, e wier en Terrorist oder 
esou, wat och ëmmer, opgrond vun enger 
ganz komesch gefouerter Enquête vun der Po-
lice. Dee Mann, deen ass an Tunesien ge-
schéckt ginn. Deen ass sechs Joer laang an de 
Prisong do gaangen an torturéiert ginn, wéi 
dat deemools an eisem esou wonnerschéine 
Part nerland Tunesien de Fall war!
Ech ka mech nach erënneren, op eng Question 
parlementaire hat de Jean-Claude Juncker du 
flapseg, wéi en dat ëmmer esou gutt konnt, 
geäntwert: «Le Luxembourg n’a pas d’emprise 
sur le déroulement des procédures judiciaires 
dans lesquelles Monsieur Kalifi a pu être impli-
qué en Tunisie.» Mä d’Commission consultative 
des droits de l’Homme huet awer du scho ge-
sot, datt déi Expulsioun «se déroulait en viola-
tion de la législation nationale et des conven-
tions internationales en matière de droits fon-
damentaux», a seet weiderhin: «Si celui-ci n’é-
tait pas en mesure d’agir sur le déroulement 
des procédures judiciaires à Tunis, il est néan-
moins évident qu’il assume la responsabilité 
pour le refoulement de Monsieur Kalifi en Tuni-
sie.»
Den Här ass erëm zréckkomm op Lëtzebuerg 
schlussendlech. Et ass e Feeler geschitt dee-
mools. An ech mengen, mir mussen och op-
passen, well mir schwätzen iwwer Kasachstan. 
An ech mengen och, de Conseil de l’Europe, 
deen huet schonn an enger Recommandatioun 
vun 2002 gesot: «Les accords de réadmission 
risquent néanmoins de constituer une menace, 
directe ou indirecte, pour les droits de 
l’Hom me des migrants en situation irrégulière 
ou des demandeurs d’asile.» Dat, well e Risiko 
grad besteet, datt gewësse Länner d’Mënsche-
rechter zwar um Pabeier, awer net an der 
Praxis anhalen, an datt dat vun hei aus ganz 
schwéier ze beuerteelen ass! Et ass natierlech 
keng Regierung, déi seet: „Jo, ma selbstver-
ständlech respektéiere mer d’Mënscherechter 
net“, mä déi soen: „An eise Prisongen oder 
Centres de détention, do leeft alles ganz gutt 
of.“ 
A besonnesch problematesch wier awer, wéi 
gesot, d’Situatioun vu Persounen aus Drëttsta-
ten och. Déi Recommandatioun, déi seet och 
weiderhin: «C’est pourquoi l’Assemblée parle-
mentaire appelle les États membres du Conseil 
de l’Europe: à ne conclure des accords de réad-
mission qu’avec les pays qui se conforment 
pleinement aux normes pertinentes en matière 
de droits de l’homme et à la Convention de 
Genève de 1951, ont mis en place de véritables 
systèmes d’asile, protègent le droit à la liberté 
de circulation de leurs ressortissants et 
n’érigent pas en infraction pénale les entrées 
ou les départs irréguliers du pays en question».
Dat ass am Kasachstan awer definitiv net de 
Fall! Zum Beispill kann een nach am Rapport 
vum UNO-Comité géint d’Folter vun 2014 - 
ganz rezent - liesen, datt a staatleche Centres 
de détention am Kasachstan Leit gefoltert ginn, 
et zu Mësshandlunge kënnt a Leit och ver-
gewaltegt gi vu Beamten, déi dat iwwerwaa-
chen. Dat ass d’Realitéit am Kasachstan! Ech 
brauch Iech jo awer och kee Bild ze zeechnen, 
fir Iech ze erklären, datt dat Land jo awer elo 
net onbedéngt lupenrein ass.
Souguer d’EU-Kommissioun huet scho festge-
stallt, datt et mat den Accords de réadmission 
kann zu Mënscherechtsverletzunge kommen. 
An och wann herno schlussendlech gesot gëtt, 
datt an deene leschte Jore kee betraff war, ech 
fannen, dat ass awer keen Argument, datt bis 
elo kee betraff ginn ass, datt mer trotzdeem en 
Accord de réadmission maachen. Wann ee be-
traff wier a wann ee mësshandelt gi wier 
duerch eng Décisioun, déi schlecht geholl gi 
wier vun eisen Autoritéiten, wann dat souwäit 
wier, da sinn ech frou, zu deenen ze gehéieren, 
déi géint dee Projet de loi gestëmmt haten.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat si mer um Enn vun der Diskussioun. An 
d’Wuert huet den Ausseminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, also d’Chamber 
ass e breet Feld an ech hunn natierlech elo vill 
Froe gestallt kritt. Ech versichen, an zwou Mi-
nutten dorobber ze äntwerten.
Dat Éischt, dat ass - ech profitéiere vläicht, Här 
Mosar -: Bei TiSA ass d’Nature juridique nach 
net fixéiert. Dat musse mer also ofwaarden.
Här President, ech mengen, den Här Kartheiser 
huet e klengen Denkfeeler gemaach: D’Visaen, 
d’„visa liberalisation“ fir déi véier Länner 
Ukrain, Georgien, Kosovo, Türkei ass nach net 
ofgeschloss. Dat heescht, aus dem Kosovo 
hunn d’Leit, wa se erauskommen, nach keng 
Visafräiheet. Si mussen nach ëmmer e Visa 
froen, soudass dat also do net kéint mat Visa-
entzuch erëm geschéien.

Dee Problem aus dem Balkan, an do gëtt et 
verschidde Länner, deen hu mer effektiv, dat 
wësst Der, a mir net eleng - mir net eleng! -, 
mir hu schonn hei driwwer geschwat. Et kann 
een awer net soen, Här Kartheiser, dass déi Leit, 
déi kommen, absolutt keng Chance hunn, fir 
hei Asyl ze kréien a verschiddene Situatiounen. 
Dat gëtt et och. An duerfir hu mer d’Prozedur.
Eng Clause de suspension si mer elo amgaang 
auszenégociéieren, och ier mer op d’Visalibera-
liséierung gi mat der Türkei. A wa verschidden 
Evenementer oder wa verschidde Situatioune 
sech astellen, dass een dann och erëm iwwert 
déi Clause de sauvegarde kann zréckkommen 
op dat, wat mer Visaliberaliséierung nennen.
Algérie, Maroc, Tunisie: Tunesien geet, Tu-
nesien akzeptéiert d’Leit zréck. De Premier-
minister war och elo hei. Dann ass et och, wou 
et extrem schwiereg ass, dat ass Algérie. Dat 
war nach ëmmer esou. Ech sinn elo zwielef Joer 
do amgaange gewiescht domadder! Dat ass 
terribel schwéier. Maroc ass och net einfach. 
Wéi mer zu La Valetta waren, hunn déi Verant-
wortlech vun de Länner gesot: „Mir huele se 
zréck, allerdéngs ënner enger Konditioun, dass 
se fräiwëlleg kommen, déi Leit.“ An Dir hutt 
der jo vill, déi net fräiwëlleg, selbstverständ-
lech, erëm zréckginn.
Wou mer mat den Négociatiounen dru sinn, 
Här Mosar: Dat ass e Kampf! Dir wësst, dass 
gréisser Länner, wou Däitsch geschwat gëtt 
zum Beispill, déi sinn amgaange mat de Mah-
greb-Länner ze versichen, bilateral eppes fäer-
degzebréngen. Dat ass net ganz europäesch 
geduecht. Well et misst ee jo alles asetzen, fir 
dass et europäesch geschitt! Dann äntwerten 
déi Däitsch: „Mir gesi keng Fortschrëtter vun 
deene Responsabele vun der Europäescher 
Unioun.“
Et ass also schwiereg, et bleift schwiereg, mä 
ech mengen, de Moment kënnt, dass mer mat 
deene Länner och mussen déi komplex Rela-
tioune kucken, déi mer alleguerten hunn, sie-
fen et ekonomescher, siefen et anerer, an da 
versichen, do awer e gewëssenen Drock opze-
bauen. Well ech mengen awer, dass mer am 
Recht wieren, wa Leit aus de Mahgreb-Länner 
de Fliger huelen, op Istanbul fléie fir 60, 
70 Euro an da versichen, iwwer Lesbos an Eu-
ropa ze kommen. Dat huet awer nun näischt ze 
di mat effektiv Leit, déi Schutz brauchen! An 
duerfir muss een och kënnen da selbstverständ-
lech och do reagéieren.
Zum Kurz - also deen heescht Kurz Sebastian -, 
deen huet net meng Faveure bei deem, wat en 
do gesot huet. Dir wësst, dass d’Australier eng 
Insel gelount hunn, praktesch - ech mengen, 
Samoa heescht déi Insel? - an do d’Leit hisché-
cken. Ech weess net, wat da soll geschéie bei 
Éisträich. Vläicht loune se eng Alp a setzen 
d’Leit dann dodrop. Also, éierlech gesot, ech 
fannen et net gutt, wierklech net gutt, dass 
mer esou Saachen an d’Welt setzen! Alles, wat 
mer solle maachen, dat ass, dass mer solle ver-
sichen, europäesch Léisungen ze fannen an net 
national Léisungen, déi an déi falsch Richtung 
ginn.
Australien ass net, a menger Iwwerzeegung, ee 
Beispill, wat mer sollen an Europa imitéieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Da Kasachstan. Bon, 
ech ginn Iech net onrecht. Dat ass wéi all Län-
ner an Zentralasien: et gëtt prekär Situatiounen 
heiansdo. Mä wa mer awer kënnen en Accord 
de réadmission mat deene Länner maachen, 
och am Numm vun der Europäescher Unioun, 
ech mengen net, dass et e grousse Feeler wier, 
wa mer dat géifen ënnerloossen (veuillez lire: 
wa mer dat géife maachen).
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. A mir géifen dann zur 
Ofstëmmung iwwergoen iwwert de Projet de 
loi 6948.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6948 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet ass mat 58 Jo-Stëmmen an 2 Nee-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert (par Mme Martine 
Mergen), MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
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Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber och bereet, d’Dispens vum 
zweete Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir ginn dann zum nächste Projet iwwer. Dat 
ass de Projet de loi 6903. An ech soen Iech net 
vill driwwer, well de Rapporteur, den Här Lex 
Delles, scho prett ass. Här Delles, Dir hutt 
d’Wuert.

12. 6903 - Projet de loi modifiant

1. la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental;

2. la loi du 25 mars 2015 fixant les 
conditions et modalités de l’accès du 
fonctionnaire à un groupe de trai-
tement supérieur au sien et de l’em-
ployé de l’État à un groupe d’indem-
nité supérieur au sien;

3. la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Merci vill-
mools. Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, de virleienden Text gouf den 12. No-
vember vum leschte Joer an der Chamber dé-
poséiert. An der Sëtzung vum 9. Mäerz 2016 
gouf ech selwer zum Rapporteur vun dësem 
Projet designéiert. De Statsrot grad wéi 
d’Cham bre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics hu jeeweils zwee Avisen ofginn, op déi 
ech méi spéit a menger Interventioun nach 
wäert zréckkommen; net ze spéit.
Ëm wat geet et an dësem virleienden Text? Op 
den éischte Bléck handelt et sech ëm en 
éischter technesche Projet, deen awer eng 
ganz Rei vu prakteschen, spierbare Konse-
quen ze wäert um Terrain hunn. D’Reform vum 
ëffentlechen Déngscht fënnt och hiren Nidder-
schlag am Enseignement.
Insgesamt zéng Dispositioune gi mat dësem 
Gesetz un déi nei gesetzlech Basis ugepasst res-
pektiv nei formuléiert:
Éischtens ass dat d’Ëmsetzung vun der Disposi-
tioun fir d’Belounung fir déi Enseignanten, déi 
an der Bewäertung vun hirer Aarbecht den Ni-
veau 4 erreechen;
zweetens, d’Aféierung vun der Formatioun fir 
Chargé-de-coursen, déi à durée indéterminée 
agestallt ginn;
drëttens, d’Aféierung vun der Lëscht 1bis, fir 
dass d’Enseignanten am Déngscht kënne vu 
Plaze profitéieren, déi am Kader vun der 
éischter Lëscht fräi gi sinn;
véiertens, d’Ofschafung, dass Enseignanten aus 
dem Enseignement spécial eng Wochentâche 
vun 21 Stonne par rapport zu 23 Stonnen am 
normale Regimm hunn;
fënneftens, d’Aféierung vun der Méiglechkeet 
fir Schoulmeeschteren a Chargés de cours, fir 
kënne vun de Méiglechkeete vun der Carrière 
ouverte ze profitéieren;
sechstens, Ännerungen an der Annex A vum 
Gesetz vum 25. Mäerz 2015, fir dass och Ensei-
gnanten, déi am Iwwergangsbarème vum En-
seignement sinn, kënnen an d’Carrière vum 
Instituteur spécialisé kommen;

siwentens, d’Definitioun vun den Exigenzen, 
déi d’Kandidate fir de Stage a Saachen 
Éischt Hëllef, Schwammen an Encadrement 
vun de Kanner an engem ausserschoulesche 
Kontext mussen hunn;
aachtens, d’Schafung vun enger gesetzlecher 
Basis fir eng Indemnisatioun vun de Jurysmem-
bere fir d’Épreuves préliminaires a vum Con-
cours;
néngtens, d’Clarificatioun vu bestëmmten 
Aspekter, wat d’Aarbecht vun den Inspekteren 
ugeet;
an dann, zéngtens, d’Rektifikatioun vun engem 
Feeler am Gesetz vum 25. Mäerz vun 2015.
Här President, ech wëll op e puer Punkten e 
bësse méi genee agoen. Fir den Detail zu 
deenen anere Mesuren erlaben ech mer, op de 
schrëftleche Rapport ze verweisen.
Éischtens wollt ech do zu där neier Lëscht 1bis 
Stellung huelen. Zanter ville Joren ass dës 
Lëscht eng Revendicatioun vum Léierpersonal. 
Bis elo konnten am Kader vun de Reaffekta-
tioune just Stagiairen oder, wann et net ge-
nuch Demandë gouf, an enger zweeter Phas 
och Leit aus der Reserv vun de Suppléantë sech 
op där éischter Lëscht aschreiwen. Elo, mat där 
neier Lëscht, kënnen och Enseignanten, déi am 
Schoulbetrib dra sinn, sech op Plaze mellen, 
déi am Kader vun de Reaffektatioune vun der 
éischter Lëscht fräi gi sinn.
Duerch de virleienden Text gëtt och eng Dero-
gatioun ofgeschaaft, dass d’Enseignanten aus 
dem Enseignement spécial nëmmen eng Tâche 
vun 21 Wochestonnen hu par rapport zu dee-
nen 23 Stonne fir dat anert Léierpersonal. Dës 
Derogatioun ass net méi ze justifiéieren, well 
dës Leit am Fong geholl elo déi nämlecht Aar-
becht maache wéi hir Kolleeginnen a Kollee-
gen. Derbäi kënnt, dass et fir dës Derogatioun 
zanter der Reform vun 2009 vun der Grond-
schoul och keng gesetzlech Basis méi gëtt, fir 
dës Ausnameregelung. Ausserdeem war dës 
Derogatioun...
(Brouhaha)
...och net onbedéngt fërderlech fir d’Betribs-
klima tëscht den Enseignanten aus deenen 
zwee Regimmer. Duerch d’Ofschafe vun der 
genannter Derogatioun gi ronn 200 Woche-
stonne fräi, déi an den Unterrecht direkt kën-
nen zréckinvestéiert ginn.
A puncto Éischt Hëllef, Schwammunterrecht an 
Encadrement vu Kanner an engem net schoule-
schen Ëmfeld ginn nei zousätzlech Konditiou-
nen definéiert, déi een an Zukunft muss erfël-
len, fir kënnen an de Stage ze kommen.
Hei gëtt et zwou Méiglechkeeten: Entweder et 
huet een am Virfeld en Éischt-Hëllef-Cours vun 
op d’mannst 25 Stonne gemaach, e Brevet am 
Sauvetage vu minimal zwielef Stonnen an eng 
Formatioun fir d’Betreiung vu Kanner an en-
gem net schouleschen Ëmfeld vun op d’mannst 
24 Stonne gemaach, oder awer et kritt ee fir 
d’Promotioun 2017 e weidert Joer zougesta-
nen, fir dës Konditiounen ze erfëllen.
Ier ech zu den Avise kommen, nach e Wuert 
zum Zäitpunkt vum Akraafttriede vun de ver-
schiddenen Dispositiounen aus dësem Gesetz, 
well dëst och an der Kommissioun, wou de 
Rapport ofgestëmmt ginn ass, a Fro gestallt 
ginn ass. Et ass esou, wat éischter ongewéin-
lech ass, dass et hei direkt e puer verschidden 
Datume gëtt, wéini se a Kraaft trieden.
Verschidden Dispositiounen trieden, well se 
sech aus der Reform vun der Fonction publique 
erginn, réckwierkend op den 1. Oktober 2015 
a Kraaft, nees anerer op den 1. Juni 2016 an de 
Rescht op de 15. September 2016. Well dës 
réck wierkend Entrée en vigueur awer zu ken-
gem sengem Nodeel ass, war de Statsrot mat 
dëser Dispositioun averstanen.
Här President, nach e puer Remarquen zu den 
Avisen, fir d’Éischt zu deem vum Statsrot. A 
sengem Avis vum 23. Februar 2016 war eng 
Opposition formelle ze fannen. Dës war awer 
éischter juristesch-technescher Natur an net in-
haltlecher. Et ass ëm d’Fro vun der Hierarchie 
vun de gesetzlechen Normen am Kader vun 
där neier Éischt-Hëllef-Formatioun fir d’Ensei-
gnantë gaangen. Hei huet de Statsrot och 
d’Fro opgeworf, ob et net besser wär, e Mini-
mum u Kritäre fir dës Formatioun via Gesetz ze 
definéieren.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics fir hiren Deel begréisst den Text zum 
ganz groussen Deel. Virun allem d’Aféierung 
vun der Lëscht 1bis fënnt der Chamber hir 
Zou stëmmung, handelt et sech hei dach ëm 
eng laangjäreg Fuerderung vun den Ensei-
gnanten. Och d’Ouverture vun der Carrière ou-
verte gëtt vun dëser Chamber begréisst. Si ge-
säit doranner deen éischte logesche Schratt am 
Hibléck op d’Aféierung vum spezialiséierten En-
seignant. Och wat d’Gläichstellung vun der 
wë chentlecher Stonnenzuel vun den Ensei-
gnanten aus dem Enseignement spécial an 

deenen aus de Cyclen 2 bis 4 ugeet, schwätzt 
sech d’Chamber fir dës Mesuren aus.
Här President, ofschléissend wëll ech de Mem-
bere vun der Éducatiounskommissioun nach e 
grousse Merci soe fir déi gutt Zesummenaar-
becht bei dësem Projet. An och nach eng Kéier 
e grousse Merci fir säi leschte Rapport, deen 
den Här Philip Modert mer gehollef huet maa-
chen.
Dëst gesot, Här President, ginn ech dann och 
den Accord vun der Demokratescher Partei zu 
dësem virleienden Text.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet direkt 
d’Madamm Françoise Hetto-Gaasch.
Discussion générale

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
unzefänke wëll ech dem Rapporteur, dem Lex 
Delles, villmools Merci soe fir säi komplette 
mëndlechen an och schrëftleche Rapport. Ech 
géif wëllen zu véier Punkten e puer Iwwerlee-
un ge maachen an och e puer Froe stellen.
De Projet de loi 6903 hält ënner anerem 
zousätzlech Konditioune fest, déi d’Kandidaten, 
déi jo wëlle Schoulmeeschter am Fondamental 
ginn, mussen erfëllen, fir iwwerhaapt zum Con-
cours fir de Stage zougelooss ze ginn: No-
tamment musse se eng Formatioun am Secou-
rismus maachen, e Brevet am Rettungs-
schwammen an eng 80 Stonnen Encadrement 
bei Kanner virweisen.
Zum Rettungsschwamme sief gesot, dass mer 
et begréissen, dass dee Brevet och réellement 
muss gepackt ginn, dass et net einfach duer-
geet, dass ee participéiert huet.
An deem Kontext hunn ech awer e puer Froen. 
Mir erënneren eis, mir haten d’lescht Joer am 
Oktober an engem Débat public déi ëffentlech 
Petitioun 507 iwwert d’Schoulschwammen an 
der Grondschoul diskutéiert. An do war ënner 
anerem als Konklusioun festgehale ginn, dass 
misst ënnersicht ginn, wéi d’Kooperatioun 
tëscht de verschiddenen Intervenantë kéint ver-
bessert ginn. An et war proposéiert ginn, d’Ëm-
setzung vum Plan d’études am Schwammen ze 
evaluéieren.
Här Minister, Dir hat och deemools propo-
séiert, d’Schoulinspekteren ze chargéieren, fir 
ze kucken, wéi dann déi praktesch Zesummen-
aarbecht tëscht dem Titulaire an dem 
Schwamm meeschter géif ausgesinn. An Dir hat 
virgeschloen, dass sollt eng breet Diskussioun 
mat allen Akteure stattfannen iwwer eng even-
tuell Verbesserung vun dëser Zesummenaar-
becht.
Mëttlerweil si siwe Méint vergaangen an ech 
wollt einfach vun Iech wëssen, ob Der mëttler-
weil Informatiounen dozou hutt an ob dës Dis-
kussioune scho stattfonnt hunn.
Wat dann elo déi 80 Stonnen Encadrement 
ubelaangt, hu mer eis d’Fro gestallt: a) wisou 
dass dësen Encadrement bei Kanner tëschent 3 
an 18 Joer soll leien, well de Schoulmeeschter 
kritt, ausser wann en an de Modulaire wiesselt, 
kaum mat Jonken iwwer 13, 14 Joer eraus ze 
dinn. A b) Wisou gëtt hei op de Contexte non 
scolaire insistéiert? Wisou kéint et net och de 
schoulesche Kontext sinn, an deem de Kandi-
dat déi 80 Stonnen Encadrement assuréiert 
hätt? Mir denken do u Remplacementer. A mir 
géifen et och wierklech sënnvoll fannen, wann 
et kéinte reell Schoulstonne sinn.
Zweetens, Här President, begréisse mer et aus-
drécklech, dass eng éischt Lëscht „bis” age-
fouert gëtt, fir deene Leit, déi scho ganz laang 
um Terrain schaffen, eng zousätzlech Méig lech-
keet ze ginn, fir reaffektéiert ze ginn. A mir 
hunn elo grad héieren och vum Rapporteur, 
dass dat schonn eng laangjäreg Fuerderung 
ass.
Drëttens, e wichtege Punkt ass d’Evaluatioun 
vum Schoulmeeschter. Eng gutt Saach, fir déi 
ze belounen, déi hir nobel Aufgab mat Bravour 
meeschteren! D’Schoulmeeschteren, déi mat 
Niveau de performance 4 evaluéiert goufen, 
also déi ganz gutt, déi kréien als Belounung 
dräi Congésdeeg, also 12 Schoulstonnen zou-
gestanen. Aus organisatoreschen Ursaachen, 
an dat ass och verständlech, kënnen déi Ston-
nen awer net fräigeholl ginn, mä si mussen als 
Iwwerstonnen ausbezuelt ginn.
Eis Fro ass, Här Minister: Wéi gëtt dat dann 
herno bei de Chargéen am Fondamental ge-
handhabt, wann et ëm hir Altersdécharge 
geet? D’selwecht? Also als Iwwerstonn ausbe-
zuelt, oder kënne si sech déi Stonne fräihuelen?
Dann, véiertens, e ganz wichtege Punkt an dë-
sem Projet de loi, dat ass d’Situatioun vum Ins-
tituteur d’enseignement spécialisé. Mir insis-
téieren drop, dass déi Leit, déi iwwert d’Jore 
wierklech do eng enorm Erfahrung sech selwer 
um Terrain ugëeegent hunn, och a Fro kom-

men, a wierklech ganz besonnesch a Fro kom-
men, fir dierfen Enseignant spécialisé pour 
élèves à besoins spécifiques ze ginn. Hir Erfah-
rung um Terrain ass Gold wäert a wäert de 
Kan ner vu ganz groussem Notze sinn. Mir hät-
ten eis do gewënscht, dass eng ganz kloer Be-
schreiwung vun der Tâche géif virleien. An och 
de Conseil d’État hätt nawell gären Explikatiou-
nen zu hirem Profill gehat.
Fir eis ass et kloer, dass déi Leit, déi do wäerte 
mussen intervenéieren, net just als Beroder 
vum Schoulmeeschter fungéieren, mä dass si 
wäerten d’Aufgab hunn, mat de Kanner um 
Terrain ze schaffen. Theoretiker hu mer ge-
nuch. Mir brauche wierklech Leit mat prakte-
scher Erfahrung! A mir wiere frou, wann de Mi-
nister eis kéint confirméieren, dass de fréieren 
Instituteur d’enseignement spécialisé oder spé-
cial dann och tatsächlech Accès zu der Carrière 
vum Enseignant spécialisé pour enfants à be-
soins spécifiques huet.
Last but not least hu mer eis dach awer e bësse 
gewonnert driwwer, dass mer haut op de 7. 
Juni e Gesetz stëmmen, wou textuell drasteet, 
dass verschidden Artikelen, notamment dat 
mat der Lëscht 1bis, op den 1. Juni a Kraaft 
trieden. Vu den Datum vum Dépôt hätt ee sech 
kënnen e bëssen aneschters organiséieren an 
d’Gesetz stëmmen, éier dës Artikelen a Kraaft 
trieden.
Här President, dëst gesot, Dir Dammen an Dir 
Hären, mir als CSV wäerte ganz sécher dëst Ge-
setz stëmmen a wieren awer frou, wann de Mi-
nister géif op déi eenzel Punkten agoen an eis 
Froe beäntwerten. Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Hetto. An d’Wuert huet 
direkt den Här Claude Haagen.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Dëse Projet de loi betrëfft also, wéi 
gesot, verschidden Adaptatiounen am Ensei-
gne ment fondamental, haaptsächlech duerch 
d’Aféierung vun der Reform vun der Fonction 
publique. Et betrëfft also och d’Carrièrë vun 
den Enseignanten am Fondamental. Ech men-
gen, de Rapporteur, deem ech wéilt Merci soe 
fir säin ausféierleche schrëftlechen a mëndleche 
Rapport, ass op déi verschidde Punkten agaan-
gen.
Ervirsträiche wëll ech just dräi Punkten: éisch-
tens, d’Aféierung vun der Lëscht 1bis, eng Re-
vendicatioun vum Enseignement, fir datt se 
sech kënne mellen, déi Enseignanten, déi wëlle 
vun der Lëscht 1 op d’Lëscht 1bis, fir am Kader 
vun enger Permutatioun dovu kënne Gebrauch 
ze maachen.
An deen zweete Punkt ass natierlech d’Gläich-
stellung vun den Heures hebdomadaires vis-à-
vis vum Régime normal souwéi d’Aféierung 
vun der Carrière ouverte.
A mir begréissen natierlech och d’Schwamm-
stonnen, déi Ausbildung an de Schwammston-
nen, souwuel d’Éischt Hëllef an och am Enca-
drement parascolaire. An dat, wat mer beson-
nesch begréissen, mengen ech, dat ass hei 
nach net ugeschwat ginn, datt de Minister och 
d’Méiglechkeet huet, eng Dispens ze gi bei En-
seignanten, déi e physeschen Handicap hunn.
Dat gesot, géif ech natierlech och hei den 
Accord  vun der LSAP-Fraktioun ginn. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Haagen. An d’Wuert huet elo den 
Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Ëm-
setzung vun der Reform vum Gesetz iwwert 
d’Fonction publique verlaangt eng ganz Rei 
Upassungen a ville Beräicher, och ënner ane-
rem wat d’Personal an de Grondschoulen 
ugeet. An déi Ännerungen an Upassungen, déi 
stinn an deem Projet 6903, deen de Mëtteg 
zur Debatt an zum Vott steet.
Et ass scho villes gesot ginn. Mir hunn en aus-
féierleche schrëftleche Rapport virleien an hunn 
de mëndleche Rapport dierfen nolauschteren. 
Dofir e Merci dem Här Delles. An dofir erlaben 
ech mer och, net op all Ännerungen anzegoen, 
mä just zwee Punkten unzeschwätzen a mat 
méi enger allgemenger Iwwerleeung opzeha-
len.
Den éischte Punkt ass den Artikel 6 vum ak-
tuelle Gesetz iwwert d’Schoulpersonal vun 
2009, dee gëtt ëm een Abschnitt méi räich. Fir 
an de Stage ze kommen, muss de Schoul-
meesch terkandidat oder d’Kandidatin net 
nëmme méi, wéi bis elo, noweisen, datt e säi 
Stu dium vu véier Joer mat Succès ofgeschloss 
huet, datt e seng Préliminairen a säi Concours 
gepackt huet, mä de Kandidat oder d’Kandida-
tin muss och elo noweisen, datt en eng Forma-
tioun vu mindestens 28 Stonnen an Éischt Hël-
lef gemaach huet a mindestens zwielef Stonne 
laang eng Formatioun fir den elementare Ret-
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tungsschwammbrevet gemaach huet. An da 
muss hien oder si och nach mindestens 80 
Stonne mat Kanner oder Jugendlechen të-
schent 3 an 18 Joer geschafft hunn. Ob en do-
fir bezuelt gouf oder net, dat spillt keng Roll.
Ech hu meng Bedenken, wéi sënnvoll esou 
zousätzlech Hürde sinn, besonnesch wat déi 
zwou lescht ernimmte betrëfft. Ech sinn awer 
immens frou, datt mer an d’Gesetz geschriw-
wen hunn, datt de Minister kann eng Ausnam 
maachen, souwuel wat de Rettungsbrevet wéi 
och wat de Schwammbrevet betrëfft.
Wa mer déi Ausnam näämlech net géife maa-
chen, dann hätte mer automatesch an endgül-
teg - oder loosse mer emol soen, bis datt ee 
Betraffene viru Geriicht geklot hätt -, all 
Mënsch  aus der Carrière vum Schoulmeeschter 
ausgeschloss, deen zum Beispill eng Allergie, 
eng Krankheet oder e kierperlechen Handicap 
hätt an dofir net kéint an de Stage goen. Dofir 
sinn ech wierklech frou, datt mer déi Méig-
lechkeet vun der Ausnam an d’Gesetz ge-
schriwwen hunn. Dat wier näämlech soss an 
eisen  Aen een No-Go: Eng inklusiv Schoul muss 
och inklusiv sinn, wat den Enseignant ugeet!
Zweete Punkt, wou ech kuerz wéilt drop 
agoen, dat ass, wat d’Besetzung vun de Poste 
betrëfft. Et ass jo scho verständlech, datt mer 
op eng laangjäreg Fuerderung vun de Gewerk-
schaften aginn, wou mer elo no enger éischter 
Lëscht, déi reservéiert ass fir d’Enseignanten, 
déi d’Gemeng wëlle wiesselen, nach eng zweet 
Lëscht maachen, fir déi Posten, déi fräi ginn, 
well Enseignantë gewiesselt hunn, kënnen ze 
be setzen. Mir nennen déi Lëscht och net zweet 
Lëscht, mä Lëscht 1bis.
Dat erënnert mech natierlech awer un Zäiten, 
wou mer an de Gemenge véier Lëschten haten 
a wou d’Gemengeréit sech organiséiert hu ron-
derëm d’Datume vun deene Lëschten, wann 
déi hu misse gestëmmt ginn. An ech hoffen, 
datt mer elo net derzou kommen, datt mer och 
nach eng drëtt Lëscht oder eng „Bis-bis-
Lëscht” musse maachen, wou dann déi Posten, 
déi op der zweeter Lëscht fräi ginn, kënne be-
sat ginn.
Ech gi jo och dervun aus, datt de Minister och 
weiderhin déi Leit nominéiert op Propositioun 
vun de Gemengeréit, en attendant datt mer 
dann eng Kéier esou wäit sinn, datt och 
Schoul presidenten a Schoulcomitéen am Kader 
vu méi enger grousser Autonomie vun de 
Schoulen däerfen do e Wuert matschwätzen.
Datt mer eng Rei Poste reservéiere fir déi Leit, 
déi an de Stage ginn, an dat sinn der jo awer 
relativ vill, dat ass e wichtege Punkt an deen 
ass eng Noutwendegkeet. An dovunner, wéi 
gutt mer dat organiséiert kréien, dovun hänkt 
dann och of, ob deen neie Stage um IFEN eng 
Réussite gëtt, wéi mer eis et alleguer wën-
schen, oder net.
Dann zum Schluss e bëssen eng allgemeng 
Iwwerleeung, déi ech mer erlaben, hei ze maa-
chen: eng allgemeng Iwwerleeung zum 
Schoul meeschterberuff. Wann ee bis 1983 - 
ech war an deem Fall - wollt Schoulmeeschter 
ginn, dann huet een zwee Joer am Institut pé-
dagogique misse studéieren. A wann ee seng 
Studie mat Erfolleg bestridden hat, da war ee 
Schoulmeeschter. Dat war also méiglech am 
Alter  vun 21 Joer. Dann hat een zwee Joer 
Stage. Et huet een näischt dervu gemierkt. A 
wann een dee Stage - déi Zäit eigentlech - 
ofgesiess hat, da war ee Schoulmeeschter.
Fir dat ze ginn, war virun allem wichteg d’Mo y-
enne, déi een am Premièresexamen hat. Déi 
huet d’Diere fir den Institut pédagogique op-
gemaach oder eben zougespaart.
Haut, 33 Joer méi spéit, gesäit et esou aus: De 
Secondairesofschloss ass eigentlech net méi dat 
wäert, wat en emol eng Kéier wäert war. Wien 
haut wëllt Bachelor fir Schoulmeeschter maa-
chen, dee muss eng Prüfung a véier Sproo-
chen, an de Sciencen an an der Mathé mat-
maachen. E muss och nach e perséinlechen 
Dossier zesummestellen.
Wann en dann op der Uni ugeholl ass, da muss 
en net zwee, mä véier Joer studéieren, mat 
Stagen. A wann en dat gutt gemaach huet, da 
kritt en e Brevet. Da muss en d’Préliminairë 
maachen, wou en op déi dräi Landessprooche 
gepréift gëtt. Da muss en de Concours packen. 
An dann hu mer nach e puer Klengegkeete 
mam Gesetz vun haut agefouert. An da kënnt 
en an de Stage, wou och nach eng Rei Épreuvë 
sinn. A wann en dee Stage da gepackt huet, 
dann huet en e Poste vun Instituteur à vie.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech fannen, datt 
mer der jonker Generatioun et net einfach maa-
chen. Ech bedaueren déi zukünfteg Schoul-
meeschteren a Léierinnen net iwwer Mooss, 
well d’Verlängerung vun der Studienzäit, déi vill 
zousätzlech Hürde sinn a ville Beräicher éischter 
nach méi grouss! Vläicht kréie mer jo och bei 
där enger oder anerer Geleeënheet nach 
d’Méig lechkeet, iwwert d’Praxis vun de Contrats 
à durée déterminée bei Jonken ze schwätzen.

(Interruption par la présidence)
Ech si sougutt wéi fäerdeg, Här President.
Et war mer awer wichteg, dës Iwwerleeungen 
eng Kéier hei unzeféieren, well, éischtens, sinn 
ech der Meenung, datt meng Generatioun, eis 
Generatioun mat all dëse Mesuren och emol 
eng Kéier sech sollt d’Fro stellen: Hu mer et zu 
enger besserer Unterrechtsqualitéit an eise 
Schou le bruecht oder net? Wa jo, wourunner 
erkenne mer et? A wann net, firwat net? An 
zwee tens mengen ech, datt mir, oder datt eis 
Generatioun sech sollt virsiichteg ausdrécken, 
wa se Wäertuerteeler iwwer eis jonk Leit mécht.
Ech soen Iech Merci an ech bréngen den 
Accord  vu menger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Très bien, Här Adam!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An da kënnt direkt den Här 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wär elo bal versicht, fir do unzefänken, 
wou den Här Adam elo grad opgehalen huet: 
Dat ass beim Niveau an de Schoulen, deen 
iwwert d’Joren ëmmer ofgeholl huet am Secon-
daire am Ofschloss. An Dir hat gesot..., den 
Här Adam wéilt vläicht d’Wuert huelen, mä ech 
stellen elo emol fest, datt...
(Interruption par M. Claude Adam)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, Dir hutt dat esou net gesot.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech hunn 
dat net esou gesot, Här Kartheiser!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir hutt 
gesot, datt de Secondairesofschloss net méi dat 
wäert ass, wat e fréier war.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Jo, dat 
hunn ech gesot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà! Dat 
stellen ech elo emol hei fest. An dat wär elo 
eng Diskussioun fir sech, mä ech wëll elo net 
op déi agoen.
Ech wëll dem Här Minister eigentlech véier 
Froe stellen, nodeem ech dem Här Delles Merci 
gesot hu fir e ganz interessante Rapport, deen 
en eis hei presentéiert huet. An déi véier Froen, 
déi entsprangen eigentlech dem Kontext vun 
deem Gesetz méi wéi dem Inhalt, well den In-
halt, dat sinn eng Rei legal Upassungen, déi eis 
elo politesch net vill Suerge maachen.
Awer véier Froe sollte mer vläicht klären, wa 
mer dës Diskussioun hunn. Déi Éischt ass am 
Kader vun engem Merci un all déi Leit am En-
seignement, déi sech elo wierklech staark enga-
géieren, perséinlech engagéieren, fir ze hëlle-
fen, deenen auslännesche Kanner, de Kanner 
vun den DPIen, vun Demandeurs d’asile an 
esou weider hei Unterrecht ze ginn.
Et wär vläicht interessant, fir ze kucken - et sinn 
der och, déi aus der Pensioun zréckgeruff gou-
fen - op verschidde Manéieren, wéi eng Er-
fahrungen de Ministère domadder gesammelt 
huet an ob mer net och vläicht statutaresch 
Ännerunge misste maachen, fir do déi Situa-
tiounen opzefänken an déi Besoinen opzefän-
ken, déi sech awer aus enger grousser Zuel u 
ganz schwierege Schoulsituatiounen erginn, fir 
do vläicht de Kader ze verbesseren, fir dat 
méig lech ze maachen.
Dat Zweet ass, wat d’Schwammmeeschteren 
ugeet. Ech mengen, d’Madamm Hetto hat dat 
och scho gefrot. Mir hunn hei eng Ausnam ge-
maach beim Brevet de sauvetage fir Leit,  
déi ebe kierperlech oder esou dat elo net kënne 
maachen. Mä ëmsou méi wichteg ass et,  
datt mer déi Diskussioun féieren iwwert 
d’Schwamm meeschteren a sécherstellen, datt 
och d’Sécherheet beim Schwammunterrecht 
ëmmer garantéiert ass.
Eng drëtt Iwwerleeung ass déi vun den Institu-
teurs spécialisés. Dat ass jo eppes, wou de 
Statsrot och gesot hat, en hätt net genuch Pre-
zisiounen. Et ass vläicht haut d’Geleeënheet, fir 
d’Prezisiounen ze ginn.
An eng véiert Considératioun oder eng véiert 
Fro - dat ass keng, déi elo direkt an dësem Ge-
setz ugeschwat gëtt, mä déi awer och aktuell 
ass -, dat ass déi vun de Reliounsenseignanten, 
déi an enger Situatioun sinn, wou se net wës-
sen, wat mat hinne geschitt. An do musse mer 
och iergendwéini awer an nächster Zukunft on-
bedéngt zesumme kucken, fir deene Leit eng 
sécher Perspektiv ze ginn, si ze valoriséieren an 
hinne wierklech déi Onsécherheeten ze huelen, 
déi all déi Ännerungen mat sech bréngen, déi 
d’Regierung do ugestiwwelt huet mat deem 
neie Cours „Vie et société”, wat dat fir Verän-
nerunge fir déi Leit matbruecht huet a fir déi 
Onsécherheeten eben opzefänken.
Et ass vläicht haut eng Geleeënheet, Här Minis-
ter, fir hei schonn e puer Erklärungen ze ginn, 

déi hoffentlech déi Leit och kënne berouegen. 
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kartheiser. An d’Wuert huet direkt 
den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir wäerten eis bei dësem Projet de 
loi enthalen. Et sinn eng Partie Punkten an 
deem Projet de loi, déi och opgezielt gi sinn, 
mat deene mer natierlech och kënne liewen.
Allerdéngs, an dat wäert Iech wahrscheinlech 
och net verwonneren, hate mer jo och scho 
gréisser Schwieregkeete mat der Ännerung 
vum Beamtestatut. Deemools hat de Justin Tur-
pel och, mengen ech, eng 40 Amendementer 
erabruecht. An ënner anerem hate mer och e 
prinzipielle Problem mat deem System, dee 
Beamte géif récompenséieren, déi gutt schaf-
fen an esou weider, mat der Argumentatioun, 
datt dat éischter eng schlecht Ambiance an der 
Administratioun géif schafen an ënner anerem 
och, datt ee ka bezweifelen, wéi eng Evalua-
tioun stattfënnt.
A mir mengen, datt dat och net gutt ass hei an 
der École fondamentale. Dat heescht, prinzi-
piell kënne mer esou eppes net droen an dofir 
wäerte mer eis och enthalen.
Mir waren der Meenung, datt een aner Mecha-
nisme vu Verbesserungen innerhalb vun der 
Administratioun misst virgesinn: Aféierung vun 
Hëllef, vun Dialog innerhalb vun de verschidde-
nen Administratiounen, och innerhalb vun der 
Schoul. Mä dat ass natierlech net de Wee, dee 
geholl ginn ass.
An zweetens stelle mer eis och d’Fro, wat 
d’Ofschafung vun der Derogatioun ugeet, fir 
am Sënn vun enger gewëssener Gläichheet bei 
den Instituteurs spécialisés vun 21 op 23 Ston-
nen Enseignement ze goen. Mir stellen eis 
d’Fro, inwiefern si awer - an iwwerhaapt d’En-
seignanten en général -, net elo scho relativ 
iwwerfuerdert sinn an ob net do u sech eng 
aner Gläichstellung hätt kënne gemaach ginn, 
an zwar am anere Sënn, datt een déi Tâchë 
vläicht kéint erofsetzen an esou gläichsetzen, fir 
och deenen Enseignanten e bësse méi Sputt ze 
ginn, fir déi aner Tâchë kënnen ze erleedegen, 
déi se mussen erleedegen.
Aus all deene Grënn wäerte mir - mir sinn net 
strikt géint dee Projet de loi -, mä mir wäerten 
eis dann deementspriechend enthalen. Ech 
soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An d’Wuert huet direkt 
den Éducatiounsminister, den Här Claude 
Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, e 
grousse Merci och un de Lex Delles, de Rap-
porteur vun dësem Projet de loi. En huet et ge-
sot, et sinn eng ganz Rei vun éischter techne-
schen Adaptatiounen, déi och net onbedéngt 
direkt en Zesummenhang hierstelle mat dee-
nen engen oder anere vun deenen zéng Dispo-
sitiounen, déi hei dann ugepasst ginn. Virun 
allem geet et awer ëm d’Transpositioun vun 
der Reform an der Fonction publique och am 
Domän vum Enseignement fondamental.
Wann ech soen, déi Punkten, déi hei uge-
schnidde gi sinn, déi hänken net ëmmer direkt 
ee mat deem aneren zesummen, dann huet 
dat vläicht och deen een oder deen aneren De-
putéierten, notamment den Här Kartheiser, do-
zou verleet, nach ganz aner Froen ze stellen, 
déi eigentlech wierklech näischt elo heimadder 
ze dinn hunn. Ech iwwerloossen et...
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Ech iwwerloossen et Ärem President, mech bei 
den Äntwerten ze bremsen, falls ech dann de 
Kader vun dëser Debatt dobäi géif sprengen.
E Wuert zum Schwammunterrecht: Also, hei 
gesäit een nach eng Kéier ganz kloer, datt mer 
do eng ganz kloer Prioritéit hunn, an dat ass 
wierklech d’Sécherheet vun de Kanner. A mir 
haten hei jo déi Diskussioun, an enger ëffentle-
cher Diskussioun an der Petitiounskommissioun 
opgrond vun där Petitioun, wou awer nach 
eng Kéier ganz kloer däitlech ginn ass, datt  
mer awer ech weess net wéi vill Sécherheeten 
do abauen, fir wierklech d’Sécherheet am 
Schwamm unterrecht ze garantéieren.
Mir hunn de Schwammmeeschter, dee fir 
d’Alle réischt zoustänneg ass, fir d’Sécherheet 
vun de Kanner am Baseng ze assuréieren. Dann 
hu mer nach en Enseignant oder Remplaçant 
derbäi, deen den Unterrecht hält. Vun deem 
verlaange mer elo hei, obschonn et net seng 
primär Aufgab ass, fir d’Sécherheet ze garan-
téieren, datt en awer déi Breveten do gemaach 
huet, déi elo an dësem Gesetz hei ageschriwwe 
sinn. Ech mengen, dat weist, wat d’Prioritéit do 
ass.

Do sinn awer nach aner Punkten diskutéiert 
ginn, d’Madamm Hetto huet drop opmierksam 
gemaach. Déi Analys ass gemaach ginn. Den 
Inspektorat huet déi Donnéeën zesummege-
stallt. An et gesäit een, datt dat op ganz, ganz 
ville Plazen, wéi et esou oft ass, ganz gutt fonc-
tionnéiert a mer oft dann herno iwwert déi 
musse schwätzen, wou et da vläicht e bëssen 
haakt an e bësse knaatscht, virun allem an der 
Zesummenaarbecht tëschent deenen engen an 
deenen aneren.
Datt och ganz flott Modeller entwéckelt gou-
fen, wéi ee wierklech kann am Schwammunter-
recht tëschent Enseignant a Schwammmeesch-
ter dat flott maachen, flott gestalten, d’Kompe-
tenz vun deenen zwou Säiten an de Schwamm-
unterrecht ka matabréngen an eng flott Stonn 
ka gestalten, dat gesäit een och do. An déi Best 
Practices si mer amgaangen nach méi ze sam-
melen, ze dokumentéieren a wëlle mer jo wei-
der op den Terrain erëm zréckginn, fir datt och 
an anere Gemengen, an anere Schou le sech 
dorunner kann inspiréiert ginn.
Den Encadrement vun deenen 80 Stonnen, déi 
mer fuerderen, fir da kënnen zum Concours 
zougelooss ze ginn, do läit jo d’Motivatioun 
virun allem dran, datt mer soen, et soll ee sech 
fréi domadder ausenanersetzen, ob ee wierk-
lech gemaach ass fir dee Beruff oder net: ob ee 
gäre mat Kanner, mat jonke Leit zesumme-
schafft, ob een dat och schonn a fréiere Jore 
fräi wëlleg gemaach huet.
A mir wësse jo, wéi de Parcours haut oft ass, 
éier een dann eng Kéier wierklech an de Stage 
ka kommen. Dann huet een oft schonn ersat, 
et huet een oft schonn eng Zäitchen, heiansdo 
souguer eng länger Zäitchen als Chargé ge-
schafft. A wa mer elo géife soen, et wären och 
Activités scolaires, déi do géifen drënnerfalen, 
da wär fir déi allerallermeescht, déi iwwerhaapt 
de Concours maachen, déi Konditioun eigent-
lech do iwwerflësseg.
An ech denken och, datt et net onbedéngt 
dann de Moment ass, wann ech scho mäi Stu-
dium absolvéiert hunn, mä datt et och virdru 
soll sinn, wou ech mer déi Fro soll stellen an 
einfach soll spieren: Sinn ech een, dee Freed un 
där Aarbecht huet, mat Kanner ze schaffen, 
mat Jonken ze schaffen, se ze encadréieren a 
ganz ënnerschiddleche Situatiounen an eben 
net nëmmen an där Situatioun am Klassesall? 
Duerfir hu mer dat preziséiert.
D’Carrière ouverte ass, denken ech, e ganz 
wichtege Prinzip, deen nach eng Kéier veran-
kert ginn ass an der Reform vun der Fonction 
publique, dee mer och mussen opmaachen an 
opbauen elo, wat d’Éducatioun an hei virun 
allem de Fondamental ubelaangt. Perséinlech 
fannen ech et e ganz wichtege Punkt, och den 
Instituteuren am Fondamental Méiglechkeeten 
ze ginn, sech weiderzëentwéckelen, sech wei-
derzebilden an an nei Verantwortungen och 
eranzewuessen.
Well mir hunn där eigentlech net ganz vill, där 
Méiglechkeeten am Fondamental. Jo, et kann 
ee vläicht emol nach eng Kéier Inspekter ginn, 
et kann een haut Instituteur-ressource ginn, et 
kann een Attaché um Ministère ginn, mä fir déi 
Dausenden Enseignanten, déi an eise Grond-
schoulen täteg sinn, sinn dat dach relativ wéi-
neg Posten, déi do méiglech sinn.
An hei, wa mer elo successiv op de Wee ginn, 
fir och déi dote Carrière opzemaachen, an 
eben och Jonken oder manner Jonken, déi Er-
fahrung schonn um Terrain gesammelt hunn, 
déi sech wëlle weiderbilden a méi Responsabili-
téit wëllen huelen, eben déi dote Méiglechkeet 
ginn, e Changement de carrière ze maachen 
an och eng Responsabilitéit méi domadder ze 
iwwerhuelen, da fannen ech dat eng ganz 
wich teg Perspektiv.
An deem Kontext wëll ech och nach eng Kéier 
preziséieren, datt mer jo décidéiert hunn ze-
summen an engem Accord mat der gréisster 
Gewerkschaft vum Fondamental, 150 Posten 
iwwert déi nächst Joren ze schafen an der neier 
A1-Carrière am Fondamental, wat dann eng 
Carrière ass, déi de Masterdiplom unerkennt, 
mä eben och do iwwert de Wee vun der Car-
rière ouverte kënnen ze fueren, ganz beson-
nesch ebe bei deenen, déi elo schonn iwwer 
Joren, heiansdo ganz laang Jore Projete matge-
droen hunn an de jeeweilege Gemengen, an 
de jeeweilege Schoulen, fir op hir Experienz 
och weiderhi kënnen zréckzegräifen a grad hin-
nen d’Méiglechkeet ze bidden, iwwert deen 
dote Wee hir Aarbecht kënne weiderzeféiere 
respektiv nach méi eng kompetent Aarbecht 
kënne weiderzeféieren, well och do nach For-
matiounen da kënnen drugehaange ginn.
Déi Fro vun der Entrée en vigueur: Jo, ech 
mengen, mir haten an der Kommissioun do-
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riwwer geschwat an et ass jo och beim Statsrot 
do nogefrot ginn. An et ass esou gesot ginn, 
wéi mir et eigentlech och an der Kommissioun 
analyséiert haten: datt eigentlech hei kee beno-
deelegt ass duerch deen Datum, deen do dra-
steet, soudatt dat eigentlech kee Problem duer-
stellt. Mä Dir hutt recht, et hätt och net missen 
dostoen, well d’Entrée en vigueur da jo eigent-
lech och mat der Publikatioun respektiv dräi 
Deeg duerno gemaach ass.
Jo, et kann een et esou duerstellen, wéi de 
Claude Adam et duergestallt huet: wat e jonke 
Mënsch alles vun Hürde muss huelen, fir an en 
Enseignementsberuff eranzekommen. Ech den-
ken awer och, fir déi, déi wierklech prett sinn, 
qualifizéiert sinn, stellen eng Rei vun deenen 
Hürden do net wierklech eng Hürd duer.
Mir mussen awer och gesinn, datt dat, wat mer 
haut e Bac nennen, sécherlech méi villfälteg ass 
wéi dat, wat mer nach virun enger Rei vu Joren 
e Bac genannt hunn. An dat erkläert eben och, 
zum Deel op d’mannst, firwat mer nach méi 
selektiv vläicht musse kucken an net nëmme 
kënne soen: „Jo, du hues däin Ofschloss vum 
Secondaire gemaach an duerfir gi mer dovun-
ner aus, datt s de dat an dat alles matbréngs”, 
mä datt mer dann nach eng Kéier genau mus-
sen higoen, fir ze kucken, ob een dann och 
wierk lech déi Kompetenzen huet, fir kënnen an 
den Enseignantsberuff eranzegoe respektiv och 
schonn an de Studium kënnen eranzegoen.
Ech wëll drun erënneren, datt och d’Héich-
schoulen dat fir all méiglech Studiegäng haut 
maachen an haut fuerderen, wahrscheinlech 
aus därselwechter Iwwerleeung eraus an aus 
därselwechter Erfahrung eraus, an datt natier-
lech och aner Entreprisë respektiv och d’Fonc-
tion publique op anere Plazen dat doten awer 
esou äänlech applizéieren. Soudatt ech scho 
mengen, datt dat wuel, wann een et esou op-
lëscht, no engem ganz wäiten a schwierege 
Parcours ausgesäit, mä datt déi, déi sécherlech 
dofir gemaach sinn, fir deen dote Beruff, awer 
och mat enger gewësser Liichtegkeet deen 
dote Parcours kënnen huelen.
Zu den Erfahrungen, déi mer elo an de leschte 
Méint gemaach hunn, wat d’Réfugiéen ube-
laangt an hir Kanner ubelaangt, déi mer an eis 
Schoulen, an eis Classes d’accueil, mä och 
schonn an d’Schoulen an d’Gemengen inte-

gréiert hunn, wëll ech ganz einfach soen, datt 
mir net hu misse waarden, als Lëtzebuerger 
Land, op déi Flüchtlingskris do. Mir waren ei-
gentlech ganz gutt preparéiert duerch déi 
breet Erfahrung, déi mer hunn, déi mer an de 
leschte Joren a Jorzéngte gesammelt hunn.
Ech nennen elo déi lescht Chifferen, déi ech do 
am Kapp hunn. Dat sinn ongeféier 600 Kanner, 
déi mer elo zanter September, zanter dem Aus-
brieche vun där jëtzeger akuter Flüchtlingssi-
tuatioun an eise Schoulen opgeholl hunn, sief 
dat a Klassen an de Foyeren, wou se mat hiren 
Elteren, och heiansdo ouni hir Elteren, dann ac-
cueilléiert ginn, sief dat och an de reguläre 
Schoulen uechtert d’Land, souwuel Grond-
schoul wéi och Secondaire.
An der Regel hu mer an de Jore virdrun an der 
Moyenne ëm déi 2.000 Kanner opgeholl, déi 
aus dem Ausland komm sinn, net nëmme vun 
Demandeurs de protection internationale, mä 
och där, déi regulär iwwert d’Immigratioun an 
d’Land komm sinn, déi hir Scolaritéit an-
zwousch aneschters ugefaangen hunn an déi 
mer hu missen an eis Schoul integréieren.
Duerfir mierken ech ëmmer erëm, och an den 
Diskussioune mat mengen europäesche Minis-
terkolleegen, datt mer eigentlech do eng 
Avance hunn an der Experienz, wéi mer eis do 
sollen uleeën a wat mer alles kënne maachen, 
fir deene Kanner reell Perspektiven ze ginn, an 
eis Schoul kënnen eranzekommen, an deene 
mer heiansdo awer och e separate Parcours, e 
schoulesche Parcours mussen offréieren, fir hin-
nen awer nach - wa se méi spéit an d’Land 
kom men, nodeems datt se dat an engem anere 
Land gemaach hunn - hei kënnen dozou ze 
ver hëllefen, zu engem Ofschloss ze kommen.
Et ass ganz kloer, déi 150 Posten - vläicht nach 
e Wuert eng Kéier dozou - vun der A1-Carrière 
am Fondamental, dat solle virun allem, an ech 
géif bal soen exklusiv, Leit sinn, déi an de 
Schoule bei de Kanner, direkt mat de Kanner 
schaffen an déi net geduecht sinn, fir als sou-
genannt Spezialisten deenen aneren ze erklä-
ren, wéi et geet. Déi solle wierklech um Terrain 
schaffen. An ech denken, datt ech dat virun 
enger Rei vu Wochen och hei op eng Question 
parlementaire schonn eng Kéier op dëser Tri-
bün deementspriechend geäntwert hunn.

Dir hutt d’Situatioun vun de Reliounsensei-
gnanten nach ugeschnidden, déi jo, mengen 
ech, elo näischt heimadder ze dinn huet. Mä 
déi Fro, jo, déi stellt sech. Déi stellt sech fir 
ganz vill Leit momentan. Ech wëll awer soen, 
datt jiddereen eenzel gesi ginn ass bei eis am 
Ministère vun eisem Personalservice, jiddereen 
eenzel erkläert kritt huet, wat opgrond vu sen-
gem Parcours, opgrond vu sengen Diplomer, 
vu sengen Erfahrungen d’Méiglechkeete sinn, 
wat e ka maachen. Mir waarden och do elo op 
en individuelle Feedback, fir déi Gespréicher 
weiderzeféieren.
Mir hu jo eng ganz Panoplie vu Méiglechkee-
ten do: vun engem zweete Bildungswee, fir de 
Bachelor en sciences de l’éducation kënnen ze 
maachen, vun enger Formatioun, fir an d’Ré-
serve des suppléants kënnen eranzekommen, 
vun och nei geschafene Poste fir all déi, déi 
eigentlech den Zougang opgrond vun hirer 
Grond ausbildung net hunn, fir déi dote Méig-
lechkeeten ze huelen, fir awer och Fonctiounen 
unzebidden an de respektiv ronderëm d’Schou-
len, respektiv am ganze Perimeter vun eisem 
Ministère.
Mä dat doten ass eng Saach, déi individuell 
muss gekuckt ginn, well all Kéiers, op Basis vun 
de jeeweilege Gegebenheeten an och vun de 
Virstellungen an den Ambitioune vun de jee-
weilege Persounen, muss gekuckt ginn, fir Léi-
sungen ze fannen. An ech sinn eigentlech ganz 
optimistesch, datt mer déi och fannen.
Op jidde Fall hunn ech festgestallt, datt déi 
Gespréicher, déi individuell gefouert goufe bei 
eis am Ministère, zum ganz, ganz groussen 
Deel zur Zefriddenheet vun deene Leit och ge-
fouert goufen - déi sinn nach net ofgeschloss -, 
datt dat awer um gudde Wee ass an datt ech 
dat a rezente Pressecommentairë vun aneren 
Akteuren net ëmmer esou konnt erëmfannen, 
wéi et an der Realitéit awer sech unhéiert.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister. Domat si mer um Enn 
vun eiser Diskussioun ukomm a mir géifen zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 6903 
iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6903 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet 6903 ass ugeholl mat 58-mol Jo an 2 
Abstentiounen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt (par M. Laurent Mosar), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden (par 
M. Marcel Oberweis), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert (par 
Mme Martine Mergen), MM. Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel  Wolter (par M. Claude Wiseler) et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton (par M. Alex Bodry), M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo , Georges Engel, Franz Fayot (par M. 
Georges Engel), Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Gusty Graas);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. 
Roberto  Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Ass d’Chamber och bereet, d’Dispens vum 
zwee te Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Merci a Rendez-vous muer de Mëtteg ëm zwou 
Auer.
(Fin de la séance publique à 18.20 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg! D’Sëtzung ass op, an 
ech froen d’Regierung direkt, ob se eng Kom-
munikatioun ze maachen huet.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 
ass net de Fall, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 
villmools Merci, Här Justizminister. Da kënne 
mer direkt zum éischte Punkt vum Ordre du 
jour vun de Mëtten iwwergoen. Dat ass de Pro-
jet de loi 6815, e Projet de loi, wou et ëm eng 
géigesäiteg Unerkennung vun Décisiounen am 
Beräich vun der Iwwerwaachung als Alternativ 
zur Untersuchungshaft geet. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht an d’Wuert huet 
elo direkt déi honorabel Rapportrice zum Pro-
jet, d’Madamm Viviane Loschetter.
Madamm Loschetter, Dir hutt d’Wuert.

2. 6815 - Projet de loi relative à l’ap-
plication du principe de reconnais-
sance mutuelle aux décisions rela-
tives à des mesures de contrôle en 
tant qu’alternative à la détention 
provisoire et portant modification 
du Code pénal
Rapport de la Commission juridique

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Merci, Här President. Et ass e Projet de 
loi, deen den 8. Mee 2015 vum Justizminister 
Braz déposéiert ginn ass. De Statsrot huet en 
éischten Avis ofginn de 6. Oktober 2015. Ech 
selwer sinn an der Kommissiounssëtzung vum 
13. Januar 2016 als Rapportrice genannt ginn. 
A mir hunn och an därselwechter Sëtzung den 
éischten Avis vum Statsrot analyséiert a mir 
hunn och praktesch alles - vill, wann net grad 
alles - vun de Suggestioune vum Statsrot uge-
holl. An doduerch, well mer net alles tel quel 
ugeholl hunn an nach kleng Ännerunge ge-
maach hunn, kënnt en Avis complémentaire 
vum Statsrot de 25. Mäerz 2016. Mir hunn den 
18. Abrëll 2016 nach eng Kéier den Text amen-
déiert a mir kruten en zweeten Avis vum 
Statsrot den 30. Mee 2016 (veuillez lire: 24. 
Mee 2016) - sou ass et richteg. An de Rapport 
ass ugeholl gi virun e puer Deeg, den 30. Mee 
2016.
Ëm wat geet et dann elo an deem Projet de loi, 
vun deem ech Iech elo just déi chronologesch 
prozedural Folleg opgezielt hunn? Et ass eng 
Décision-cadre vun engem JAI-Conseil vun 
2009. An do geet et effektiv, wéi et scho gesot 
ginn ass vum President, ëm eng Reconnais-
sance...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, wann ech gelift!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- ...ëm eng Reconnaissance...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
schwéier, der Rapportrice nozelauschteren! Ma-
damm Rapportrice, Dir hutt d’Wuert.
(Hilarité générale)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-
portrice.- Et wäert jo net u mir hänken?!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Awer 
dat läit net un der Rapportrice, mä um Ge-
grommels am Sall.

 Plusieurs voix.- Aah!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-

portrice.- Sou.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Et ass fir eis ganz 

angeneem, der Rapportrice nozelauschteren.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng), rap-

portrice.- Sou, voller Engagement fueren ech da 
weider! Also et ass effektiv, wéi de President et 
gesot huet, eng zousätzlech Reconnaissance 
mutuelle, déi tëschent den États membres ge-
schitt an der Justiz. Mä et ass awer, an dat wëll 
ech hei preziséieren, déi éischt Reconnaissance 
mutuelle virun engem Uerteel, wou u sech 
nach keen Uerteel gesprach ginn ass. An do 
geet et effektiv drëms, fir tëschent verschidde-
nen États membres Méiglechkeeten ze schafen, 
fir fir een, deen an Untersuchungshaft ass, awer 
nach net veruerteelt ass, Kontrollmesuren të-
schent zwee Länner anzeféieren, Kontrollmesu-
ren, déi zu Alternative kënne féieren, fir datt déi 
Persoun eben net muss an Untersuchungshaft 
sëtzen, dat heescht, Alternativmesuren zu en-
gem Am-Prisong-an-Untersuchungshaft-Sëtzen.
An deem Projet de loi geet et drëms effektiv, fir 
Com parutiounen ze sécheren, ze assuréieren, 
datt déi och kënne stattfannen. Et sinn ebe Me-
suren, déi net privativ sinn, mä déi eben 
d’Méig lechkeet fërderen, datt een op fräiem 
Fouss ka bleiwen. An et geet - an dat ass jo dat 
Spannendst, awer och dat Flottst -, et geet 
drëms, wann een inculpéiert ass an engem 

Land, well en déi Dot an deem enge Land ge-
maach huet, mä e residéiert, e wunnt an 
engem aneren État membre, et geet eben 
drëms, datt tëschent deenen zwee État-mem-
bren - deen een, wou e seng Dot gemaach 
huet an inculpéiert ass, an deen aneren, wou e 
wunnt, wou en offiziell residéiert -, datt dat 
Land, wou e residéiert, eben, wann et eng De-
mande kritt, dann och kann derfir suergen, 
datt déi Persoun och esou kontrolléiert ka ginn, 
datt se net muss an Untersuchungshaft sëtzen.
Bis elo war dat net de Fall. Bis elo war et ëm-
mer eng Détention provisoire oder et hat een 
ebe keng Kontroll vun den Déplacementer. Dat 
fërdert natierlech och, oder et ënnerstëtzt och 
den Droit à la liberté an d’Présomption d’inno-
cence vun der Persoun. An dat, mengen ech, 
ass e wichtegt Element.
Et garantéiert awer och d’Égalité de traitement 
tëschent enger Persoun, déi am Land residéiert, 
an enger Persoun, déi eben net am Land resi-
déiert, mä déi awer an deem Land an Untersu-
chungshaft ass an déi dann och déi Méig lech-
keet kritt wéi een, deen an deem Land resi-
déiert.
A mengem schrëftleche Rapport wäert Der all 
déi Kritäre fannen, souwuel wat muss ge-
schéien, wann en aneren État membre eng De-
mande mécht, déi Demande, déi ëmmer 
iwwert de Procureur général als Autorité cen-
trale zielt (veuillez lire: erakënnt), deen d’Ré-
ceptioun vun där Demande mécht an déi De-
mande och weiderleet un de Procureur compé-
tent, dee se da weiderleet un d’Chambre du 
conseil vum Tribunal d’arrondissement, dee 
kom petent ass. Datselwecht zielt och, wann ee 
selwer als Land eng Demande mécht. Déi geet 
dann net onbedéngt vum Parquet aus, mä déi 
geet vun der Autorité nationale compétente 
aus.
Et ass och am Projet de loi kloer definéiert, 
wéi ni eng Demande recevabel ass hei an dë-
sem Land oder an anere Länner a wéini se net 
recevabel ass. Par principe ass eng Demande 
recevabel, wann d’Dot och hei bei ons am 
Land eng Infraction pénale duerstellt oder - an 
déi Lëscht fannt Der och a mengem Rapport 
souwéi och am Projet de loi - wann eng vun 
deenen Doten au maximum dräi Joer Pri-
songsstrof op där Liste exhaustive, déi an deem 
Projet de loi ass, ausmécht.
Dann ass och nach ze ënnersträichen, datt en 
matière fiscale oder douanière oder am Change 
eng Demande an d’Exécutioun vun där De-
mande net kënne refuséiert ginn - dat zielt och 
fir ons -, zum Beispill, well mir aner Regelen, 
Reglementatiounen hunn, wat d’Taxen oder 
d’Steieren ubelaangt, well et dann zum Beispill 
hei zu Lëtzebuerg anescht ass wéi an deem 
Land, wou déi Demande gemaach gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, deen 
heite Projet de loi an déi Reconnaissance mu-
tuelle ass wichteg och fir Lëtzebuerg, well et 
muss ee wëssen, datt praktesch een Drëttel, 
wann ech mech net iren, vun de Leit, déi am 
Prisong sinn, an Untersuchungshaft sinn an 
datt mer domadder och d’Méiglechkeet scha-
fen, datt net jiddwereen, deen an Untersu-
chungshaft ass, och muss an Untersuchungs-
haft zu Schraasseg sëtzen, well mer och wës-
sen, datt mer ganz vill Netrésidenten zu 
Schraas seg hunn, déi an Untersuchungshaft 
sinn. An dat géif ons effektiv eng Méiglechkeet 
ginn, fir eben op alternativ Méiglechkeeten 
zréck zegräifen.
Voilà, de Rescht fannt Der a mengem schrëft-
leche Rapport. Ech géif nach just profitéieren 
zum Schluss, fir den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet de loi ze ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Rapportrice. An déi éischt 
Riedne rin zum Projet ass d’Madamm Octavie 
Modert . Madamm Modert, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, et ass net 
déi éischt Entscheedung am Kontext vu Recon-
naissance mutuelle hei an der Chamber, ëm déi 
et haut geet. Et ass och net déi éischt euro-
päesch Décision-cadre fir d’géigesäiteg Uner-
kennung ënnert den EU-Mitgliedstaten. Awer 
et ass déi d’Éischt am Beräich vun der Déten-
tion provisoire, also virun enger Veruerteelung, 
mat där mir eis heibanne beschäftegen haut.
Et geet konkret ëm d’géigesäiteg Unerkennung 
zwëschen EU-Memberlänner vun alternative 
Moossnamen zur Ënnersuchungshaft, dat 
heescht, déi viséiert Persoun kann domat an 
ënnert den néidege Konditiounen an de Ge-
noss vun alternative Kontrollmoossname kom-
men, an dat natierlech am Austausch mat ane-
ren EU-Staten, mat deenen dës Persoun e Lien 
wéi d’Résidence huet.
Zréckgräifen op d’Peines alternatives bedeit 
Zréck gräifen op Moossnamen, mat deenen eng 

Persoun, déi net an deem Land wunnt, wou 
d’Prozedur leeft, net muss provisoresch inhaf-
téiert ginn, also net an Ënnersuchungshaft 
kënnt, mä si kënnt an de Genoss vu Mooss-
namen, wou se ënner Opsiicht fräi ka bleiwen, 
bis de Prozess ofgeschloss ass natierlech. Do-
madder gëtt se net aus hirem sozialen an even-
tuell hirem professionellen Ëmfeld erausgerappt 
an dat ass positiv fir de Mënsch a virdeelhaft fir 
d’Neesaglidderung an d’Gesellschaft a fir déi 
sozial Rehabilitéierung vun där Persoun.
Ausserdeem begrenzt et och d’Zréckgräifen op 
eng Ënnersuchungshaft, wat jo och d’Méig-
lech keet gëtt, fir eventuell Prisongsanstalten ze 
désengorgéieren. D’Madamm Rapportrice huet 
gesot, datt en Drëttel an de Prisongen norma-
lerweis Ënnersuchungshäftlinge sinn; dann och 
an deem Kontext kéint et eng gutt Méig lech-
keet sinn.
D’CSV steet zum Prinzip vun de Peines alterna-
tives. Si begréisst, datt alternativ Strofe ver-
stäerkt agefouert ginn, a si sollen och nach an 
Zukunft erweidert ginn. Et soll verstäerkt op 
esou Alternativen zréckgegraff kënne ginn, be-
sonnesch iwwerall do, wou et Sënn mécht. An 
et mécht Sënn am Kontext vun dësem Ge-
setzesprojet!
Bis elo sinn et keng Alternative ginn. Entweder 
ass et Ënnersuchungshaft ginn oder eben net. 
A méi wéi déi zwou Méiglechkeete sinn et net 
ginn, wann déi Persoun, ëm déi et geet, aus 
dem Ausland ass. Grad do also maachen alter-
nativ Peinen ëmsou méi Sënn. An der Praxis 
wäert dësen neie Prinzip wuel zur Uwendung 
kommen, wann den Détenu schonn an Ënner-
suchungshaft ass, déi dann a Contrôle judi-
ciaire ëmgewandelt gëtt. Dat heescht, datt déi 
Persoun kann ënner Konditiounen an ënner 
Kon troll a Fräiheet bleiwen.
Natierlech muss de Betraffenen domat aver-
stane sinn an e muss zu all Moment virgeluede 
kënne ginn an natierlech erschéngen. Dëst Ge-
setz huet jo ebe just als Objet, dat ze garantéie-
ren. Sou kann dem Détenu entgéintkomm gi 
bei gläichzäitege Garantien a Schutz vum Op-
fer. Ech wéilt drun erënneren, datt d’Présomp-
tion d’innocence ee wichtege Peiler vun eisem 
Rechtswiesen ass.
Sécherlech wäert et interessant sinn ze gesinn, 
wéi dacks a wéi vill op déi nei Méiglechkeet 
zréckgegraff wäert ginn. Ech géif dofir de Mi-
nister invitéieren, der Chamber no engem Joer 
an och no zwee Joer Uwendung vum Gesetz e 
Rapport doriwwer ze maachen. Ech mengen, 
et ass ëmmer wichteg ze gesinn, wéi eis Geset-
zer sech och an der Praxis auswierken.
Ech wëll an deem Kontext och drun erënneren, 
datt en eis op meng Ufro hin hei am Plenum 
Informatiounen zougesot hat beim Gesetz, 
dem Projet de loi 6677, iwwer géigesäiteg Un-
erkennung vun Uerteeler a Bewärungs ent-
schee dungen. Och beim Eurojust hat ech Infor-
matioune gefrot an zougesot kritt, mir géifen 
déi an der Kommissioun kréien. Ech géif et be-
gréissen, wann den Här Minister sech u seng 
Zouso erënnere géif an an der Commission ju-
ridique déi Zuele matdeele géif.
Et wär natierlech och interessant ze wëssen, wi-
vill Länner elo nach dës Décision-cadre ëmsetze 
mussen, an hir Gesetzgebung eranhuele mus-
sen, well ee scho feststellt, datt et a verschid-
dene Länner heiansdo méi laang dauert, bis 
esou Décisiounen iwwerholl ginn, och wann 
dat natierlech schued ass, well mer jo dovun-
ner ausginn, datt se an der Praxis ganz positiv 
Auswierkunge wäerten hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wa 
mir vun engem gemeinsamen europäesche 
Rechtsraum schwätze wëllen, da leie Gesetzer 
wéi dat, wat mir elo grad debattéieren, an EU-
Entscheedunge wéi déi, déi heifir d’Basis 
liwwert, op der Hand. An dofir ginn ech am 
Numm vun der CSV eisen Accord zu dësem 
Ge setzesprojet.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Modert. An nächste Riedner 
ass den Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, dës Décision-cadre 
vum 29. Oktober 2009 schreift sech an an eng 
ganz Rëtsch vun europäeschen Akten, déi iw-
wert déi lescht Jore geholl si ginn am Justiz- an 
am Sécherheetsberäich an déi eigentlech als Zil 
hunn, eng géigesäiteg Unerkennung vu Justiz-
décisioune virzegesinn. Et ass ugaangen 2004 
mam Mandat d’arrêt européen. Et ass weider-
gaangen an der nationaler Ëmsetzung vun dee-
nen Décisions-cadres 2010 an 2011 mat der 
géigesäiteger Unerkennung fir d’Éischt vu Ver-
uerteelungen zu Geldstrofen a schliisslech och 
vun Uerteeler, déi zu Prisongsstrofe gefouert 
hunn.
Dës Kéier, bei dëser Décision-cadre, déi mer 
haut an nationaalt Recht ëmsetzen, si viséiert 

keng Justizdécisiounen direkt, mä de Fait, dass 
Leit virun hirer Veruerteelung an Untersu-
chungshaft sëtzen, a wou gekuckt gëtt, fir Al-
ternativméiglechkeeten zu där Untersuchungs-
haft kënnen anzesetzen.
Haut ass et jo oft esou, dass Leit inculpéiert 
ginn an et dann awer méintelaang dauert, bis 
et zu engem Prozess kënnt. An et stellt sech na-
tierlech ëmmer dann d’Fro fir déi Responsabel, 
ob se déi Leit dann an Untersuchungshaft 
loos se bis zur Veruerteelung oder, wa se men-
gen, dass deen Zäitraum ze grouss ass, ob se 
net déi Leit da fräiloossen.
Oft ass dat eent an dat anert net déi bescht Léi-
sung, an Alternativen zur Untersuchungshaft, 
besonnesch wann et sech ëm Leit handelt, déi 
normalerweis net an eisem Land wunnen, sinn 
natierlech wëllkomm a sinn eigentlech och 
dann de grousse Pluspunkt vun där heiter Be-
stëmmung. Bis elo konnt een déi Alternative 
just reng national asetzen. Hei kréie mer déi 
Méiglechkeet, souzesoe grenziwwerschreidend 
a verbindlech an der EU hei eng géigesäiteg 
Unerkennung ze kréien a géigesäiteg also et 
méiglech ze maachen, dass aner Kontroll- an 
Iwwerwaachungsmechanismen agesat gi bis zu 
der Zäit, wou et zum Prozess kënnt, wéi dat 
d’Untersuchungshaft ka maachen.
Wichteg ass an eisen Aen och, dass natierlech 
deen dote System éischtens sécherlech diinlech 
ass, wat eng spéider Resozialiséierung vun dem 
Prévenu ugeet, awer virun allem och, dass 
d’Rech ter vun den Afferen a kengem Mooss hei 
eigentlech a Fro gestallt ginn duerch esou e 
Mechanismus vun enger Alternativ zur Untersu-
chungshaft. Beschränkunge vun de Mënsche-
rechter sinn domadder och, mengen ech, op 
en erdréiglecht Mooss erofgesat.
Alles dat, mengen ech, weist, wéi positiv deen 
heiten Usaz ass, a virun allem an enger Zäit, 
wou sech vill Leit d’Fro stellen, wat Europa vu 
Mehrwäert eigentlech bréngt. Dat hei ass, 
men gen ech, e klengt Beispill, wou ee gesäit, 
dass dat heite jo nëmme méiglech ass, wann 
een iwwert d’Grenzen eraus verbindlech 
Accord en huet, wann een an deem euro-
päesche Raum gemeinschaftlech Regelen huet 
vun Unerkennung vu gewëssene Justizakten. 
An dat ass, mengen ech, e gudde Moment, fir 
eng Kéier kloerzemaachen un dësem Beispill 
wéi u villen aneren, wat Europa konkret ka fir 
de Bier ger bréngen, wat Europa och ka konkret 
brén ge fir eng besser Justiz.
An duerfir wäert d’LSAP-Fraktioun deen heiten 
Text stëmmen. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Bodry. An nächst ageschriwwe 
Riednerin ass d’Madamm Simone Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech mengen, 
d’Virriedner hu schonn d’substantifique Moelle 
vun deem wichtegen, interessante Projet de loi 
hei virgedroen. Et ass eng Plus-value fir de 
gan ze System. Mir si scho jorelaang amgaan-
gen an där heite Richtung, fir wëllen eng bes-
ser Harmonisatioun vun den europäesche Le-
gislatiounen ze kréien, fir an déi Richtung ze 
goen.
Duerfir bréngen ech mat Freed den Accord vun 
der DP-Fraktioun zu dësem Projet. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Beissel. An dann huet d’Wuert 
den Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’ADR kann ech och d’Zoustëm-
mung zu dësem Projet bréngen. Mir sinn 
d’accord  mat dësem Gesetz, wéi mat all Ge-
setz, wat d’Welt vun der Juristerei a vun de Juri-
dictioune vereinfacht a moderniséiert.
Ech muss awer ee Wuert soen nom Här Bodry 
senger Interventioun: Déi „Europaphorie“ 
deele mir net! Par contre deele mer absolutt 
seng Bedenken, déi e geäussert huet iwwert 
d’Dauer vu Prozesser a Prozeduren am Penal, 
mä och an anere Beräicher.
Mir sinn entre-temps en matière civile no enger 
Assignatioun an nodeem sämtlech Konklusiou-
nen échangéiert goufen, op Délaie vun anner-
hallwem Joer, éier eng Affär plädéiert gëtt. Dat 
ass absolutt inakzeptabel! An dofir wollt ech 
vun dëser Geleeënheet profitéieren, den Här 
Justizminister och do viru seng Verantwortung 
ze stellen: An der Matière vun de Procéduren, 
vun de Moyene vun der Justice, vun der Orga-
nisatioun an der Responsabilitéit vun der Justice 
muss definitiv dréngend eppes geschéien!
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Reding. Ech hu keng weider 
Wuertmeldungen. Dann huet de Justizminister, 
den Här Félix Braz, d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. E Merci als Éischt un d’Rappor-
trice an och un d’ganz Commission juridique 
fir déi diligent Aarbecht, déi se hei gemaach 
hunn. Ech mengen, et ass vun den Deputéier-
ten an der Substanz schonn alles gesot ginn, 
wat ka gesot ginn. Ech wëll dofir just zwou, 
dräi ganz kleng Remarquë maachen.
Déi éischt, fir de Kontext ze bestätegen: Hei si 
mer am Beräich vun deem gemeinsamen euro-
päesche Rechtsraum, un deem mer schaffen. 
An do hu mer, et ass scho rappeléiert ginn, an 
de leschte Jore schonn eng Rei Texter hei zu 
Lëtzebuerg kënnen ëmsetzen, déi sech am We-
sent lechen awer op de Prozess bezéie respektiv 
och duerno op d’Period vun der Ëmsetzung 
vun der Strof. Anerer sinn nach amgaangen, 
wéi déi sougenannt ABC-Direktiven, déi an der 
Chamber sinn. Anerer sinn ënner Lëtzebuerger 
Présidence ausgeschafft ginn, zu engem poli-
teschen Ofschloss komm, och zousätzlech Me-
suren, besonnesch am penale Beräich.
Hei ass elo nei: Dat hei ass eng Mesure, déi an 
d’Zäit vun der Instruktioun fält. An dat ass awer 
e weidert Element bei där Sich no deem ge-
meinsamen europäesche Rechtsraum. Lëtze-
buerg ass heivunner wuel speziell betraff, well 
mer, wéi Der wësst, zu Lëtzebuerg am Strof-
voll zuch zwou Zuelen hunn, déi europawäit 
eng Opfällegkeet duerstellen: déi eng, dass 
mer praktesch d’Halschent, souguer am Mo-
ment - ech hunn déi ganz aktuell Zuele vu 
gësch ter: 292 condamnéiert Persounen zu 
Schraas seg an 316 Prévenuen -, also souguer 
liicht iwwer 50% Prévenuen hunn, wat natier-
lech domat zesummenhänkt, dass och ronn 
d’Halschent vun de Leit, déi zu Schraasseg am 
Prisong sinn, keng Lëtzebuerger Résidentë sinn. 
Dat erkläert natierlech och déi héich Zuel vun 
de Prévenuen, wéinst der Fluchtgefor, wat jo ee 
vun deenen dräi Fäll ass, fir déi ee kann an Dé-
tention préventive kommen.
Déi zwou Zuelen do, d’Halschent Netrési-
dent en, d’Halschent Prévenuen, sinn euro-
pawäit scho spezifesch. Dofir kann dëst Gesetz, 
dës Direktiv zu Lëtzebuerg eng Applikatioun 
kréien, déi iwwert där vun den anere Länner 
läit. An dofir ass si eben och fir Lëtzebuerg 
ganz wichteg, awer och fir de gesamten euro-
päesche Gedanken, wéi den Här Bodry - wéi 
ech contrairement zum Här Reding fannen - 
ganz zu Recht ënnerstrach huet. Dat ass wierk-
lech e wichtege Punkt.
Zu der leschter Remarque vum Här Reding: Ech 
huelen un, dass et him elo besser geet, dat ass 
emol gutt gesot an 30 Sekonnen: „Bréngt emol 
dat an d’Rei, dass d’Justiz séier funktionéiert!“ 
Jo, mir schaffe jo och un esou Saachen.
Ech wëll awer och Iech rappeléieren, Här 
Reding , dass, wann et besonnesch am Penalen 
net mam Schnellzuch derduerchgeet, dann ass 
dat éischtens grondsätzlech éischter gutt, dass 
sech do Zäit geholl gëtt, fir d’Faiten ze appré-
ciéieren, well et geet ëmmerhin drëms ganz 
oft, ob Leit an de Prisong musse goen oder net. 
D’Justiz ass kee Schnellzuch an dofir gëtt et och 
Grënn!
Déi Lenteuren, déi et natierlech ginn, déi mer 
net brauchen, déi musse mer zesumme pro-
béieren, aus der Welt ze kréien. Mä Dir wësst 
awer och, well Dir sidd jo an Ärem Haaptberuff 
als Affekot ageweit an Dir wësst och, wéi dat 
geet op de Geriichter, wann heiansdo Prozesser 
méi laang daueren, dann ass dat net eleng 
dem Justizminister seng Schold, dee jo keng 
Partie ass an de Prozesser. Et ass och net ëm-
mer nëmmen der Magistratur hir Schold. Hei-
ansdo gëtt et och Leit, déi an engem Prozess 
derfir suergen, dass eng ganz Rei Saachen ze 
laang daueren. Deen, dee sech a sengem Recht 
fillt, deen huet natierlech ëmmer d’Impres-
sioun, dass et net séier genuch geet. Deen, dee 
weess, dass en net terribel gutt an enger Affär 
steet, huet heiansdo och d’Tendenz, d’Saachen 
an d’Längt ze zéien, méi wéi et muss sinn.
Dofir, wa mer eis doriwwer Gedanke maachen 
- an ech si komplett bei Iech, dass mer eis déi 
solle maachen -, dann, mengen ech, wiere mer 
awer alleguerte gutt beroden, wa kee géif 
mam Fanger op deen anere weisen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Justizminister. Domat si mer um Enn 
vun den Diskussiounen iwwert de Projet 
ukomm a mir kënnen direkt zur Ofstëmmung 
iwwergoen iwwert de Projet de loi 6815.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6815 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
60-mol Jo heescht Unanimitéit!
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen (par 
M. Laurent Mosar), M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An ech géif d’Chamber nach froen, ob se be-
reet ass, d’Dispens vum zweete Vott ze ginn.
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. Merci.
Mir géifen direkt zum nächste Projet iwwer-
goen. Dat ass de Projet de loi 6973 an dee be-
trëfft d’Erhéijung vun der Zuel vun den Atta-
chés de justice. An d’Wuert huet direkt den Här 
Rapporteur zum Projet, den honorabelen Alex 
Bodry.

3. 6973 - Projet de loi portant 
modification

1) de la loi modifiée du 7 novembre 
1996 portant organisation des juri-
dictions de l’ordre administratif;

2) de la loi modifiée du 7 juin 2012 
sur les attachés de justice

3) de la loi modifiée du 7 mars 1980 
sur l’organisation judiciaire
Rapport de la Commission juridique

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi virdru 
richteg gesot ginn ass, geet et bei dësem Projet 
net ëm e grousse Gesellschaftsprojet, mä et 
geet drëm, fir eis Justiz an engem bescheidene 
Mooss opzestocken. Mir wëssen, dass mer hei 
zu Lëtzebuerg ënner villem anere mat der 
Situa tioun konfrontéiert sinn, dass mer net on-
bedéngt an alle Fäll genügend Riichter hunn. 
Mir brauchen an Zukunft och sécherlech nach 
zou sätzlech Riichter. Mir brauche gutt for-
méiert Riichter. Mir brauche spezialiséiert Riich-
ter. Mir brauche vereinfacht Prozeduren an eng 
rationell Organisatioun vun eiser Justiz. An et 
ass, mengen ech, déi Diskussioun, déi mer 
sécher lech och nach an dëser Legislaturperiod 
wäerte féieren.
D’Regierung huet jo och dem fréiere Procureur 
général den Optrag ginn, fir sech Gedanken ze 
maache ronderëm méiglech Pisten, wat eng Re-
form vun eiser Justiz ugeet. Viru ville Joren huet 
emol och e fréiere Member vun dëser Cham ber 
och am Optrag vun enger anerer Regierung e 
ganze Pabeier dohinnergeluecht vu Reformvir-
schléi, wat d’Justiz ubelaangt. Nëmmen en Deel 
vun deenen ass allerdéngs och ëmgesat ginn.
An et bleift, a virdrun ass schonn hei bemierkt 
ginn an enger Tëschebemierkung, d’Délaie sinn 
erëm amgaang enorm ze wuessen op eise Ge-
riichter, bal a sämtleche Sparten. An dat muss 
engem Suerg maachen, well mir brau chen, wéi 
gesot, och eng effizient Justiz, déi kann uerdent-
lech fonctionnéiere bei enger Populatioun, déi 
stänneg steigt, wou also och d’Affäre sécherlech 
net zréckginn, wou d’Komplexitéit vun den Af-
färe weider zouhëlt mat deene sëllechen Aktivi-
téiten, déi mer ze regelen an ze tranchéieren 
hunn hei zu Lëtzebuerg. Duer fir ass dat heiten e 
Projet, deen a senger Aus riichtung sécherlech 
an déi richteg Rich tung geet.
Ëm wat handelt et sech am Konkreten? Et geet 
drëm, dass de Pool vun den Attachés de jus-
tice, dat ass also den ënneschte Grad vun de 
Magistraten hei zu Lëtzebuerg, dee jo ewell ge-
meinsam ass fir d’Geriichter vum Ordre judi-
ciaire wéi och fir d’Verwaltungsgeriichter, vun 

haut 20 Posten op 30 Posten eropgesat gëtt. 
Déi 20 Poste sinn, souwäit ech weess, erreecht. 
Also ass et néideg, wann een zousätzlech Leit 
wëllt astellen an der Magistratur, dass mer do 
dee Maximum eropsetzen, an dee geet dann 
elo ëm zéng Unitéiten an d’Luucht.
Derniewent kënnt, dass nach zousätzlech Leit 
wäerte mussen agestallt ginn opgrond vun 
deenen Départen an d’Pensiounen, déi sech of-
zee chnen an deenen nächste Joren. Dat wäer-
ten der relativ vill sinn. Et gëtt gerechent, dass 
bis zu 40 Riichter kéinte bis 2020 an d’Pen-
sioun goen, dass also de Rekrutement wäert 
mussen ugekuerbelt ginn an nächster Zäit. An 
et ass net evident, dass mer - hei zu Lëtze-
buerg, do stousse mer schonn op Grenzen, déi 
sech breetmaachen -, dass mer a genügendem 
Mooss qualifizéiert Leit fannen, fir all déi vill a 
wichteg Posten do ze besetzen. Et ass also e 
gemeinsamen Challenge, dee mer hunn, derfir 
ze suergen, dass déi Justiz hei zu Lëtzebuerg 
uerdentlech fonctionnéiert an dass jiddwereen 
och en Accès zu där Justiz hei kritt.
Éischte Punkt also: De Pool vun den Attachés 
de justice gëtt ëm zéng Unitéite vergréissert.
Zweete Punkt - do ännert sech um Total 
näischt -, dat ass eng liicht Ëmbenennung vun 
eenzelne Posten an dem Beräich vum Verwal-
tungsgeriicht, dat haut aus véier Chambere be-
steet, mat engem President, mat engem éisch te 
Vizepresident, zwee Vizepresidenten an dräi 
éischte Jugen a sechs Jugen. Do ginn d’Vizepre-
sidenten ëm eng Unitéit eropgesat. Och ass et 
esou, dass d’Premier-jugen ëm eng Unitéit 
eropgesat ginn, an dat geet dann op Käschte 
vun de Jugen, also den Total bleift bei 13. Déi 
doten Ëmbenennung mécht et méig lech, dass 
een eng équilibréiert Kompositioun kritt vun 
den eenzelne Chamberen, déi den Tribunal ad-
ministratif hei zu Lëtzebuerg ausmaachen.
Dann en drëtte Punkt: Nieft e puer Erreurs ma-
térielles, déi nach rektifizéiert ginn an dem Ge-
setz iwwert d’Attachés de justice, ass iwwer en 
Amendement och nach festgeluecht ginn, dass 
en zousätzleche Poste geschafe gëtt um Niveau 
vum Parquet hei vu Lëtzebuerg, wou e Substi-
tutposten an der Statsanwaltschaft hei zu Lët-
zebuerg bäikënnt. An dee Poste supplémen-
taire, deen ass néideg opgrond vun der Aféie-
rung vun eisem Radarsystem mat all där zou-
sätz lecher Aarbecht, déi dat dann och wäert 
mat sech bréngen.
Dat gesot, kann ech soen, dass mer keng fun-
damental Divergenzen haten iwwert déi dote 
Fro an der Commission juridique, soudass ech 
als Rapporteur och kann hei der Chamber pro-
poséieren, fir deen heite Gesetzesprojet, sou 
wéi e virläit, ze stëmmen.
Ech bréngen och gläichzäiteg den Accord vun 
der LSAP-Fraktioun zu deem Text eran. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. An d’Madamm Modert ass 
prett, fir d’Wuert ze kréien. Madamm Modert, 
Dir hutt et.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
zwar net déi eenzeg Dispositioun vun dësem 
Gesetzesprojet, awer nees eng Kéier, no 2012, 
wou gläichzäiteg och eng gréisser Reorganisa-
tioun vun der Justiz mat deem Gesetz dee-
mools matgemaach gi war, an no 2014, be-
schléisse mir haut per Gesetz en Unhiewe vun 
där Zuel vun den Attachés de justice. A wann 
een hëlt, wéi vill Magistraten an deenen 
nächs te fënnef Joer wäerten an d’Pensioun 
goen, da wäert et wuel och net déi lescht Kéier 
sinn, wou mir eis heibannen domadder ofginn. 
Dofir wär et menger Meenung no besser, d’Si-
tuatioun vun den Effektiver an der Magistratur 
pluri annuel ze analyséieren an der Chamber 
eng pluriannuel Planung matzeliwweren. 
Sécherlech ass et wichteg, an dësem Kontext 
virauszekucken an ze plangen. 2005 war jo 
esou e pluriannuelle Plang opgestallt ginn. Al-
lerdéngs, d’Unhiewe vun der Zuel vun de Riich-
ter, ob Magistrature assise oder debout, wéi an 
dësem Gesetz, ass a kann net dat eenzegt Mët-
tel sinn, fir de Funktionement vun der Justiz ze 
verbesseren an ze vereinfachen. Prozeduren, 
Délaien, Organisatioun, Funktionement mus-
sen iwwerduecht ginn an den Aspekt Qualitéit 
vun der Justiz, en zimlech neie Begrëff, mata-
bruecht ginn.
Ech mengen, dat ass och heibannen eng een-
helleg gedeelt Feststellung, sougutt heibanne 
wéi awer och op villen anere Plazen dobaussen, 
och wann ee rezent Publikatioune gekuckt 
huet. Idealerweis sollten och Virschléi vun der 
Magistratur selwer komme respektiv d’Magis-
tratur matagebonne ginn, well si sinn d’Prakti-
ker vun der Matière.
Eise Kolleeg Gilles Roth hat heizou och Virschléi 
gemaach bei den Debatten zur Lag vum Land 
am Abrëll vun dësem Joer. An ech erënneren, 

wéi och scho mäi Virriedner, un de rezente 
Rapport vum Robert Biever, fréiere Procureur 
général, dee Reflexiounen iwwer eng méi effi-
zient an effikass Justiz, wéi en et genannt huet, 
gemaach huet. Mir wäre frou, wann d’juris-
tesch Kommissioun sech mat deem Rapport 
befaasse géif kënnen eng Kéier.
Här President, an dësem amendéierte Projet de 
loi sinn nach e puer aner Dispositiounen dran: fir 
déi administrativ Juridictioun, fir de Conseil su-
périeur vun der Sécurité sociale. An och de JAF, 
den zukünftege Juge aux affaires familiales, soll 
heimat schonn, schéngt et mer, virbereet ginn.
De Rapporteur hat a sengem gudden Exposé 
eis virdrun exhaustiv duergeluecht, wat dës 
Dis positioune sinn, dofir him Merci. An ech 
ginn den Accord zu dësem Gesetz vun der 
CSV-Fraktioun heimat.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Modert. An d’Wuert huet 
direkt d’Madamm Loschetter, fir den Accord 
wahrscheinlech.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Wéi Der richteg sot, Här President, wollt ech 
mengem Kolleeg, dem Rapporteur, Merci soen, 
datt e sech deem Rapport ugeholl huet an datt 
en deen och esou ausféierlech hei erkläert huet.
An ech wollt awer och den Accord vun der gré-
nger Fraktioun zu deem wichtege Projet de loi 
ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hat 
ech also richteg geroden! An ech ginn dann 
direkt d’Wuert weider un d’Madamm Beissel.

 Mme Simone Beissel (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Och vu mir de Merci un den Här 
Alex Bodry fir säin exzellente schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Mir hate schonn 2004 jo 
ugefaangen, an dësem Secteur ze schaffen. An 
dat hei ass elo ganz wichteg, dass mer déi Zuel 
vun deenen Attachéë komplettéieren.
Ech mengen, et ass elo vun all de Virriedner hei 
duerchgeklongen, dass mer e generelle Pro-
blem hunn an der Magistratur: Mir hunn eng 
Pénurie vu Magistraten, mir hunn eng Pléthore 
vun Affekoten; do ass et just de Géigendeel. An 
et ass esou - wann ee kuckt, dass een esou vill 
natierlech Ofgäng huet -, et sinn e ganze Koup 
Magistrate viru Jore mateneen alleguerten no-
minéiert ginn, dann ass et normal, dass déi na-
tierlech Ofgäng och matenee kommen.
An dann ass och de System, wéi dee ganzen 
Accès vun der Magistratur viru Joren organi-
séiert war, dat ass jo och elo e wéineg méi ge-
lockert ginn, soudass mer d’Chance hunn, dass 
mer der och méi kréien.
Wat ech Iech wëll soen, dat ass: Justiz ass eng 
nobel Missioun fir alleguerten déi Leit, déi dora 
schaffen, an notamment eis Magistraten. A si 
mussen absolutt a genügender Zuel kënne 
schaf fen, fir dass se roueg a sachlech kënnen 
hirer nobler Missioun gerecht ginn. Ech men-
gen, mat deem Gesetz hei erlabe mer hinnen, 
einfach nëmmen doduerch, dass mer quantita-
tiv d’Zuel opstocken, dass mer awer och op-
passen - dat ass jo d’ganz Bestriewung och 
vum Här Justizminister a senge ganzen Équip-
pen -, dass mer och d’Qualitéit vun deem 
gan ze System an d’Luucht setzen, doduerch 
garantéiere mer eng uerdentlech Justiz fir eis 
Leit. An dat ass och en Zeeche vun der Sécurité 
juridique vun all eise Bierger.
Ech bréngen heimat den Accord vun der DP-
Fraktioun. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Beissel. An d’Wuert huet direkt 
den Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt och den Accord vun der ADR 
zu dësem extrem wichtegen Text bréngen. Ef-
fektiv brauch d’Justice op alle Pläng wesentlech 
méi Moyenen. Hei ass elo de personelle Plang. 
Wéi den Här Bodry richteg sot, gi 40 Jugë bis 
2020 an d’Pensioun. An do géif ech soen: Et 
gëtt net nëmmen Zäit, fir unzekuerbelen, mä 
et ass schonn héich Zäit an et hätt scho laang, 
vill éischter missen ugekuerbelt ginn! Ouni 
Moyene komme mer net virun.
Ech sinn och ganz frou, datt d’Octavie Modert 
op de Rapport vum Robert Biever higewisen 
huet. Do sinn effektiv eng ganz Partie Pisten, 
déi eis géifen erlaben, d’Justice méi effizient a 
méi schnell ze maachen.
Ech hu virdrun net Parole après ministre gefrot, 
well ech wousst, datt ech hei nach kéint zéng 
Sekonne schwätzen. Ech wollt dem Här Justiz-
minister äntwerten, wat ech virdru gesot hunn: 
Do hu mer net geschwat vu Prozeduren, wou 
iergendwellech Leit, déi de mauvaise foi sinn 
oder déi wëllen d’Saach an d’Längt zéien, Zäit 
erausschënnen. Mir hu geschwat vu Prozesser, 
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déi fäerdeg sinn, déi clôturéiert sinn, wou 
sämt lech Konklusiounen échangéiert sinn an 
déi da fixéiert gi pour plaidoirie op annerhalleft 
Joer! Dat war dee Mëssstand, op deen ech vir-
dru wollt opmierksam maachen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Reding. A vu datt ech keng weider 
Wuertmeldungen hunn, huet den Här Justizmi-
nister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech sot virdru schonn: „Merci 
dem Rapporteur an der Kommissioun.“ Elo 
hunn ech eigentlech nach méi Grond, et ze 
maachen, well deen heite Projet ass Enn Mäerz 
an der Chamber déposéiert gi mat der De-
mande fir eng ganz séier Beaarbechtung 
souwuel vum Statsrot wéi vun der Chamber. 
An dat huet bei deem heite Projet geklappt, 
wat als Avantage huet, dass mer scho fir 
d’Rekrutementsprozedur 2016/2017, also déi 
nächst, déi elo ganz geschwënn usteet, déi 
heite Regelen an Zuele wäerte kënnen uwen-
nen, wat ganz gutt ass.
Dir wësst, mir haten an der Vergaangenheet 
ganz laang Schwieregkeete beim Rekrutement. 
Mir hunn 2014 fir d’éischte Kéier zënter Laan-
gem all déi Plazen, déi ausgeschriwwe waren, 
et waren der 15, och besat kritt. Dat war fir 
d’Éischt no laange Joren, wou mer dat net fäer-
degbruecht hunn, wou also net genuch Kandi-
daten do waren, fir déi Plazen, déi beim Stat 
verfügbar waren, ze besetzen.
Ech sinn och dofir nëmme verhalen optimis-
tesch, wéi dat dëst Joer wäert goen. Ech hof-
fen, dass dat nach eng Kéier sech widderhëlt. 
Verschiddener ginn dovun aus, dass dat sech 
automatesch och dëst Joer da wäert widder-
huelen, no 2015. Ech sinn do nach e bësse méi 
reservéiert, well ech géif dat och gäre gesi ge-
schéien, ier ech dru gleewen, well ze vill oft hu 
mer an der Vergaangenheet dat eben net fäer-
degbruecht. Dofir, ech hoffen, dass dat klappt! 
A mir wäerten dat och ganz geschwë gesinn. 
Ech deelen eigentlech d’Remarquë vun all 
deenen, déi gesot hunn, dass d’Moyenen, 
d’per sonell Moyene vun der Justiz misste ver-
stäerkt ginn. „Merci am Viraus dofir“, kann ech 
als zoustännege Minister nëmme soen, „dass 
d’Chamber déi Suerg do deelt an och bereet 
ass, an den nächste Joren do nach Efforten ze 
maa chen“, well den Nohuelbedarf ass definitiv 
grouss.
Et gouf wuel ee pluriannuelle Plang tëscht 
2004 an 2009. D’Madamm Modert hat schonn 
drop higewisen. Fakt ass awer, dass trotzdeem 
an deene leschte 15, 20 Joer d’Populatioun zu 
Lëtzebuerg an engem wesentlech méi grousse 
Mooss gewuess ass wéi dat, wat u personelle 
Moyenen der Justiz zur Verfügung steet.
Vun 2004 bis haut ass d’Populatioun gewuess 
vu 455.000 op 570.000 Leit. Dat ass eng Aug-
mentatioun vun net wäit vun 30%, iwwer 
25%. An deem Mooss sinn d’Moyenen net ge-
wuess. Ouni vun deenen ze schwätzen, déi all 
Dag als Frontalier op Lëtzebuerg kommen an 
déi jo och an hirem Dagesoflaf mat Saache 
kënne konfrontéiert ginn, déi se eventuell virun 
d’Geriicht bréngen, oder dass e Geriicht do-
madder saiséiert ass.
An do hu mer definitiv e groussen Nohuelbe-
darf. Ech wäert also dofir och e Plan plurian-
nuel opstellen. Ech sinn amgaang mat der Pro-
cureur général mech doriwwer ze ënnerhalen. 
Fir si ass och déi Planbarkeet, déi esou e Plan 
pluriannuel bitt, ganz wichteg, an och fir de 
Stat, fir den Engagement vu senge Moyenen. 
Dofir schaffe mer elo schonn un engem wei-
dere Plan pluriannuel.
Mir schaffen awer och drun, nieft de personelle 
Moyenen och Reforme bei de Prozeduren ze 
maachen. Well net alles, ech hunn dat scho 
méi wéi eng Kéier gesot, mä dat ass meng  
déif Iwwerzeegung, mir kënnen net all Problem  
an all Fro beäntwerte mat méi personelle 
Moyenen. Dofir huet d’Regierung dee Rapport 
beim Robert Biever bestallt.
Ech si frou festzestellen, dass et queesch duerch 
d’Bänken eng tendenziell Ënnerstëtzung gëtt fir 
déi Virschléi, déi an deem Rapport gemaach 
ginn. An ech wäert och relativ séier an d’Juri-
dique kënne kommen, fir ze soen, wat mir 
nach wëllen an dëser Legislaturperiod vun 
deem Rapport an Ugrëff huelen, bien entendu 
am Gespréich mat der Magistratur, esou wéi 
mer dat ëmmer maachen. Mä déi Efforten, déi 
mer wäerten an deem heite Beräich maachen, 
wäerte méi grouss musse sinn, wéi dat an de 
leschte Joren de Fall war.
An et ass richteg ze soen, dass de Bénéficiaire 
dovun de Bierger ass. De Justiciable, dee mat 
der Justiz ze dinn huet, deen huet en Usproch 
drop, dass déi Décisioune richteg geholl ginn 
an an engem Délai, deen esou kuerz ass, wéi et 
räsonabel ass am Beräich vun der Justiz. Dat ass 

eng Saach vu Moyenen, dat ass och eng Saach 
vu Prozeduren. Mir schaffen u béiden. A Merci 
am Viraus scho fir d’Ënnerstëtzung haut an och 
fir déi Projeten, déi nach wäerte kommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Justizminister. Mir kënnen dann 
direkt zur Ofstëmmung iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6973 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
Och dëse Projet ass unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zu direkt dräi Projeten iwwergoen, 
de Projeten 6823, 6848 an 6856. Déi dräi Pro-
jete betreffen d’Konditioune vu verschiddene 
Produkter, fir d’Vermaartung dovun. A mir wël-
len déi Diskussioun vun deenen dräi Projeten 
ze summe féieren an och de Rapport zesumme 
maachen. An d’Wuert huet direkt d’Rappor-
trice, d’Madamm Tess Burton.

4. 6823 - Projet de loi concernant les 
appareils et les systèmes de protec-
tion destinés à être utilisés en at-
mosphères explosibles

6848 - Projet de loi concernant la 
mise à disposition sur le marché des 
récipients à pression simples

6856 - Projet de loi concernant la 
mise à disposition sur le marché 
d’équipements radioélectriques
Rapports de la Commission de l’Économie

 Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- 
Merci fir d’Wuert. Här President, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, wéi an der Conférence des 
Pré sidents festgehalen, wäert ech Iech hei dräi 
Projet-de-loien, déi relativ äänlech sinn, ze-
summe virstellen. All dës Projet-de-loien hunn 
als Zil, Direktiven ëmzesetzen. Déi Direktive 
sinn Deel vun engem ganze Pak vun Direktive 
vun der Europäescher Kommissioun, déi als But 
hunn, Regelen a Praktike betreffend d’Kommer-
zialisatioun an d’Sécherheetsmoossname vu 
be stëmmte Produite besser ze regelen.
De leschte Mount goufe schonn déi éischt 
sechs Gesetzesprojeten heivunner hei an der 
Chamber gestëmmt. Elo haut wäerte mer dräi 
weider Gesetzesprojete vun dësen Direktive 
stëmmen.
De Kontext vun dësen Direktiven ass folgen-
den: An den 80er Jore war een Zil vun der Eu-
ropäescher Kommissioun, de fräien Handel an 
de Wuereverkéier an der EU ze erliichteren, 
andeems eng Harmonisatioun vun de Regel-
wier ker agefouert gouf. Dovu profitéieren haut 
souwuel d’Betriber, andeems den Handel ver-
einfacht gouf, souwéi de Konsument an d’Ëm-
welt, déi besser geschützt ginn.
Am Joer 1985 ass d’Konzept vun der „nouvelle 
approche“ agefouert ginn. Virun 1985 woren 
d’Direktive schwéierfälleg an oniwwersiicht-
lech, well se ze vill technesch Detailer an Exi-
gen zen enthalen hunn. Mat där nouvelle Ap-
proche goufen d’Direktive vereinfacht, an-
deems déi technesch Exigenzen haaptsächlech 
op generell Sécherheetsexigenze limitéiert gou-
fen. Déi technesch Detailer sinn aus den Direk-

tiven erausgeholl ginn a sinn haut an den euro-
päeschen Norme beschriwwen.
Am Resümee fonctionnéiert dat esou: D’Direk-
tive schreiwe vir, dass den Hiersteller vun en-
gem Produit a sengem Prozess sécherstellt, 
dass hien dat esou mécht, wéi d’Direktiven et 
virschreiwen, fir dass säi Produit och sécher ass 
an net geféierlech ass, also konform ass.
Wéi gesi mir dat als Konsument, ob e Produit 
konform ass oder net? Ma andeems een no 
deem CE-Zeeche kuckt, dat den Hiersteller op 
säi Produit dierf opkliewen. D’Hiersteller kën-
nen dëst CE-Zeeche selwer op hir Produiten 
dropmaachen, mä dofir muss vun Zäit zu Zäit 
kontrolléiert ginn, ob dës Produiten och dem 
CE-Zeechen entspriechen, dat heescht no de 
Regele produzéiert gi sinn an ebe konform sinn. 
Dat nennt een „surveillance des marchés“, dat 
heescht, dass Stéchprouwe geholl ginn a Pro-
duite kontrolléiert an analyséiert ginn.
Hei am Land mécht dat den ILNAS. Den ILNAS 
huet zu Esch en eegene Labo, fir Analyse kën-
nen ze maachen. A well den ILNAS awer net 
alles  kontrolléiere kann, huet hie sech op dräi 
Beräicher spezialiséiert. Fir déi kuerz ze erwä-
nen: éischtens op d’Conformité électromagné-
tique. Dat ass zum Beispill, fir sécherzestellen, 
dass, wann een d’Fernbedienung vum Fernseh 
benotzt, net och an engems dem Noper seng 
elektresch Garage opgeet. Dann, zweetens, ass 
dat d’Conformité électrique, zum Beispill fir 
sécher zegoen, dass, wann een den neie Ra-
clettesapparat opdréit, een d’Pännchen nach 
kann upaken an ee sech d’Fangeren net ver-
brennt. An dee leschte Beräich, wou den ILNAS 
Kontrolle ka maachen, si Spillsaachen, zum Bei-
spill dass Kanner näischt kënnen ofschlécken, 
wat se net sollen, oder dass bei Spillsaache mat 
Kopfhörer, déi net esou haart kënnen opge-
dréint ginn, dass de Kanner hir Ouere geschie-
degt ginn.
Den ILNAS mécht dat natierlech net eleng, mä 
dat maachen och vill aner Préifinstituter an Eu-
ropa. A fir dass net ee Produit dräimol getest 
gëtt, gëtt sech ofgeschwat mat Hëllef vun en-
ger gemeinsamer Datebasis. Éier den ILNAS eng 
Analys mécht, geet dee kucken, ob net schonns 
en aneren an Europa dee Produit getest huet, 
an hien dréit dat dann och selwer an d’Dateba-
sis an, fir dass all déi aner Préifinstituter dem IL-
NAS seng Analysen och kënne kucken.
Déi Surveillance des marchés ass e gemeinsa-
men Effort vun all den EU-Länner an och Lëtze-
buerg muss eben do säi Bäitrag leeschten.
Här President, ufanks 2000 huet d’Europäesch 
Kommissioun eng Iwwerpréiwung vum Fonc-
tionnement vum fräie Wuereverkéier duerchge-
fouert. D’Schlussfolgerung war, dass déi 1985 
agefouert harmoniséiert EU-Gesetzestexter dann 
awer net esou effikass ware wéi erwaart. Dräi 
Haaptmängel goufe constatéiert, dat heescht déi 
héich Unzuel un net konformen an onséchere 
Produkter, déi nach ëmmer um euro päesche 
Maart verkaaft goufen, dann och déi on-
zefriddestellend Leeschtunge vu verschiddene 
Kontrollorganer, déi zoustänneg fir d’Kon-
formitéitsbewäertung waren, an d’Schwie  reg-
keet, déi vill Akteuren haten, d’EU-Regelwierker 
ze verstoen, well all Direktiv hir eege Struktur hat.
Fir dat ze verbesseren, gouf 2008 en neie lega le 
Kader definéiert, den «nouveau cadre législatif 
pour la commercialisation des produits». A fir 
sech dësem neie Kader unzepassen, huet d’Eu-
ropäesch Kommissioun déi verschidde be stoend 
europäesch Reglementer an Direktiven iwwert 
d’Produkter ëmgeännert. Dës europä esch Di-
rek tive mussen elo all an den EU-Memberstaten 
an hir national Gesetzer transposéiert ginn.
Haut ginn also an deem Kontext dräi weider 
Direktiven ëmgesat, déi all no deemselwechte 
Schema opgebaut sinn.
Nach just wichteg ze erwänen ass, dass am Ka-
der vun dësen Direktiven, déi mir hei ëmset-
zen, Lëtzebuerg duerch den ILNAS seng Res-
ponsabilitéit hëlt.
Bon, komme mer zu de Projeten: Ech fänken u 
mam Projet de loi 6823. Hei geet et drëms, Ge-
räter a Schutzsystemer, déi an explosive Beräi-
cher genotzt ginn, EU-wäit ze regelen. Et ver-
steet een ënner „Geräter“ ënner anerem Ma-
schinnen, Betribsmëttel, Steierungs- an Ausrüs-
tungsdeeler, déi eegen Zündquellen opweisen 
an doduerch eng Explosioun verursaache kën-
nen. An ënner „Schutzsystemer“ versteet een 
ënner anerem all Dispositiffen, déi eng poten-
ziell Explosioun begrenzen oder stoppe kën-
nen. Konkret gesäit dës Gesetzgebung vir, dass 
déi elo grad genannte Geräter a Schutzsyste-
mer, déi bei eis oder um EU-Niveau genotzt 
ginn, héije Sécherheets- a Gesondheetsstandar-
den entsprieche sollen.
Aktuell ass dës Matière an engem Règlement 
grand-ducal regléiert, dat elo duerch dat neit 
Gesetz ausser Kraaft trëtt. De Gesetzesprojet 
6823 war den 20. Mee 2015 an der Chamber 
déposéiert ginn. Et koumen d’Avise vun der 
Chambre de Commerce an der Handwierker-

kummer eran an natierlech och dee vum Stats-
rot.
Komme mer zum Projet de loi mat der Num-
mer 6848, deen de 6. August d’lescht Joer hei 
an der Chamber déposéiert ginn ass. Zu dësem 
Projet de loi huet d’Chambre de Commerce 
den 10. November 2015 hiren Avis ofginn an 
de Statsrot huet zwee Avisen zu dësem Projet 
ofginn. Aktuell ass dës Matière och an engem 
Règlement grand-ducal, an deem vum 2. Juli 
1992, regléiert, deen elo duerch dat neit Ge-
setz och ausser Kraaft trëtt. An dësem Projet de 
loi geet et ëm d’Bereetstellung vun einfachen 
Drockbehälter um Marché. Dat si Behälter mat 
ganz villen techneschen Eegeschaften.
Da komme mer zum leschte Projet de loi, dat 
ass den 6856. Hei geet et ëm d’Bereetstellung 
vu radioelektreschen Équipementer um europä-
esche Marché, och nach „Funkanlagen“ ge-
nannt. Dëse Projet gouf de 4. August 2015 dé-
poséiert a soll wéi déi aner och eng Direktiv 
ëmsetzen. Et handelt sech ëm Équipementer, 
déi fléissend Funkwellen ofginn oder kréien, an 
dat am But vun der Radiokommunikatioun 
oder der Radioortung, an déi systematesch de 
radioelektresche Spektrum benotzen. D’Direk-
tiv gesäit och vir, dass de radioelektresche 
Spektrum effikass benotzt gëtt an dass schied-
lech Stéierunge verhënnert solle ginn.
Dëse Projet de loi betrëfft nëmme Produiten, 
déi fir den normale Konsument um Marché ze 
fanne sinn. Équipementer ewéi fir déi national 
Sécherheet oder d’Défense sinn hei net dobäi. 
Aktuell ass och dës Matière an engem Règle-
ment grand-ducal regléiert, deen elo och ofge-
schaaft gëtt.
Dëst gesot zum Inhalt vun deene ganz techne-
sche Projeten alleguer, géif ech elo kuerz op 
d’Avisen agoen. D’Avise vun deenen dräi Pro-
jet-de-loie vum Statsrot an de Beruffskummere 
sinn all quasi identesch, well, wéi gesot, et sech 
ëmmer ëm eng äänlech Matière handelt.
De Statsrot kritiséiert bal ëmmer d’Netanhale 
vun der Hiérarchie des normes, dat heescht, 
dass am Gesetzesprojet op Dispositioune ver-
wise gëtt, déi a Règlement-grand-ducalle fest-
gehale sinn. Och mécht de Statsrot drop op-
mierksam, dass een Abschnitt, iwwer eng Ver-
flichtung vum ILNAS, vun de jeeweilegen Di-
rek tiven net transposéiert gouf. An de Statsrot 
huet och a sengen Avise kritiséiert, dass déi 
eng lesch Sprooch zwëschen dem ILNAS an 
deene concernéierten Akteure genotzt ka ginn.
An hirer Lettre d’amendements huet d’Wirt-
schafts kommissioun betreffend dee feelende 
Paragraf iwwert den ILNAS drop higewisen, 
dass dëst am Gesetz vum 4. Juli 2014 iwwert 
d’Reorganisatioun vum ILNAS scho festgehalen 
ass, an dofir gëtt an an deenen eenzelne Projet-
de-loien op dee concernéierten Artikel vun 
deem Gesetz higewisen.
Och huet d’Kommissioun mam Wirtschaftsmi-
nistère festgehalen, dass och Englesch als Kom-
munikatiounssprooch zwëschen dem ILNAS an 
de concernéierten Akteure ka genotzt ginn, 
dëst well vill Normen op Englesch verschafft 
ginn an et haut schonn Usus ass, dass sech och 
an dëser Sprooch an deem Beräich ausgetosch 
gëtt, obwuel dat net eng vun eisen dräi offi-
zielle Sproochen ass, déi am Gesetz vum 24. 
Februar 1984 iwwer eise Regimm vun de 
Sproo che festgehale sinn.
Schlussendlech konnt mat den Amendementer 
vun der Wirtschaftskommissioun all den Ufuer-
derungen, déi de Statsrot gestallt huet, Rech-
nung gedroe ginn, an och d’Beruffskummeren 
hunn hiren Accord zu dëse Projet-de-loie ginn.
Voilà, dat gesot zu all dëse ganz, ganz techne-
sche Projeten, ginn ech natierlech den Accord 
vun der sozialistescher Fraktioun zu dësen dräi 
Projet-de-loien a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Burton. An d’Wuert huet 
direkt d’Madamm Diane Adehm.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Ech wéilt der Rapportrice villmools 
Merci soen. Si huet en äusserst detailléierte 
schrëftlechen a mëndleche Rapport gemaach, 
an deem ass näischt méi hinzuzefügen.
An ech géif heimadder och den Accord vun der 
CSV-Fraktioun ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
der Madamm Adehm. Den Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Och ech géif ganz 
gär der Rapportrice Merci soe fir dee ganz flot-
ten an ausféierleche schrëftlechen, awer virun 



  www.chd.lu530

SÉANCE 35 MERCREDI, 8 JUIN 2016

  www.chd.lu530

allem och mëndleche Rapport. Mat ganz flotte 
Beispiller huet si probéiert, dat heiten ze illus-
tréieren, wat der Rapportrice ganz, ganz gutt 
gelongen ass. Dofir e ganz grousse Merci fir déi 
gutt Aarbecht.
An heimat ginn ech dann den Accord vun eiser 
Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 
huet d’Wuert den Här Gérard Anzia.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci. Ech 
weess elo net, wat fir eng flott...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- ...Formuléie-
rung ech hei elo soll fannen, fir dat elo ze stei-
geren, géif awer och e Merci soen un d’Rap-
portrice fir dee vollstännege schrëftlechen a 
mëndleche Rapport a ginn den Accord vun der 
grénger Fraktioun.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech hu keng weider Wuertmeldungen. 
Dann huet d’Wuert direkt den Här Wirtschafts-
minister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Ech wäert mech och 
ganz kuerzfaassen. Ech mengen, dass dat do e 
wichtege Schrëtt ass, fir eng kohärent a kloer 
Gesetzgebung anzeféieren, wat d’Sécuritéit 
vun de Produiten ubelaangt, am Intérêt vun 
der Protektioun vum Consommateur. Dofir e 
grousse Merci un d’Parlament, fir dat heiten 
unzehuelen. E grousse Merci un d’Chambers-
kommissioun, un d’Rapportrice an natierlech 
och un déi Responsabel vum ILNAS, déi dat 
doten ausgeschafft hunn. Wéi gesot, et ass ex-
trem technesch, net nëmme fir d’Gesetz ze 
schreiwen, mä och herno fir et ze applizéieren. 
Dofir hinnen e grousse Merci a vill Courage!
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wirtschaftsminister. A mir géifen 
direkt zur Ofstëmmung iwwergoen. Fir d’Éischt 
iwwert de Projet 6823.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6823 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An d’Of-
stëmmung ass elo eriwwer.
De Projet 6823 ass unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Sidd Der bereet, d’Dispens vum zweete Vott ze 
ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer zum nächste Vott, iwwert de 
Projet 6848.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6848 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
Och bei dësem Projet 6848 hu mer Unanimi-
téit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 

 Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An ech ginn dovun aus, dass d’Chamber d’Dis-
pens vum zweete Vott gëtt?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum nächste Projet iwwergoen, de 
Projet 6856.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6856 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
per séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Of stëmmung ass elo eriwwer.
An och dëse Projet 6856 ass unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ech ginn dovun aus, dass datselwecht gëllt wéi 
bei deenen anere Projeten: D’Dispens vum 
zwee te Vott ass accordéiert?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum nächste Punkt iwwergoen. 
Dat sinn d’Projet-de-loien 6906A an 6906B 
iwwert d’Modernisatioun vum SEBES an iwwert 
d’Drénkwaasserversuergung zu Lëtzebuerg, déi 
mer zesumme presentéieren an zesummen dis-
kutéieren. An d’Wuert huet de Rapporteur, den 
Här Gérard Anzia.

5. 6906A - Projet de loi autorisant le 
Gouvernement à participer au finan-
cement des travaux nécessaires à 
l’extension et à la modernisation de 
la station de traitement du Syndicat 
des Eaux du Barrage d’Esch-sur-Sûre 
(SEBES)

6906B - Projet de loi modifiant la loi 
modifiée du 31 juillet 1962 ayant 
pour objet le renforcement de l’ali-
mentation en eau potable au Grand-
Duché de Luxembourg à partir du 
réservoir d’Esch-sur-Sûre
Rapports de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, haut hu mer u sech de Projet de loi 
6906, ech nennen deen „Projet de loi SEBES“, 
hei um Ordre du jour, deen a sech scindéiert 

ginn ass an zwee Projet-de-loien: A a B, wou 
ech nach a mengen Ausféierunge wäert kuerz 
eng Kéier drop agoen.
Den Dépôt vun dësem Projet de loi, deen ass 
de 16. November d’lescht Joer vun der Ëm-
weltministesch gemaach ginn. De Conseil 
d’État huet säin Avis den 8. Mäerz dëst Joer of-
ginn. D’Chambre de Commerce, d’Chambre 
d’Agriculture hunn den 12. Januar an den 12. 
Februar dëst Joer hiren Avis eragereecht. De 
26. November d’lescht Joer sinn ech als 
Rapporteur ernannt ginn a mir hunn u sech 
dee Projet de loi an enger Sëtzung vum 16. 
Mäerz vun dësem Joer analyséiert.
Et sinn eng Partie Amendements parlemen-
taires geholl ginn, an zwar op Avis vum Statsrot 
hin. Natierlech ass dëse Projet de loi an zwee 
opgespléckt ginn: an e Projet de loi, deen de 
Finanzement vun den Aarbechte betrëfft, an an 
ee Projet de loi, deen u sech d’Organisatioun 
an d’Schaffen am Comité vum SEBES betrëfft.
De Conseil d’État huet op eis Amendementer 
hin den 19. Abrëll säin Avis ofginn. Den Avis 
vun der Chambre des Salariés, deen ass de 4. 
Abrëll 2016 erakomm. Mir hunn duerno nach 
eng Kéier an der Kommissioun den Avis vum 
Conseil d’État ënnersicht, an dat war de 4. 
Mee, wou och dëse Rapport hei ugeholl ginn 
ass.
Ëm wat geet et elo? Et geet grosso modo  
ëm Folgendes: D’Späichercapacitéit vun dem 
SEBES, eisem gréissten Drénkwaasserversuer-
ger, kënnt un hir Limitten. Aktuell ass do eng 
Spëtzecapacitéit vun 110.000 m³ pro Dag 
méig lech, an déi sinn zum Deel um Stauséi 
festzemaache mat enger Capacitéit vun deren 
72.000 m³ pro Dag. An déi reschtlech Capaci-
téit, dat sinn u sech Déiftebuerungen, op déi 
SEBES kann zréckgräifen. Adhéréiert un de 
SEBES sinn awer och nach aner Syndikater a 
Gemengen. Och déi hunn eng gewëssen 
Drénk waassercapacitéit, déi se kënne bäisteie-
ren, an dat sinn en moyenne zirka 51.000 m³ 
pro Dag.
Well mer awer an de Spëtzenzäiten elo absolutt 
un déi Grenz erukommen, wou u sech mussen 
och déi Rechangesolutioune scho mat erage-
holl ginn an de Summerméint, wann eng 
grouss Dréchent ass, duerfir läit u sech dëse 
Projet de loi vir, fir déi Capacitéit vun dem 
SEBES ze erhéije vun 72.000 m³ pro Dag op 
deren 110.000 m³. Dass dat mat Käschte ver-
bonnen ass an dass esou e Projet net ganz 
schnell ëmgesat gëtt, dat ass ganz verständ-
lech. De Syndicat selwer, deen hat schonn den 
11. Mäerz 2011 eng Deliberatioun geholl, fir u 
sech dës Capacitéit ze erhéijen, fir eben op déi 
110.000 m³ pro Dag ze kommen.
Wat fir Aarbechte sollen do gemaach ginn? 
Majo, Folgendes ass do ugeduecht: Fir d’Éischt 
gëtt emol eng Statioun geschaaft, déi d’Waas-
ser, dat nach net beaarbecht ass, eropbréngt 
vun dem Point de captage, also vum Stau, erop 
op déi nei Statioun, wou d’Waasser géif trai-
téiert ginn. Déi nei Statioun, déi kënnt op 
Eschduerf.
Dann natierlech muss fir dat Waasser eng Con-
duite gebaut ginn, an zwar wäert et eng dou-
ble Conduite sinn, fir dat Waasser dann eben 
eropzebefërderen. Et gëtt eng nei Statioun ge-
baut, wou dat Waasser traitéiert gëtt. Dat ass 
dann no bei dem Haaptbehälter vun Eschduerf, 
wou déi installéiert gëtt. Dee Behälter, d’Späi-
chercapacitéit gëtt och nach eng Kéier ver-
gréissert. An da gëtt och nach eng Kéier eng 
nei Conduite geluecht vun dem Späicherbehäl-
ter bis eben dann an d’„Schankegriecht“.
Derbäi kënnt och en neit administratiivt Gebai 
an derbäi kommen och Laboratoiren, tech-
nesch Gebaier. An et kommen, wat och de Ver-
trieder aus dem Naturpark Uewersauer ganz 
staark um Häerz louch, och nei Installatiounen, 
wou een e Public kann empfänken. De Stauséi 
ass net nëmmen eng touristesch Ulafstell, wou 
ee flott ka ronderëm wandere goen - e läit mët-
ten an deem Naturpark mam selwechten 
Numm -, dee bréngt och eng Partie flott Pro-
dukter op de Maart, mä natierlech ass och esou 
eng Statioun eng flott, soen ech emol „Touris-
tenattraktioun“, déi een u sech och soll notzen, 
fir en Naturpark Uewersauer kënnen ze valori-
séieren, an duerfir eben och e Centre de visite, 
fir eenzel Visitten oder ebe Visitte vu Gruppe 
kënnen ze erméiglechen.
Bon, all déi Detailer, déi fannt Der natierlech 
am Exposé des motifs vum Projet de loi. Ech 
wëll elo net op all déi Saachen agoen. Sécher-
lech wäert déi al Statioun, déi elo Bestand 
huet, eben dann demoléiert ginn. Sécherlech 
wäert och déi besteeënd Conduite genotzt 
ginn, fir u sech eng zousätzlech Sécherheet ze 
bidden zu deenen neien Installatiounen, fir 
d’Waas ser eropzebréngen eben op Eschduerf.
Dann ass nach en aneren Datum festzehalen: 
De Comité SEBES huet an enger Deliberatioun 
vum 16. Juli 2013 festgehalen, wien u sech soll 
hei dëse Projet maachen. Dat waren u sech 

siwe Kandidaturen, déi virlouchen. An do ass 
eben dee Büro zréckbehale ginn, deen och dat 
bescht Konzept vun deem Gesamte konnt do 
presentéieren.
Do ass och de Projet chiffréiert ginn, an zwar 
op 166 Milliounen Euro. Dat si vill Suen, vill 
Suen, déi awer hei investéiert ginn an e wich-
tegt Liewensmëttel, wou d’Lëtzebuerger Land 
absolutt dovunner ofhänkt, en vue vun engem 
gewëssene Wuesstum vu senger Populatioun. 
An duerfir ass eben hei och ee Finanzéie-
rungsgesetz virgesinn, fir u sech dëse grousse 
Montant ze stemmen, deen een net eleng ka 
beim Gemengesyndikat SEBES dann awer do 
beloossen.
Et ass also ganz kloer en Intérêt général, deen 
dëse Projet de loi als But huet. Et si grouss 
Zommen, déi investéiert musse ginn. Et geet 
awer ëm d’Qualitéit vum Drénkwaasser, fir déi 
kënne sécherzestellen, och ëm d’Quantitéit. 
Ech mengen, spéitstens säit dem Virfall vun 
2015 ëm de Stau wësse mer, wat eis d’Qualitéit 
vum Drénkwaasser muss wäert sinn. An duerfir 
ass an dëser Station de traitement uewen och 
ee spezielle Module mat virgesinn, wou eben 
dann och kënnen d’Pestiziden erausgefiltert 
ginn, wann där dann ze vill dra wären.
Wourëms geet et elo? Ma et geet elo..., an do 
kommen ech erëm eng Kéier zréck op de Volet 
A: Dat ass e rengt Finanzéierungsgesetz. Vu dass 
mer hei u sech iwwert dee Montant vun de 44 
Milliounen Euro leien, ass et onbedéngt nout-
wendeg, e Spezialgesetz ze maachen, vu den 
Artikel 99 vun eiser Verfassung. An dat ass och 
op Uroden hin... Dat war och eng Kritik vum 
Statsrot. An duerfir ass dat och opgedeelt ginn. 
Dat war am Ufank ee Gesetzestext mat fënnef 
Artikelen. An do sinn déi zwee éischt, déi reng 
d’Finanzéierung betreffen, an ee Volet era-
komm, entschëllegt, déi dräi éischt an ee Volet 
erakomm, an déi zwee lescht an de B erakomm.
Ech ginn eng Kéier ganz kuerz op d’Avise vun 
de Chambres professionnelles an. Déi waren 
alle guerte positiv an hunn hiren Accord heizou 
ginn. Souwuel d’Chambre de Commerce, 
d’Chambre d’Agriculture wéi d’Chambre des 
Salariés waren heimat averstanen.
Zu den Artikelen. Ech hat scho gesot: Vu dass 
de Montant eben déi 44 Milliounen iwwer-
schreit, ass den Artikel 99 vun der Constitu-
tioun, dee gëllt, an duerfir muss eben hei e 
son nert Gesetz geschafe ginn. Dat gesonnert 
Ge setz, dat huet dräi Artikelen. Am éischten Ar-
tikel steet, firwat deen Engagement vum Stat 
ge maach gëtt an dësen Aarbechten. Ech hat et 
scho gesot. Et ass eng vital Ressource: d’Lie-
wens mëttel Drénkwaasser. 
Den zweeten Artikel, dee beschäftegt sech do-
mat, wéi grouss d’Participatioun vum Stat hei 
däerf sinn. Do ass eng Kéier de Plaffong festge-
luecht vun dem Montant, dat sinn 83 Milliou-
nen Euro, an dann ass eng Kéier den Taux de 
participation festgeluecht mat maximal 50%. 
An am leschten Artikel gëtt nach eng Kéier fest-
geluecht, vu wat fir engem Budgetsartikel dës 
Sue sollen ofgebucht ginn, an dat ass den Ar-
ticle budgétaire 52.0.63.023 an eisem Stats-
bud get.
Dat wär u sech den éischte Volet, d’Finanzéie-
rungsgesetz, wou et also ganz kloer drëm geet, 
fir u sech eis Drénkwaasserressourcë sécher ze-
stellen (veuillez lire: ofzesécheren).
Dann hunn ech den 6906B, deen ännert u sech 
d’Gesetzesbasis of vum Fonctionnement vun 
der SEBES. Deen ännert also dat ofgeännert 
Gesetz vum 31. Juli 1962 of, wou et ëm de 
Renforcement de l’alimentation en eau potable 
au Grand-Duché de Luxembourg geet, also u 
sech ëm de Stau. An do gräift dat an an de 
Fonctionnement vun, eng Kéier, dem Comité 
SEBES an eng Kéier mécht et eng Mise en place 
vun dem Comité d’accompagnement.
Ech ginn nach eng Kéier an op deen éischte 
Volet. Bon, de Statsrot hat éischtens emol eng 
Opposition formelle gemaach, fir eben déi 
zwee Gesetzestexter ze trennen. Dat hunn ech 
schonn ausgefouert. Dofir hu mer och haut de 
Mëtteg iwwer zwee Projets de loi ze debattéie-
ren. D’Kommissioun ass deem nokomm an 
duerfir war awer och déi Opposition formelle 
dann do behuewen.
Zum zweeten Deel ass et elo esou: En éischten, 
deen do geännert gëtt, dat ass den Artikel 1 
vun deem Gesetz. Deen ännert u sech den Arti-
kel 1 Alinea 3 vun deem Gesetz vun 1962 of, 
an do geet et ëm d’Zesummesetzung vun dem 
Comité vum Syndicat vum SEBES.
Do musst Der wëssen, dass do dra fënnef Dele-
géierter si vun de Ministèren: Ministère de l’In-
térieur, Ministère des Finances, Ministère de la 
Santé publique an de Ministère, deen u sech 
d’Ges tion de l’eau a sengen Attributiounen 
huet, an de Ministère des Travaux publics. Ee 
vun deene Ministèren hat bis elo u sech nëm-
men eng Voix consultative, an dat war u sech 
de Ministère ayant dans ses attributions la ges-
tion de l’eau.
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Elo gëtt hei proposéiert an dësem Artikel, dass 
zwee Ministèren nach ëmmer dra bleiwen an 
dësem Comité an awer hir Fonctiounen, hir 
Méiglechkeeten échangéieren. An zwar géif de 
Ministère des Travaux publics erauskommen a 
mat Voix consultative an dësem Gremium sié-
géieren an de Ministère, deen a sengen Attri-
butiounen d’Gestioun de l’eau huet, dee géif 
da vollt Stëmmrecht kréien a kann och de Pre-
sident stellen.
De Statsrot huet hannerfrot, ob dat utile wier, 
dass u sech eben dann, soen ech emol, de Mi-
nistère, deen d’Gestion de l’eau ënner sech 
huet, dee souwuel d’Norme festleet am Drénk-
waasserberäich, deen d’Kontrolle muss maa-
chen, och nach soll am Organisatoresche mat 
eraschaffen an deem Gremium SEBES. No Dis-
kussioune war an der Chamberskommissioun 
d’Majoritéit der Meenung, dass deem esou soll 
sinn. An dofir géife mer där Propositioun vum 
Statsrot net nokommen.
Dann hu mer do nach deen zweeten Artikel. 
Den zweeten Artikel, dee mécht eng Mise en 
place vun engem Comité d’accompagnement, 
wéi mer dat schonn a ganz ville Projeten hunn. 
An dee Comité d’accompagnement, deen huet 
eben als Missioun, de Suivi ze maache vu Pro-
jets d’investissement, an zwar d’Exekutioun 
awer och de Plan technique, financier et bud-
gétaire.
Elo ass et esou: An dëse Comité de suivi géif de 
Ministère erëm eng Kéier Leit delegéieren, an 
zwar wären do Représentantë vum Ministère 
vun der Gestion de l’eau, do wär de Ministère 
vum Budget vertrueden, an als drëtte Vertrie-
der wär do de Ministère de l’Intérieur vertrue-
den. De President ass déi Kéier beim Ministère, 
deen d’Gestion de l’eau a sengen Attributiou-
nen huet, deen u sech dëse Comité de suivi 
dann och géif presidéieren a féieren.
De Statsrot huet hei monéiert, dass do eng 
gewëssen Ongläichheet wär, dass verschidde 
Ministèrë souwuel eng Kéier vertruede wären 
an dësem Comité d’accompagnement an am 
Comité SEBES, wou ech elo natierlech vergiess 
hat ze soen, dass am Comité d’accompagne-
ment och Vertrieder vum Drénkwaassersyndi-
kat, ausser deene Vertrieder vum Ministère, na-
tierlech dra siégéieren. Et geet jo u sech ëm In-
vestissementer, déi si herno och bedreiwen 
(veuillez lire: tätegen).
Also wären hei, an dat war d’Uleies vum Stats-
rot, u sech zwee Ministèrë méi dacks vertrue-
den - dat wär eng Kéier d’Gestion de l’eau an 
de Ministère de l’Intérieur - an d’Ministèrë vum 
Budget, Finances, Santé an Travaux publics 
nëmmen eng Kéier. En huet dësen Déséquiliber 
ugemaant.
Doriwwer ass och diskutéiert ginn an der 
Cham berskommissioun an en ass u sech awer 
bäibehale ginn, dee Virschlag, deen hei um 
Dësch louch, fir u sech de Ministère de l’Inté-
rieur an de Ministère ayant dans ses attribu-
tions la gestion de l’eau, fir déi als Vertrieder an 
dësem Comité d’accompagnement ze beloos-
sen, an och dann de Vertrieder vum Ministère 
vun der Gestion de l’eau als President hei anze-
setzen.
Dann ass nach ugemierkt ginn, dass et eben 
natierlech... Mir haten hei am Ufankstext, dass 
d’Projets d’investissement éligibles sinn, dat 
schwätzt fir sech. Duerfir ass den Term „éli-
gible” gestrach ginn. An da gëtt deen Artikel 2 
uge haangen un dat Gesetz vun dem 31. Juli 
1962 a géif zum Artikel 15 vun deem Gesetz da 
ginn, mat deem Inhalt, deen ech Iech elo grad 
be schriwwen hunn, wou u sech d’Zesumme-
setzung vun dësem Comité d’accompagne-
ment da festgeluecht ass.
Ech wär domat um Schluss vu mengen Inter-
ventiounen ukomm an ech géif Iech Merci soe 

fir d’Nolauschteren. An ech ginn d’Zoustëm-
mung vun der grénger Fraktioun zu dësem 
Projet de loi. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Anzia. D’Wuert huet direkt den 
Här Marco Schank.
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, als Éischt wollt ech 
am Numm vu menger Fraktioun dem honora-
bele Kolleeg, dem Gérard Anzia, Merci soe fir 
deen exzellente Rapport, schrëftlech an och 
mëndlech. Dat gëtt mir och d’Geleeënheet, fir 
manner op déi Inhalter, déi hie scho virgedroen 
huet, anzegoen, mä e puer méi speziell Saa-
chen ze soen.
Mir stëmmen haut ee Gesetz, eigentlech sinn 
et der jo zwee, fir d’Regierung ze autoriséieren, 
fir wichteg Schrëtt ze entaméieren, fir d’Drénk-
waasserversuergung zu Lëtzebuerg op fest, sta-
bill Féiss ze setzen. An et brauch een och op 
dë ser Plaz net extra drop hinzeweisen, wéi 
wich teg dat alleréischt Liewensmëttel ass, eben 
d’Drénkwaasser, fir de Mënsch. Duerfir sinn 
och déi Suen, déi hei investéiert ginn, déi 166 
Milliounen, och op eng gutt Manéier uge-
luecht.
Mir hu virdru geléiert, et sinn eigentlech zwee 
Gesetzer, well ee Gesetz an zwee gedeelt ginn 
ass op Recommandatioun vum Statsrot hin. An 
déi héich Kierperschaft hat den Artikel 99 invo-
quéiert, wou se da gesot huet, d’Autorisatioun 
fir finanziell Engagementer, dat ass dat eent an 
engem Spezialgesetz, an d’Asetze vun engem 
Comité d’accompagnement unique et perma-
nent gehéiert an e generellt Gesetz. Dat huet 
de Rapporteur schonn ausgefouert.
An der zoustänneger Kommissioun ass effektiv 
och gemengt ginn, am Géigesaz zum Statsrot, 
datt dat sënnvoll wier, datt dee Comité eng 
pragmatesch Approche wier, fir d’Ëmsetzung 
vun deemselwechte Projet vun dem Bau vun 
der neier Waasserfabrik. Do kann een och eng 
aner Meenung hunn. Allerdéngs ginn et an der 
Tëschenzäit eng Hällewull vun esou Comités 
d’accompagnement. Eleng am Beräich Waasser 
ginn et der aacht, just fir ze soen, datt do 
schonn eng ganz Partie esou Comitéen en 
place sinn.
De Syndicat mixte vum SEBES, et ass gesot 
ginn, ass iwwregens fir ronn gutt en Drëttel 
vun der Versuergung vun eisem Land mat 
Drénk waasser responsabel, erreecht 80% vun 
der Populatioun insgesamt, wann een un de 
Bar rage denkt, deen an de 50er Jore gebaut 
ginn ass, mat enger Capacitéit vun ongeféier 
60 Millioune Fudder an eng Waasserfläch, déi 
de Séi bedeckt, vu bal véier Quadratkilometer.
Da kann een och nach soen, eng 300 Quellen a 
Buerunge liwwere Grondwaasser bei eiser 
Waas serversuergung an eben de SEBES zu 
Esch-Sauer huet eng Capacitéit vu 70.000 Fud-
der den Dag. 
Wann een un d’Gesetz zréckdenkt, wou dee-
mools 1962 véier Waassersyndikater, mat der 
Stad Lëtzebuerg a mam Stat selbstverständ-
lech, sech zesummegedoen hunn, fir eis Waas-
serversuergung ganzheetlech ze organiséieren, 
ass och iergendwann dru geduecht ginn, fir 
een Naturpark an därselwechter Regioun op 
d’Been ze setzen, fir eis national Drénkwaas-
serreserv ze protegéieren.
An et gouf ugefaangen deemools, wat e wich-
tege Schratt war, op d’Landwirtschaft zouze-
goen. An ech erënnere mech nach ganz genee, 
datt am Fong deemools schonn déi éischt Ko-
operatioun mat de Baueren entstanen ass. 
Deen alleréischte Mataarbechter, haaptamtle-

che Mataarbechter vum Naturpark Uewersauer, 
war ee Beroder fir d’Landwirtschaft. An donieft 
ass natierlech, mat Hëllef vun deem Beroder, a 
Richtung Waasserschutz sensibiliséiert ginn, ass 
berode ginn. An dobäi koum awer och e richte-
gen Ubau mat Kritären, fir eben och méi ekolo-
gesch ze wirtschaften an der Drénkwaasserre-
gioun vun der Uewersauer.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Et gouf och eng Linn vu Produiten deemools 
entwéckelt, an haut ass dat déi véiertbekann-
teste Marque vu Lëtzebuerg, näämlech d’Véi, 
pardon, all déi Produite vum Séi: D’Véi vum 
Séi, den Téi vum Séi a wéi se alleguerten hee-
schen.
Allerdéngs ass de Berodungsservice vun der 
land wirtschaftlecher Berodung amgaang, ëm-
ge krämpelt ze ginn. An do kommen dann nei 
Problemer, hunn ech mer soe gelooss vun de 
Responsabele vum Naturpark, op deeselwech-
ten duer. Déi Responsabel soen, datt dowéinst 
an Zukunft 50.000 Euro méi Gemengesuen an 
d’Berodung musse gestach ginn an doduerch 
d’Berodung net méi gratis kéint sinn an Zu-
kunft, an deemno och manner Berodung dierft 
geschéien.
D’Landwirtschaftsberodung vum Naturpark 
ron derëm eisen nationalen Drénkwaasserreser-
voir wier domat eng vu villen, obwuel de Stat 
am Comité mixte sëtzt, mä wou e sech elo bei 
der Landwirtschaftsberodung aus der Verant-
wortung zitt, soen déi Responsabel aus der Re-
gioun.
Här President, ech wëll op dëser Plaz och drop 
hiweisen - Madamm Presidentin -, datt et nach 
e laange Wee dierft sinn, éier de SEBES mat der 
Gemeng Esch-Sauer eens wäert sinn, fir dëse fir 
eist Land esou wichtege Projet, näämlech de 
Bau vun der Waasserfabrik zu Eschduerf, ze rea-
liséieren.
Wann ech mer däerf erlaben, de Buerger-
meeschter ze zitéieren, dee sot: „Mir hu keen 
Accord mam SEBES an d’Situatioun ass kom-
plett blockéiert.“ Sou sollt beispillsweis d’Ge-
meng d’Terraine kompenséiert kréien, déi se 
direkt duerch de Bau bei deem geplangte Site 
wäert verléieren. An der Gemeng Esch-Sauer 
géifen net manner wéi sechs Hektar Bauterrain 
verluer goen, déi soss als Lotissementer fir ebe 
Bauland kéinte genotzt ginn, eng 25 Logemen-
ter, hu se mir gesot, eppes iwwer 300 Awun-
ner, wou d’Gemeng kee Logement kéint maa-
chen an och natierlech keng Dotatioune fir 
d’Zukunft dann ze kréie wieren.
D’Gemeng seet och, si hätt e ganze Koup 
Käschten, eng 80.000 Euro, am Kontext vun 
der entaméierter Modification ponctuelle vum 
PAG an der SUP, déi de SEBES nëmmen zum 
Deel wéilt iwwerhuelen.
Ech krut dann och gesot, datt et am Virfeld e 
mëndlechen Accord sollt gi sinn, esou seet 
d’Ge meng, awer elo säitens vum SEBES net 
méi agehale sollt ginn. Hei geet et ëm de Ver-
kaf vun Terrainen un de SEBES fir déi eege 
Kom penséierungsverflichtungen.
Normalerweis hätt scheinbar missen e PAP ge-
maach ginn, mä op Ufro vum SEBES war d’Ge-
meng averstanen, datt nëmmen - „nëmmen“ 
tëschent Guillemets - eng Modification ponc-
tuelle vum PAG gemaach géif ginn. Et war 
scheinbar awer ëmmer kloer, datt d’Gemeng 
déi Kompensatiounen, déi se duerch de PAP 
kritt hätt, och bei dëser Prozedur sollt kréien. 
Haut, seet d’Gemeng, wéilt de SEBES awer 
näischt méi dovu wëssen.
Wann ech mir nach eemol däerf erlaben, fir de 
Buergermeeschter ze zitéieren: „D’Gemeng 
kritt guer näischt, muss d’Käschten iwwerhue-
len an ass esou Verléierer op der ganzer Linn!“ 
Elo missten d’Diskussioune scheinbar vu vir 
ugoen, soen déi Responsabel, a wonnere sech 
hei iwwert d’Virgoensweis vum SEBES.
Meng Fro ass, vu datt de Stat Member am 
SEBES ass, an do och de President stellt, wéi et 
elo virugeet, éischtens. Zweetens, méi prezis 
d’Fro: Firwat wëllt de SEBES déi Terrainen, déi 
de Syndikat vun der Gemeng gären hätt, net 
kompenséieren, déi jo an enger normaler PAP-
Prozedur ze kompenséiere wieren?
Madamm Presidentin, zum Projet selwer nach 
eng weider Remarque. Ech hunn am Numm vu 
menger Fraktioun an der Kommissioun drop 
gehalen, an dat ass och däitlech ginn am Be-
richt vum Rapporteur, datt et an där neier 
Waas serfabrik soll méiglech sinn, iwwert 
d’Grup pen eraus, déi bis elo de SEBES jo ëm-
mer gemaach huet, déi Visitte fir Gruppen, datt 
et och do esou dierft sinn, datt Individualtou-
riste kéinten eng Visite maachen, well ech den-
ken, datt déi nei Waasserfabrik wierklech en 
High light an der Naturparkregioun wäert sinn. 
An duerfir soen ech och Merci, datt där Suerg 
am Rapport och Rechnung gedroe gouf.
Dann, Madamm Presidentin, zum Schluss nach 
eng Fro am Kontext vum Barrage vun Esch-
Sauer. Am Sënn vun der Aktualitéit vun deem 

ville Waasser, wat mer déi lescht Deeg a Wo-
chen haten, wollt ech froen, wou de Projet 
vum Évacuateur de crue fir extreemt Héich-
waas ser drun ass. Wéini sollen d’Aarbechten 
ugoen, oder si se schonn amgaang? Respektiv, 
wéi laang solle se daueren?
D’Gemeng huet dozou gesot, wéi ech gefrot 
hunn, si wéisst net, wou de Projet dru wier. An 
de Buergermeeschter sot och, de Stat hätt ver-
giess, d’Gemeng hei ze informéieren. Dat, wat 
se wéissten, ass, datt eng Bréck amgaang wier 
gebaut ze gi fir den Accès vum Chantier.
Dat gesot, Madamm Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, wollt ech zum Schluss nach den 
Accord vu menger Fraktioun zu deenen zwee 
Gesetzestexter bréngen. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Här Schank. Als nächst Riedne-
rin hunn ech ageschriwwen d’Madamm Cécile 
Hemmen.

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Ech wéilt och op dëser Plaz 
direkt emol dem Rapporteur, dem Här Gérard 
Anzia, e ganz grousse Merci soe fir de schrëft-
lechen an och de mëndleche Rapport. De Rap-
port, dee war méi wéi komplett, soudass ech 
wierklech näischt fonnt hunn, wat ech elo nach 
do kéint bäifügen.
Mir begréissen och, dass déi Installatiounen 
herno fir de Public zougänglech sinn, dass do 
kënne Visitten organiséiert ginn. An ech géif et 
wierklech vun dëser Plaz aus och elo scho be-
gréissen an och d’Schoulklassen encouragéie-
ren, fir dohinner ze goen, well ech einfach fan-
nen, dass een net fréi genuch kann ufänken, fir 
de Leit de Wäert vum Waasser, eist héchst 
Gutt, direkt scho méi no ze bréngen.
Voilà! Dat gesot, wéilt ech dann och op dëser 
Plaz den Accord vun der sozialistescher Frak-
tioun ginn. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madamm Hemmen. Als nächste 
Riedner hunn ech ageschriwwen den Här Gusty 
Graas. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Ech hat d’Geleeënheet, virun e 
puer Méint am Tschad ze sinn, dat ass dat 
véiertäermst Land vun der Welt. An do ass be-
sonnesch eng Zeen mer hafte bliwwen, wéi 
ech gesinn hunn, wéi Frae versicht hunn, bei 
engem sougenannte Pëtz, no Drénkwaasser ze 
kucken an es eropzezéien, mëttels vu knasch-
tege Bidonen. Si hunn och eppes do erausge-
zunn. Ech hu se gefrot, wat dat wier. Do hu se 
zu mer gesot, dat wier hiert Drénkwaasser. Dat 
huet esou ausgesinn e bësse wéi mäin Hiem 
hei. Do hunn ech gesot: „Drénkt Der dat do 
dann och?“ „Jo.“ Do hunn ech gesot: „Gidd 
Der net krank?“ „Dach.“ „Firwat drénkt Der et 
dann?“ „Mir hunn näischt aneres!“
Spéitstens dunn ass engem erëm bewosst ginn, 
wat fir eng Chance een huet, an engem Land 
ze liewen, wou ee moies opsteet, de Krunn 
opdréit an da kënnt héichqualitatiivt Drénk-
waasser eraus. Dat ass eppes, wat mer eis net 
ëmmer esou bewosst sinn. Et kléngt vläicht e 
bësse klischeehaft, mä ech géif soen, spéitstens 
de Mëtteg ass jo erëm eng Kéier d’Geleeën-
heet, fir awer drop hinzeweisen, wat fir eng 
Chance mer hei zu Lëtzebuerg hunn, eng ex-
zellent Drénkwaasserversuergung kënnen all 
Dag ze benotzen.
Et däerf een och net vergiessen, datt ronn eng 
Milliard Leit op der Welt keen Zougang zu 
propperem Drénkwaasser hunn. An da ginn et 
och Experten, déi ganz kloer drop hiweisen, 
datt et net ausgeschloss ass, datt nächst militä-
resch Konflikter wäerten ausbriechen eben 
wéinst  engem Manko un Drénkwaasser.
Hei zu Lëtzebuerg huet d’Drénkwaasserversuer-
gung eng ganz laang Traditioun. Ech ginn zum 
Beispill zréck bis bei d’Keeserin Maria Theresia, 
do sinn zum Beispill scho Brunnen an der Stad 
Lëtzebuerg gebuert ginn an enger Déift vun 48 
bis 68 Meter. Den éischten Drénkwaassersyndi-
kat hei zu Lëtzebuerg, deen ass den 8. Juni 
1908 gegrënnt ginn, dat war den SES, de Syn-
dicat des Eaux du Sud. An de SEBES, iwwert 
dee mer jo haut schwätzen, dee krut u sech 
seng definitiv gesetzlech Basis mam Arrêté 
grand-ducal vum 8. Juli 1963. Iwwregens huet 
de SEBES de 27. Mee 2006, 6 Minutte virun 11 
moies, säi 500-milliounste Kubikmeter Waasser 
geliwwert.
Eist Land, wéi gesot, brauch och dat Drénk-
waasser. Eist Land wiisst a wiisst. Dat ass eng 
Diskussioun, déi een natierlech och kéint vun 
engem anere Standpunkt hier féieren. Dat 
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bréngt  natierlech mat sech, datt d’Demande 
no Drénkwaasser ëmmer an ëmmer méi grouss 
gëtt.
Och do wëll ech op eng Statistik hiweise vum 
SEBES zum Beispill: Zwëschent 1970 an 1979 
louch d’Moyenne bei 35.192 m³ den Dag. Zwë-
schent 2010 an 2014 waren dat scho 54.849 m³. 
Dowéinst ass et also ze begréissen, datt elo d’Ca-
pacitéit op 110.000 m³ eropgesat gëtt.
Mir als Demokratesch Partei sinn och frou, datt 
u sech elo zwou Filièren hei zréckbehale ginn, 
well eben, wann e Problem géif entstoen, dann 
net eng direkt Pénurie kéint entstoen.
Datt dee Projet de loi hei gespléckt ginn ass op 
Urode vum Conseil d’État, dat fënnt och eis 
Zoustëmmung. Duerch deen zweeten Deel 
vum Projet de loi gëtt jo e sougenannte Comité 
d’ac compagnement geschafen, dee vum Con-
seil d’État zwar zum Deel a Fro gestallt gëtt. 
Doriwwer kéint een elo vill diskutéieren. Mä 
ech mengen, et ass awer net derwäert, datt ee 
sech do ze vill Gedanken driwwer mécht.
Ech wëll awer och hei ënnersträichen, datt den 
Delegéierte vum Minister, deen d’Travaux pu-
blics ënner sech huet, elo u sech a senger Kom-
petenz geschwächt gëtt, dat zum Avantage, fir 
et dann emol esou auszedrécken, vum Dele-
géierte vun dem Minister, deen zoustänneg ass 
fir d’Gestioun vum Waasser. U sech kléngt dat 
och logesch, well ënnert dëser Regierung ass e 
ganz wesentlechen, e ganz wichtege Schrëtt 
ënnerholl ginn, an zwar an deem Sënn, datt 
d’Waasser endlech dohinner komm ass, wou et 
higehéiert, an zwar an den Environnement.
Natierlech kann ee sech och d’Fro hei stellen, 
firwat grad an engem Gemengesyndikat esou 
vill Vertrieder vum Stat och dra sinn. Dat huet 
natierlech och historesch Ursaachen. Mä ech 
kann Iech awer och hei nach eng Kéier drun 
erënneren, datt 1962, wéi den Débat iwwert 
de SEBES gefouert ginn ass, iwwert d’Alimenta-
tioun mat Drénkwaasser hei zu Lëtzebuerg, 
datt deemools schonn dat eng ganz ëmstrid-
den Décisioun war, fir eben an dem SEBES esou 
vill Vertrieder vum Stat opzehuelen.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wollt awer nach e puer Remarquë méi 
allgemenger Natur maachen.
Éischtens, wa mer iwwert de SEBES schwätzen, 
wa mer iwwert d’Drénkwaasser schwätzen, da 
komme mer natierlech och net derlaanscht, 
iwwert d’Qualitéit vum Drénkwaasser respektiv 
virun allem vum Waasser am Stauséi ze schwät-
zen. Et ass bekannt, datt virun allem an de 
Sum merméint eng Rei Problemer um Niveau 
vum Stauséi entstinn. Et ass bekannt, datt den 
Algewuesstum och leider dëst Joer am Summer 
wäert dann erëm zouhuelen. Mir wëssen och, 
wat d’Ursaache sinn. Dat ass engersäits duerch 
nach ëmmer, leider, en Deel vun ongekläerten 
haislechen Ofwässer. Et ass och bekannt, 
duerch den Antrag bedéngt duerch eng inten-
siv Landwirtschaft.
Dowéinst ass et och ze begréissen, datt de 
SEBES jo elo e sougenannte Kooperatiounsver-
trag mam Naturpark Uewersauer mat Bauere 
gemaach huet, wou da versicht gëtt, datt 
d’Baue ren, wéi gesot, méi eng gewässerfrënd-
lech Praxis wäerte ronderëm de Stauséi maa-
chen.
Dann däerf een natierlech och net vergiessen, 
datt 65% vum Anzuchsgebitt vum Stauséi op 
belschem Territoire leien, d’Anzuchsgebitt, wat 
ganz genee 42.559 Hektar huet. Mä och déi 
Problematik ass net nei, well och schonn de 
fréieren Deputéierten, et ass scho ganz laang 
hier, Henry Cravatte huet schonn 1962 drop 
higewisen, datt den Antrag vun Insektiziden - 
deemools, wéi gesot, ass deen Term gebraucht 
ginn -, datt dat scho géif Problemer mat sech 
bréngen. An dat sinn awer scho jett Joren hier!
Da wëll ech awer och drop hiweisen, datt de 
Stauséi och schonn, bedéngt duerch aner Acci-
denter, grouss Problemer hat: 1990, wéi de Ca-
mion zu Maartel mat der Monochloressegsaier 
ëmgefall war, wéi ganz vill däers Produkt an 
d’Uewersauer gelaf ass mat néfastë Konse quen-
zen! Dann natierlech, et ass schonn hei de Mët-
teg vun engem vun de Kolleegen ugeschwat 
ginn, den Accident mam Metazachlor de 14. 
Sep tember 2014 am belsche Witry. Dat beweist 
also, wéi sensibel och dat ganzt Gebitt do ass 
an datt mer och mussen um Niveau vun de 
Schutzzonen nach ouni Zweifel eng Rei vun Ef-
forte maachen.
Wa mer scho beim Waasser sinn, wësse mer jo, 
datt ganz vill Drénkwaasser och iwwert de Wee 
vum Grondwaasser nach gefërdert gëtt. An 
och do muss een awer dat ganz kloer hei soen: 
70% vun eisem Grondwaasser si jo awer och 
nach mat Pestizide belaascht.

Ech wëll dann op en anere Punkt hiweisen. Et 
ass jo virgesinn an dësem Projet, datt eben och 
ka Waasser direkt aus der Sauer elo erausgeholl 
ginn. Ech gi gären zou, datt dat awer e Punkt 
ass, deen een awer trotzdeem muss e bëssen 
in terpelléieren. Well reng vum ekologesche 
Stand punkt hier, kann dat awer och zu gréis-
sere Problemer féieren, besonnesch wann ee jo 
weess, datt d’Morphologie vun der Sauer do jo 
alles aneschters wéi naturno ass, datt dat Waas-
ser sech relativ séier ophëtzt an datt et dann 
also och ganz geféierlech wär, wann ee géif ze 
vill Waasser aus der Sauer do eraushuelen.
Allerdéngs hunn d’Spezialisten engem jo gesot, 
datt dat nëmmen am absolutten Noutfall soll 
dann och de Fall sinn.
En drëtte Punkt, deen ech awer och wollt am 
Kontext hei vum Gesetz nach uschneiden, Ma-
damm Presidentin - ah, do leeft d’Auer -, dat 
ass d’Stabilitéit awer och vun der Staumauer. 
Wa mer iwwert den, wéi gesot, SEBES schwät-
zen, da si mer och direkt bei där, ech wëll net 
soe Problematik, mä mir wëssen, datt dat awer 
trotzdeem e sensibele Punkt ass.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
1991 ware jo no dem Vidange vum Stauséi eng 
Rei Aarbechten do gemaach ginn. Entre-temps 
ginn natierlech ëmmer där Inspections décen-
nales gemaach, an déi nächst sollen 2023 sinn. 
Ech beruffe mech hei op Aussoe (veuillez lire: 
Äntwerte) vum zoustännege Minister op eng 
Question parlementaire, déi ech zesumme mat 
mengem Fraktiounskolleeg André Bauler den 
20. Januar gestallt hat. Et ass also och evident, 
datt regelméisseg Inspektioune musse ge-
maach ginn. A si ginn och gemaach!
An an deem Kontext och, Madamm Minister, 
vläicht eng Fro: Wéi steet et mam Katastrophe-
plang, dee mat Sécherheet muss och regel-
méisseg do adaptéiert ginn?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
sinn natierlech an dësem Projet eng ganz Rei 
positiv Saachen ze ernimmen, op déi ech awer 
elo net wëll am Detail agoen. Dat huet de Rap-
porteur, den Här Anzia, ganz gutt gemaach. 
Ech soen him Merci fir seng souwuel mëndlech 
wéi och schrëftlech Berichter.
Ech wëll awer hei drop hiweisen, datt dee 
Centre d’accueil awer och vun enger grousser 
Wich tegkeet ass, well en eben eis d’Méig lech-
keet gëtt, d’Leit op d’Wichtegkeet vum Drénk-
waasser hinzeweisen, wat ee muss feststellen, 
datt dat nach ëmmer net ëmmer de Fall an 
eiser  Gesellschaft ass, an, wéi gesot, beson-
nesch vis-à-vis vun de Kanner, fir se drop hin-
zeweisen, datt et net elementar ass an net 
evident ass, einfach nëmmen de Krunn opze-
dréien an dann Héichqualitéitswaasser kënnen 
do ze benotzen.
Op eng Manéier ass awer och ze bedaueren, 
datt dat neit administratiivt Gebai keng Foto-
voltaik, keng Sonnekollektere kritt. Op där ane-
rer Säit ass et positiv, datt den Daach begréngt 
gëtt. Sou wéi am Projet steet, soll jo dann dat 
aalt Gebai, déi al Fabrik - dat ass en Term, deen 
ech haut zwar fir d’Éischt héieren hunn, Här 
Schank, mä wann Dir et sot, da wäert dat och 
esou sinn -, datt déi soll zu Esch-Sauer ofge-
rappt ginn. Bon, och do kann ee sech d’Fro 
stellen, ob een net vläicht hätt kënnen awer déi 
Gebailechkeet nach fir eppes aneres benotzen. 
Mä ech loosse mech och do gären enges Bes-
sere beléieren.
Jiddefalls dëse Projet de loi dréit ouni Zweifel 
dozou bäi, datt d’Drénkwaasserversuergung fir 
e gudden Deel vum Land wäert fir eng länger 
Zukunft ofgeséchert sinn.
Ech mengen, mir sollten och an Zukunft all 
méiglech Efforte maachen, fir datt mer wierk-
lech dat liewenswichtegt Element och an Zu-
kunft kënnen onbedenklech hei zu Lëtzebuerg 
konsuméieren.
Et ass awer och wichteg, an ech mengen, och 
do sollt d’Politik de Courage hunn, drop hin-
zeweisen: Wa mer Waasser verbrauchen, da 
sollte mer och bereet sinn, de Präis ze be zue-
len! Ech weess - a besonnesch als Lokalpolitiker 
weess een dat virun allem -, wann et iwwert de 
Präis vum Waasser hiergeet an et wëllt een 
nëmmen iwwer e puer Cent Erhéijung schwät-
zen, da gi scho bei ganz ville Leit d’rout Luuch-
ten un.
Ech bedaueren dat. Ech soen dat riicht eraus, 
och wann dat vläicht net onbedéngt populär 
ass, mä ech bedaueren dat. Et sollt een awer de 
Courage hunn, datt d’Waasser och sengem 
Präis no sollt verrechent ginn.
Ofschléissend dann, wéi gesot, vläicht eng 
aller lescht Remarque. Et gëtt jo awer och emol 
nogeduecht iwwer Alternativformen, fir Drénk-
waasser hei zu Lëtzebuerg ze fërderen, ënner 
anerem iwwert de Wee vu Muselwaasser oder 
ënner anerem iwwert d’Galerien zu Esch. 
Vläicht kann d’Madamm Minister eis do nach 
déi eng oder déi aner Erklärung ginn.

Bref, ënnert dem Stréch, wéi gesot, hei ass e 
ganz wesentlecht Gesetz, oder si wesentlech 
Gesetzer, zu deenen d’Demokratesch Partei na-
tierlech steet. Mir stëmmen dat selbstverständ-
lech an ech soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. Ech hu keng weider 
Wuert meldunge virleien. Dann hätt direkt 
d’Wuert d’Madamm Dieschbourg. Jo, kommt 
bei eis, Madamm Ministesch.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Här Chamberspresident, Dir 
Dammen an Dir Hären Deputéierten, éischtens 
emol e grousse Merci fir den exzellente mënd-
le chen a schrëftleche Rapport vum Gérard 
Anzia . E schéine Bonjour och un d’Représen-
tantë vum SEBES a vun de Ministèren.
Dës Projeten, do kann ee mat rouegem Ge-
wësse soen: Et ass Waasser fir d’Zukunft vu Lët-
zebuerg. Déi zwee Projeten, et ass esou wéi 
mer se kéinten an aller Bescheidenheet benen-
nen, well et ass d’Zukunft, eis gemeinsam Zu-
kunft an d’Ofsécherung vum Drénkwaasser, déi 
hei um Spill stinn.
No 50 Joer Betrib gëtt et eng nei Opberee-
dungsanlag um SEBES op engem neie Site, 
deen alle Kritäre vun der Nohaltegkeet ent-
sprécht. De SEBES, dat ass eng gemeinsam 
Struktur vum Stat a vu ville Gemengesyndika-
ter: der Stad Lëtzebuerg, der DEA, der SEC, 
SES, SIDERE. An et wäert awer donieft och wei-
der esou sinn, de SEBES, dee liwwert eis onge-
féier 50% vun eisem Drénkwaasser. An et wäert 
och weider esou sinn, dass eenzel Gemengen 
hir eege Versuergung maachen. An dofir 
wäerte mer iwwert dat neit Waassergesetz och 
dee nen, déi regional zesummeschaffen an déi 
net heimadder beliwwert ginn, ënnert d’Äerm 
gräifen.
De SEBES huet haut, an de Gérard Anzia huet 
dat scho gesot, eng Capacitéit vun 72.000 Liter 
(veuillez lire: m3) a wäert mat dësem Projet 
kënnen 110.000 m³ den Dag liwweren. De Stat 
ass zu 50% beim SEBES bedeelegt a gesäit an 
dësem Gesetz vir, dass och heivu 50% vun den 
In vestitiounskäschten iwwerholl ginn. Dat 
heescht, d’Halschent vun den 166 Milliounen, 
dat heescht 83 Milliounen Euro.
An éier ech elo op d’Froen aginn, wëll ech awer 
nach kuerz soen: Zanter 1999 gouf op staatle-
cher Säit d’Waasser ëmorganiséiert. Et war ur-
sprénglech a siwe Ministèrë verdeelt an dat 
gouf zesummegeféiert. An ech mengen, dass et 
e ganz wichtege Schrëtt ass, dass dat elo och 
hei duerch déi zwee Projete widderge spigelt 
gëtt an dee Ministère, deen elo d’Waasserkom-
petenz huet, och seng Vertriedung huet.
Déi nei SEBES-Anlag gëtt no der neister Drénk-
waasseropbereedungstechnik équipéiert. E Kär-
stéck dovun ass de Membranfilter. An dofir 
wäert et och an Zukunft méiglech sinn, net 
nëmmen d’Waasser aus dem Stauséi, mä eben 
och direkt aus der Sauer kënnen opzeberee-
den, wat e ganz grousse Schrëtt ass.
Et gouf bei der Planung e ganz grousse Wäert 
op de Choix vun dësen Opbereedungstechnike 
geluecht an et ass déi éischte Kéier hei zu Lët-
zebuerg, dass och Pilotversich gemaach gi si 
vum SEBES a vum däitschen IWW, an dat an 
Ze summenaarbecht mat der Waasserverwal-
tung.
Den definitive Projet gouf dunn an engem 
Con cours, an engem Ingenieursconcours 
eraus gewielt, bei deem souwuel d’Opberee-
dungstechnik wéi awer och d’Energieeffizienz, 
wéi awer och d’Aglidderung an d’Landschaft 
an den Naturschutz eng ganz wichteg Roll ge-
spillt hunn. An dofir sinn ech frou, dass hei all 
d’Verwaltunge mam SEBES ganz gutt a proak-
tiv zesummegeschafft hunn. An duerfir hinnen 
alleguerten och mäi Merci fir déi proaktiv an 
déi gutt Zesummenaarbecht an dësem Projet. 
Ech mengen, dass et hei un der Zäit ass, dat 
dann ze soen.
An da kommen ech kuerz op de Volet Waasser-
schutz a Landwirtschaft zréck. Jo, den Här 
Schank huet recht, wann e seet, déi Berodung, 
déi gëtt restrukturéiert, wat de Volet Naturpark 
ugeet. An dat ass de Volet, deen aus der Land-
wirtschaft kënnt.
Mä, wat mer awer haut hunn a wat bis ewell 
net de Fall war, ass, dass aus dem Waasserfong 
an enger éischter Phas 80.000 Euro an d’Re-
gioun ginn, an enger zweeter Phas 292.000 
Euro, déi iwwert de SEBES a Projete fir d’Land-
wirtschaft an där gemeinsamer Kooperatioun, a 
se gouf och scho vun de Virriedner ugeschwat, 
an déi Regioun ginn, fir dass d’Bauere kënne 
konkret Projete maachen. Ech mengen, dass 
dat e grousse Fortschrëtt ass!
An ech muss och soen, dass an deene leschte 
puer Méint d’Zesummenaarbecht tëschent den 

Akteuren Naturpark, SEBES, Gemenge wierk-
lech e gudde Schrëtt virukomm ass. Dofir awer 
och hei: Kommt, mir verdréien d’Tatsaachen 
net; kommt, mir soen, wéi et ass! Haut fléisse 
vill méi Gelder an de Schutz vun eise Gewässer. 
An eis Waasserqualitéit wäert och an Zukunft 
nëmmen esou gutt sinn, wéi mer et schaffen, 
zesummen do eens ze ginn. An ech mengen, 
déi 50.000 Euro op där enger Säit, deene muss 
een déi aner Gelder an déi nei Aart a Weis, mat 
der Landwirtschaft zesummenzeschaffen, awer 
och géigeniwwerstellen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Minister, erlaabt Der eng Zwëschere-
marque oder Fro vum Marco Schank?

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Jo.

 M. Marco Schank (CSV).- Madamm Minis-
ter, ech wollt just soen, dass ech d’Tatsaachen 
net verdréit hunn. Ech hunn dat zitéiert, wat 
déi Responsabel vum Naturpark Uewersauer 
mir gesot hunn an näischt méi.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Bon, ech hunn Iech elo just 
erkläert, dat eent ass de Volet Naturpark, an 
am zweete Volet schafft natierlech den Natur-
park mat dem SEBES zesummen. An ech men-
gen, dass mer do mat deem gemeinsame 
Schaf fen a mat deem Méi u Geld vill méi kënne 
bewegen.
Zu der zweeter Saach, déi den Här Schank och 
ugeschwat huet, ass et awer esou, dass ech och 
muss soen: Ponts et Chaussées huet de Projet 
vun den Évacuateurs de crue der Gemeng vir-
gestallt. Och do gouf et eng Kommunikatioun. 
An dofir mengen ech, dass, wann do elo nach 
Saache sollten onkloer sinn, da wäert do sé-
cherlech dat och nach eng Kéier kënnen er-
kläert ginn.
Et bleift mir nach, Iech alleguerten e Merci fir 
d’Ënnerstëtzung zu dësem Projet ze soen. Ech 
hoffen, dass mer weider esou gutt a proaktiv 
virukommen an dass mer dann all zesumme 
gutt opgestallt sinn, fir dass mer an den 2020er 
Joren eng gutt Drénkwaasserversuergung 
kën ne garantéieren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Minister. Mir géifen dann direkt 
zur Ofstëmmung iwwergoen. D’Ofstëmmung 
fir d’Éischt iwwert de Projet de loi 6906A.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6906A 
et dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass eriwwer. Da géife mer, 
nodeem ech d’Resultat bekannt ginn hunn, dat 
unanime ass,...
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An ech ginn dovunner aus, dass dat och en 
Zeechen ass, dass mer d’Dispens vum zweete 
Vott ginn.
(Assentiment)
Dat ass dann esou décidéiert.
Da géif ech zu deem nächste Vott iwwergoen, 
de Projet 6906B.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6906B 
et dispense du second vote constitutionnel
De Vott ass lancéiert. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
(Brouhaha)
Wëllt Der, dass ech méi lues maachen?
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 Plusieurs voix.- Neen!
 Une voix.- Well da piipst et erëm, da musse 

mer eraus.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Awer 

dës Kéier alleguer!
(Hilarité)
Also och hei Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An d’Fro da selbstverständlech: d’Dispens vum 
zweete Vott?
(Assentiment)
Villmools Merci. Dat ass dann esou décidéiert.
A mir géifen zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, dat ass de Projet 
6930, deen déi sougenannte Produits biocides 
betrëfft. A wat dat genee ass, erkläert eis elo 
direkt de Rapporteur, den Här Gérard Anzia. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht.

6. 6930 - Projet de loi modifiant les 
articles 10 et 12 de la loi du 4 sep-
tembre 2015 relative aux produits 
biocides
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech wäert déi Kéier dann dem President net 
nolauschteren an elo net op den Detail vun der 
Definitioun vun de Biociden agoen. Ech kennen 
awer nach mäin Noriedner, deen d’leschte 
Kéier dat iwwerholl hat, fir e bëssen op den 
Detail anzegoen. Et geet u sech ëm Produkter 
na tierlech, fir den „Bios“ u sech zréckzedrän-
gen, sief et elo Ungeziefer an esou weider an 
esou fort. Dat Gesetz, dat hate mer, an do war 
ech selwer och Rapporteur.
Et ass de Projet de loi 6930, dee mer haut be-
schwätzen, deen ännert zwee Artikelen of vum 
Gesetz vum 4. September 2015, vun deem ech 
selwer och Rapporteur war. Do sollt meng Ried 
u sech higoen. A mir hunn u sech zwou Saa-
chen, zwou kleng Saachen ze verbesseren, do-
fir wäert dat och elo relativ oder ganz schnell 
souguer hei iwwert d’Bün goen.
Den Dépôt war den 21. Dezember d’lescht 
Joer. De Conseil d’État huet säin Avis ofginn 
den 19. Abrëll dëst Joer. D’Chambre des Sala-
riés, d’Chambre de Commerce, d’Chambre 
d’A griculture: Den 8. Januar, 4. Februar, 9. Fe-
bruar 2016 hu se hir Avisen eragereecht. 
D’Kom missioun huet mech selwer als Rap-
porteur genannt de 4. Mee. An därselwechter 
Kom missiounssëtzung hu mer och den Avis 
vum Conseil d’État analyséiert. An de Rapport 
hu mer ugeholl den 11. Mee 2016.
Ëm wat geet et? En gros geet et u sech an dë-
sem Gesetz ëm d’Harmoniséierung vun de Re-
gele fir d’Mise à disposition sur le marché an 
d’Utilisatioun vun de Produits biocides, fir dat 
ze regelen. Et ass also d’Ëmsetzung vun enger 
Direktiv an engem Reglement, entschëllegt, an 
et geet u sech ëm d’Protektioun vun der Ge-
sondheet vun de Mënschen, der Gesondheet 
vun den Déieren an och natierlech vun der Ëm-
welt.
Et waren hei u sech zwee Oublien oder zwee 
kleng Feeler ënnerlaf an deem Gesetzestext 
vum leschte Joer. An zwar deen éischten, dee 
betrëfft den éischte Paragraf vum Punkt 7 Arti-
kel 10, wou mer wéilten d’Referenz op de Ser-
vice de la sécurité alimentaire ersetzen duerch 
den iwwergeuerdnete Service, an zwar d’Direc-
tion de la Santé. Deen ass méi allgemeng an 
deem ënnersteet och de Service de la sécurité 
alimentaire.

An deen zweete Volet, deen hei an dësem Ge-
setzestext ofgeännert gëtt, dat ass den éischte 
Paragraf vum Artikel 12. Deen ass net kom-
plett, do hate mer bei der Lëscht vun den In-
fractiounen, déi duerno eng Sanction pénale 
mat sech bréngen, eng Dispositioun net ëmge-
sat. An déi Dispositioun, dat war u sech déi, déi 
an den Artikelen 69, 70 an 72 vum europä-
esche Reglement N°528/2012 drasteet. Dat 
sinn u sech déi zwou Ännerungen, déi mer hei 
géife maachen an dësem Projet de loi.
An domat wär ech schonn um Schluss vu 
mengem Exposé hei ukomm an ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.

 M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
An ech ginn och den Accord vu menger Frak-
tioun. Entschëllegt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
hate mer esou ugeholl a soen Iech e ganz 
häerz leche Merci. D’Wuert huet elo den Här 
Laurent Zeimet.
Discussion générale

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här 
President. Merci och dem Rapporteur fir säi 
Rapport. Mir waren d’lescht Joer domat aver-
stanen, mir bleiwen och domadder averstanen. 
Dofir ginn ech den Accord vun eiser Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
villmools. Da ginn ech och dem Här Negri 
d’Wuert, wahrscheinlech fir den Accord ze ginn.

 M. Roger Negri (LSAP).- Jo, ganz genau, 
Här President. Villmools Merci un de Rap por-
teur Gérard Anzia an den Accord vun eiser 
Fraktioun. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 
de Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Jo, ech schléisse mech 
de Wierder vu menge Virriedner un a ginn och 
den Accord vun der Demokratescher Partei a 
soen dem Rapporteur Merci fir de mëndlechen 
a schrëftleche Rapport.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Ech hu keng weider Wuertmeldungen, 
ginn awer dovunner aus, dass déi aner Kollee-
gen och do domat d’accord sinn a ginn dann 
d’Wuert un d’Ëmweltministesch, wa se nach 
eppes Wichteges bäizefügen huet.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Ech schléisse mech de Mer-
cien un an hunn deem näischt bäizefügen. Vill-
mools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da si mer um Enn vun eiser Diskussioun 
ukomm a mer géifen iwwert de Projet de loi 
6930 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6930 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
(Brouhaha)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ech hat emol keng Zäit, fir fir den Henri Kox ze 
stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
mir hunn alleguer déi 60 Stëmmen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Dann ass et gutt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
Madamm Loschetter, mir kënne keng 61 
kréien.
(Hilarité)
Also Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel (par M. Roger Negri), Frank 
Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
M. Claude Adam), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
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MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An déi lescht Fro dann un d’Chamber fir haut: 
Sidd Der bereet, d’Dispens vum zweete Vott ze 
ginn?
(Assentiment)
Da soen ech Iech Merci. Dann ass dat esou dé-
cidéiert.

Mir sinn um Enn vun eisem Ordre du jour 
ukomm a gesinn eis muer de Mëtteg ëm zwou 
Auer erëm. Merci villmools a bis muer.
(Fin de la séance publique à 15.49 heures)  
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 Laurent Mosar
2025 Emile Eicher Certificat de vie
2026 Diane Adehm, Récent arrêt de la Cour constitutionnelle 
 Gilles Roth allemande
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Question 1986 (05.04.2016) de Mme 
 Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant le 
partenariat avec les parents:
En automne dernier, le Ministère de l’Éducation 
nationale a lancé un programme intitulé «Par-
tenariat avec les parents». Le but est de consi-
dérer les parents en tant qu’acteurs à part en-
tière dans l’éducation et de leur donner plus de 
responsabilités, ce qui aurait des effets béné-
fiques sur l’apprentissage des enfants.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1) Monsieur le Ministre, en quoi consiste ce 
partenariat? Quels sont les objectifs précis de 
ce programme et de quels outils le Gouver ne-
ment compte-t-il se servir pour remplir ces ob-
jectifs?
2) Comment le Ministre envisage-t-il d’inclure 
davantage les parents dans l’éducation et la 
réussite scolaire de leurs enfants?
3) Le programme vise surtout les parents qui 
ne parlent aucune des langues enseignées. De 
quelle manière le Ministre veut-il favoriser la 
participation des parents dans le cadre du pro-
gramme multilingue de promotion au sein des 
structures d’accueil, qui devrait voir le jour en 
2017?
4) Le programme «Partenariat avec les parents» 
fait-il déjà partie des projets pilotes lancés dès 
la rentrée scolaire 2016-2017 dans certaines 
structures d’accueil?
Réponse (07.06.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) Dans le contexte du partenariat avec les 
parents, je prévois des actions dans les trois do-
maines suivants avec des objectifs spécifiques:

1. des adaptations structurelles et législa- 
tives pour renforcer et consolider le rôle des 
parents dans les structures représentatives des 
écoles et des lycées, ainsi qu’au niveau natio-
nal,
2. les concepts pédagogiques des structures 
éducatives et les plans de développement sco-
laire basant sur les échanges étroits avec les pa-
rents et leur implication active dans la concep-
tion de la vie quotidienne dans les SEA respecti-
vement dans les écoles,
3. les formations d’adultes offertes pour renfor-
cer les parents dans le soutien éducatif de leurs 
enfants dès le plus jeune âge.
4. Le partenariat avec les parents constitue un 
pilier déterminant du programme d’éducation 
plurilingue dont l’implémentation est prévue à 
l’automne 2017. Les services d’éducation et 
d’accueil seront tenus de mettre en œuvre un 
concept de partenariat et de coéducation avec 
les parents afin de les associer étroitement aux 
questions importantes qui concernent la mise 
en œuvre du programme d’éducation pluri-
lingue. Conçu en se basant sur les conditions 
locales et les disponibilités des parents, le par-
tenariat avec les parents devra prévoir des acti-
vités communes avec les parents et les enfants, 
l’organisation d’échanges réguliers et des dis-
positifs qui associeront les parents plus étroite-
ment aux aspects organisationnels du service 
accueillant leur enfant.
Je proposerai sous peu un projet de loi réorga-
nisant la représentation des parents à tous les 
niveaux.
ad 2) D’une façon générale, l’intérêt et le sou-
tien des parents sont des facteurs clés du déve-
loppement, de la motivation et de la réussite 
scolaire. Ainsi, toutes les actions renforçant le 
partenariat avec les parents contribuent à pro-

mouvoir la réussite scolaire de chaque élève en 
particulier.
Au Luxembourg, les résultats scolaires sont for-
tement influencés par le statut socio-écono-
mique, le statut migratoire et les langues par-
lées à la maison. Le défi est de briser un cercle 
vicieux de transmission intergénérationnelle de 
pauvre littératie et d’échec scolaire et d’attein-
dre particulièrement les familles avec arrière-
fond migratoire. Pour développer une culture 
d’ap prentissage au sein des familles, des cycles 
de formations (family learning) sont offerts aux 
parents au niveau local et en collaboration avec 
les structures éducatives (SEA, écoles, lycées). 
Ces formations portent sur le développement 
linguistique, sur la promotion de la littératie et 
de la numératie au quotidien, sur le fonction-
nement de l’école et sur l’encadrement des en-
fants scolarisés.
ad 3) Les formations «family learning» visent 
notamment les parents qui ne connaissent ni 
les langues enseignées, ni l’organisation et les 
structures d’éducation du Luxembourg. Un 
programme portant sur plusieurs séances thé-
matiques a été développé et fut testé dans la 
formation des assistants parentaux et dans un 
groupe de parents d’une épicerie sociale.
Ce programme sera présenté aux structures 
d’accueil comme un instrument permettant de 
favoriser la participation des parents dans le 
cadre du programme multilingue.
Dès la rentrée scolaire 2016-2017, des projets 
pilotes seront lancés qui permettront d’alimen-
ter le concept pédagogique d’implication des 
parents dans le programme multilingue.
Pour atteindre les familles issues de la migra-
tion, une offre «family learning» sera faite dans 
le cadre des mesures complémentaires prévues 
par le contrat d’accueil et d’intégration. Q187

Question 1999 (12.04.2016) de Mme Nancy 
Arendt (CSV) concernant le diabète:
Laut einer Studie von 2015 sind 24.000 Men-
schen in Luxemburg von Diabetes betroffen. 
Die Weltgesundheitsorganisation WHO geht 
von 60 Millionen Zuckerkranken in Europa aus. 
Die Zahlen steigen rasant und es wird davon 
ausgegangen, dass bis 2040 11% aller Euro-
päer unter Diabetes leiden.
Während der Diabetes Typ 1 eher als Autoim-
munerkrankung angesehen werden kann und 
meist angeboren ist oder sich in früher Jugend 
entwickelt, ist Typ 2 in der Regel erblich be-
dingt und auf Fettleibigkeit und dauerhaftes 
Übergewicht zurückzuführen.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an die Regierung stellen:
1. Gibt es detaillierte Studien zum Diabetes in 
Luxemburg?
Wenn ja:
2. Wie viele Erkrankte gibt es je nach Diabetes-
Typus?
3. Wo steht Luxemburg im internationalen Ver-
gleich?
4. Was gedenkt die Regierung zu unternehmen, 
um die steigenden Zahlen einzudämmen?
5. Wie hoch ist die Belastung für die Kranken-
kasse durch die Behandlungen?
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6. Werden sämtliche Behandlungen übernom-
men?
Réponse commune (13.05.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
ad 1. Luxemburg hat sich in den letzten Jahren 
an verschiedenen Studien beteiligt:
- ORISCAV (2008): eine nationale Studie;
- DIABECOLUX algorithm (2011): eine natio-
nale Studie;
- EHES (2013-2015): eine europäische Studie (= 
„european health examination survey“);
- Interreg III (2005): eine Studie aus der 
Großregion mit europäischen Geldern geför-
dert [Frankreich (Lorraine); Belgien (Province 
du Luxembourg); Luxembourg].
ad 2. In Luxemburg lebten 2015 schätzungs-
weise 24.000 Diabetiker.1

Das sind ungefähr 5% der Bevölkerung. 90% 
davon sind Typ-2-Diabetiker. Auf ihrer Inter-
netseite (www.biobank.lu) erwähnt die IBBL für 
2016 eine Prävalenzrate von 7% bei den in 
Luxemburg wohnhaften Bürgern, die zwischen 
20 und 79 Jahre alt sind.
ad 3. Luxemburg steht im internationalen Ver-
gleich nicht schlecht da. Die WHO schätzt die 
Diabetesprävalenzrate für die europäische Re-
gion auf 4,60%, für die USA auf 6%, weltweit 
auf 2,80% (Resultat von 40 Studien bei der All-
gemeinbevölkerung, zwischen 1980 und 2000, 
in 39 Ländern).
Zu diesem Zeitpunkt war die Prävalenzrate in 
Luxemburg auf 3%.2

ad 4. Das Gesundheitsministerium unterstreicht 
die Wichtigkeit der Prävention, da 90% der 
Diabetiker Typ 2 Diabetiker sind, also ein ge-
sunder Lebensstil die Krankheit verhindern 
oder verzögern kann. Das Ministerium fördert 
ebenfalls die Bemühungen der ALD (= „Asso-
ciation luxembourgeoise du diabète“), um die 
Bevölkerung aufzuklären und die Betroffenen 
zu unterstützen und zu begleiten.
Regelmäßig und jährlich zum Welttag gegen 
Diabetes (14. November) werden Aufklärungs- 
und Präventionskampagnen gestartet und ein 
nationales interministerielles Programm, Pro-
gramm GIMB (= „Gesond iessen, méi bewe-
gen“), läuft seit 2008.
ad 5. Auf Basis der Kostenrückerstattung der 
antidiabetischen Medikamente und spezifi-
schen, medizinischen Apparate und Zubehöre 
von Diabetikern für das Jahr 2015 kann die 
CNS folgende Kosten identifizieren:

Dépenses CNS année prestation 2015

Médicaments

ATC A10A INSULINES  
ET ANALOGUES

ATC A10B ANTIDIABÉTIQUES, 
INSULINES EXCLUES Dispositifs médicaux

Patients diabétiques

Type I 1 184 698,34 0,00 2 569 667,75

Type II
0,00 9 241 956,13 1 734 372,90

insulino-requérant 1 607 014,06 2 462 474,96 1 765 103,22

Sous-total
2 791 712,40 11 704 431,09 6 069 143,87

14 496 143,49 6 069 143,87

Total 20 565 287,36

 
Diese Daten beziehen sich auf die in Luxem-
burg lebenden Versicherten. Sie basieren auf 
den Abrechnungen der CNS mit den öffentli-
chen Apotheken. Nicht enthalten sind dem-
entsprechend die innerhalb der Spitalstruktu-
ren entstehenden Kosten sowie jener Anteil an 
ausgegebenen Medikamenten, der der Kran-
kenversicherung nicht zur Begleichung vorge-
legt wurde.
ad 6. Die CNS übernimmt die in den verschie-
denen Nomenklaturen und in den statutari-
schen und konventionellen Listen vorgesehe-
nen Leistungen nach den vereinbarten Pro-
zentsätzen und Tarifen.
Die Stellungnahme der CNS bezüglich der Auf-
nah me des permanenten Blutzucker-Lesege  
 

1 International Diabetes Federation
2 Évolution du traitement médicamenteux du dia-

bète au Luxembourg, M. Perquin, M. Keipes, R. 
Wirion, N. Haas, C.E. de Beaufort et G.H. Michel, 
Bull. Soc. Sci. Méd. p. 29-n°1/2006.

rä tes für insulinabhängige Patienten in die Liste 
der durch die Krankenversicherung übernom-
menen Zubehöre wird momentan finalisiert 
und die diesbezügliche Entscheidung steht auf 
der Tagesordnung eines der nächsten Direk-
tionskomitees.

Question 2001 (13.04.2016) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant le référendum:
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et 
européennes a récemment commenté le résul-
tat négatif du référendum aux Pays-Bas concer-
nant l’accord d’association entre l’Ukraine et 
l’Union européenne. Dans le «Hannoverische 
Allgemeine Zeitung», on pourrait notamment 
lire ce qui suit:
«Das Referendum ist kein geeignetes Instru-
ment in einer parlamentarischen Demo- 
kratie, um komplexe Fragen zu beantworten. 
Wenn man Europa kaputt machen will, dann 
braucht man nur mehr Referenden zu veran-
stalten.»
Même si les propos de Monsieur le Ministre  
des Affaires étrangères et européennes se li-
mitent aux consultations populaires à dimen-
sion européenne, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État:
1. Monsieur le Premier Ministre, Ministre  
d’État partage-t-il l’appréciation de Monsieur le 
Minis tre des Affaires étrangères et euro-
péennes?
2. En quoi le référendum portant sur la réforme 
de la Constitution luxembourgeoise ne serait-il 
pas une affaire complexe?
3. Dans la mesure où le Gouvernement consi-
dère que la réforme de la Constitution luxem-
bourgeoise et le référendum y relatif compor-
tent une complexité certaine, Monsieur le Pre-
mier Ministre, Ministre d’État est-il toujours 
d’avis que ce référendum devrait (i) avoir lieu 
et (ii) selon l’échéancier prévu dans le pro-
gramme gouvernemental, à savoir début 2017, 
sinon début 2018 comme annoncé début jan-
vier 2016 par Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État?
Réponse (03.05.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
ad 1. Afin de replacer le commentaire de Mon-
sieur le Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes dans son contexte exact, il me semble 
important de rappeler que le référendum orga-

nisé aux Pays-Bas le 6 avril 2016 sur l’accord 
d’association signé entre l’Ukraine et l’Union 
européenne l’a été suite à une initiative popu-
laire. Ce référendum est intervenu alors que les 
27 autres États membres avaient déjà ratifié le-
dit accord.
Pour qu’un tel référendum puisse être valable, 
les prescriptions néerlandaises exigent la réu-
nion d’un quorum de 30% de participation po-
pulaire. Le référendum du 6 avril a tout juste 
atteint ce seuil avec un taux de participation de 
32,2%. Une majorité de 60% de ces partici-
pants a exprimé un vote négatif, ce qui, traduit 
en chiffres globaux, revient à dire que 19,3% 
des électeurs des Pays-Bas ont voté contre l’ac-
cord d’association.
Les initiateurs du référendum néerlandais ont 
eux-mêmes affirmé que le but n’était pas de 
s’ex primer sur la question concrète de la ratifi-
cation de l’accord Ukraine-Union européenne, 
mais d’exprimer un mécontentement contre la 
politique de l’Union européenne.
Un accord de coopération politique et éco-
nomique entre l’Union européenne et un pays 
tiers est, par la force des choses, complexe  
et procède d’un processus de négociation  
long et détaillé au sein des institutions euro-
péennes.

Plus le sujet est complexe, plus grand sera le 
risque d’un détournement de l’instrument pour 
exprimer, non pas un avis de la population sur 
la question posée, mais le mécontentement 
d’un courant minoritaire qui tente de bloquer 
le fonctionnement même de l’Union euro-
péenne.
Je partage l’idée que le principe du référendum 
ne doit pas être instrumentalisé par des cou-
rants radicaux afin de contrecarrer une poli-
tique étrangère de l’Union qui s’inscrit pour-
tant dans ses objectifs formellement exprimés 
dans les traités européens et qui, en l’espèce, a 
été adoptée par le Parlement européen et rati-
fiée par 27 des 28 États membres.
Ce n’est pas le principe même du référendum 
qui est remis en question mais bien son mau-
vais usage voire son usage abusif.
ad 2. Le Gouvernement n’entend aucunement 
faire croire que la réforme de notre Constitu-
tion serait une affaire simple.
Au vu des propos développés sous la question 
1, le Gouvernement entend souligner que ce 
n’est pas la complexité en soi des questions 
posées à la population par la voie du référen-
dum qui rend son usage inapproprié. La com-
plexité des questions expose simplement l’outil 
du référendum au risque d’un détournement 
de sa finalité intrinsèque.
Le citoyen du Grand-Duché est touché direc-
tement et au premier degré par le fonction-
nement des institutions luxembourgeoises,  
que ce soit par la voie de l’enseignement 
 scolaire, des médias, de l’internet, dans le 
cadre de l’exercice de ses droits civiques ou 
autres.
Un référendum sur la réforme de la Constitu-
tion, qui reflète notre paysage institutionnel 
national et son fonctionnement au quotidien 
en conformité avec nos valeurs démocratiques 
fondamentales, est tout à fait approprié.  
Des campagnes d’information diffusées au 
 niveau national ainsi que l’organisation de dé-
bats télévisés, l’information par les médias, 
pour ne nom mer que quelques sources d’infor-
mation, par ticiperont à l’information du ci-
toyen et favoriseront l’expression d’une opi-
nion éclairée sur la question qui sera posée par 
référendum.
ad 3. Le Gouvernement reste toujours d’avis 
que l’adoption de la réforme constitutionnelle 
prévue doit faire l’objet d’un référendum natio-
nal.
La position du Gouvernement reste également 
inchangée sur l’échéancier qui a été annoncé.

Question 2002 (13.04.2016) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant la politique d’achat de Resto-
polis en ce qui concerne les produits du 
terroir issus de l’agriculture domestique 
et en particulier de l’agriculture biolo-
gique:
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
Nr 1791 vum 9. Februar 2016 iwwer ver-
schaffte Produkter bei Restopolis aus der Lëtze-
buerger Landwirtschaft (cf. compte rendu n°8/
session ordinaire 2015-2016) huet den Här 
Schoulminister preziséiert, dass den aktuelle 
Prozentsaz nach gesteigert kéint ginn. Grënn 
sinn de Mangel u Verfügbarkeet, Verdeelungs-
méiglechkeete vun den „klengen“ Distributeu-
ren an ökonomesch Grënn.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister 
vun der Landwirtschaft an dem Här Schoulmi-
nister dës Froe stellen:
1. Laut eisen Informatioune gëtt et an all Res-
taurant scolaire vu Restopolis pro Dag datsel-
wecht ze iessen. Kann dëst net ee Problem 
sinn, deen de Mangel u Verfügbarkeet erkläert? 
Ass schonns analyséiert ginn, ob een dës Virgab 

kéint änneren a wat fir een Afloss dat op  
de méiglechen Taux vu regionale Produkter 
hätt?
2. Et erschéngt normal, datt et méi einfach ass, 
alles iwwer ee groussen Distributeur anzekafen. 
Op där anerer Säit ginn et awer verschidde 
landwirtschaftlech Organisatiounen, déi gäre 
géife verstäerkt un z. B. Restopolis liwweren. 
Sinn hei d’Méiglechkeete genau analyséiert 
ginn, wéi dëst eventuell kéint goen? Wär ee 
Pro jet pilote net eng Méiglechkeet, fir dat ze 
testen? Sinn d’Ministeren esou enger Iddi vis-à-
vis favorabel?
3. Den Här Minister gëtt och ökonomesch 
Grënn un, firwat net méi lokal Produkter an der 
Restauration scolaire verschafft ginn. Wat géif 
et méi kaschten, wa méi regional Wuere géifen 
akaaft ginn? Vu wou ginn déi Liewensmëttelen 
akaaft, déi och hei zu Lëtzebuerg produzéiert 
ginn, déi awer hei net akaaft ginn, well se méi 
deier sinn? Wéi eng Liewensmëttele sinn dat? 
Wéi eng Méiglechkeete ginn et, fir dëst zou-
sätz lech ze ënnerstëtzen?
Réponse (20.05.2016) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Zënter Joren ass Restopolis beméit, e Maximum 
u lokale Produkter a sengem Iessen ze verschaf-
fen. Dofir ass d’Kompositioun vun de Menüe 
pro Dag an dräi Gruppen opgedeelt, soudatt 
den Dagesmenü am ganze Land net onbe-
déngt deeselwechten ass.
Dës Opdeelung huet sech am Laf vun de Jore 
bewäert, an dat souwuel um Niveau vun der 
Logistik wéi och vun der Organisatioun an der 
Akafspolitik. Deemno ginn all verfügbar lokal 
Produkter, déi de Qualitéits- a Präisvirgabe vu 
Restopolis entspriechen, an de Schoulrestau-
rante verschafft. Wéi all staatleche Service muss 
Restopolis sech un d’Bestëmmunge vun de 
Mar chés publics halen.
Restopolis huet schonns e Projet pilote mat 
klen ge Fournisseuren a lokale Produzenten 
duerch gefouert. Allerdéngs war dëse Projet net 
vun Erfolleg gekréint, an dat aus verschiddenen 
Ursaachen: regelméissegt Liwweren, Qualitéit, 
Logistik, administrativ Prozeduren, Faktura-
tioun,...
Deemno ass et fir d’Restauratiounscollective ex-
trem schwiereg, fir mat ville klenge Fournisseu-
ren a Produzenten zesummenzeschaffen. E Mo-
dell, deen op der Zesummenaarbecht mat ville 
klenge Fournisseuren oder Produzente baséiert, 
ge neréiert Käschten, déi kaum vum aktuelle 
Schoul restauratiounsbudget kënne gedroe 
ginn.
Eng Augmentatioun vun de Käschten duerch 
méi Fournisseuren an de lokalen Akaf vu klenge 
Quantitéiten iwwerdréit sech fréier oder spéi-
der op de Präis vum Iessen, deen de Client be-
zuele muss. Dofir probéiert Restopolis zënter 
Joren, seng Ausgaben duerch eng Centrale 
d’achat ze drécken, an dat am Intérêt vun de 
Kanner an hiren Elteren, wuel wëssend, datt 
d’Zuel vun de Kanner, déi op en Iessen à tarif 
réduit ugewise sinn, vu Joer zu Joer an d’Luucht 
geet.
30% vun alle Produkter, déi an de Restaurante 
vu Restopolis verschafft ginn, stamen aus der 
Lëtzebuerger Landwirtschaft, entgéint der Be-
haaptung, nëmmen 30% vun de Mëllech-, 
Fleesch- a Geméisprodukter kéime vu lokale 
Produzenten. Nobäi 100% vun alle Mëllech- a 
Bäckereiprodukter, déi verkaaft oder am Iesse 
verschafft ginn, gi bei Lëtzebuerger Produzen-
ten akaaft.
Bei all sengen ëffentlechen Ausschreiwunge vu 
Fleeschakeef verlaangt Restopolis, datt 100% 
vun de Produkter aus der Lëtzebuerger Land-
wirtschaft kommen. Nëmmen an Ausnamefäll, 
z. B. Rupture de stock oder wou et de Produkt 
zu Lëtzebuerg net gëtt, däerf de Soumission-
naire op e Produkt aus der Groussregioun 
zréck gräifen.
Bei Uebst a Geméis ginn d’Produkter aus der 
Lëtzebuerger Landwirtschaft kloer bevirdeelegt. 
Leider ass et esou, datt d’Joresproduktioun an 
d’Varietéit vun Uebst a Geméis zu Lëtzebuerg 
laang net duergeet, fir déi 13.000 Iesse pro 
Dag vu Restopolis ze preparéieren. An alle Res-
tauranten a Cafeterië vu Restopolis gëtt Ge-
drénks  vu Lëtzebuerger Produzente verkaaft. 
Tra ditionell Lëtzebuerger Produkter wéi Mosch-
tert, Esseg oder Hunneg ginn exklusiv bei Lët-
zebuerger Produzente kaaft.
Wuel wëssend, datt déi lokal Produkter noweis-
lech bis zu 30% méi deier si wéi vergläichbar 
Produkter aus der Groussregioun, gräift Resto-
polis awer nëmmen op auslännesch Produkter 
zréck am Fall, wou et de Produkt net zu Lëtze-
buerg gëtt oder d’Qualitéit vum Produkt net 
stëmmt.
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Question 2004 (14.04.2016) de M. Aly Kaes 
(CSV) concernant les vitesses maximales au-
torisées sur les autoroutes:
D’après le Code de la Route, la vitesse maxi-
male autorisée dans les tunnels est fixée à 
90 km/h dans les tunnels, et ce même en l’ab-
sence de signalisation spécifique.
Or, souvent des signaux placés à l’entrée des 
tunnels indiquent aux automobilistes que la vi-
tesse est limitée à 90 km/h, sans que cette limi-
tation ne soit levée par la suite.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
 - Quelle est la vitesse à respecter par les auto-
mobilistes à la sortie des tunnels, en présence 
d’une signalisation spécifique de vitesse à l’en-
trée des tunnels (90 km/h), mais sans levée de 
la limitation à la sortie des tunnels?
- La limitation de vitesse continue-t-elle à s’ap-
pliquer dans ce cas de figure aussi longtemps 
qu’il n’a pas été mis fin à la limitation de vitesse 
par le signal C, 17b (art. 107, III., point 17 de 
l’arrêté grand-ducal précité)? Dans l’affirma-
tive, ne faudrait-il pas dans ce cas de figure 
sen sibiliser les automobilistes à cet égard par 
des panneaux appropriés? Toujours dans l’affir-
mative, y a-t-il des tronçons du réseau autorou-
tier où il y a une limitation de la vitesse appli-
cable à la sortie des tunnels en raison des si-
gnaux installés à l’entrée des tunnels, sans que 
celle-ci n’ait du sens à la sortie des tunnels?
- Monsieur le Ministre considère-t-il que le règle-
ment grand-ducal modifié du 31 octobre 2008 
concernant la réglementation de la circulation 
sur la grande voirie et les aires de service soit 
toujours à jour? À défaut, quelles sont les adap-
tations envisagées par Monsieur le Minis tre?
Réponse (27.05.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté voudrait avoir des informations supplé-
mentaires concernant les vitesses maximales 
autorisées sur les autoroutes.
- Dans le cas où la vitesse maximale de 
90 km/h indiquée par le signal C, 14 à l’entrée 
d’un tunnel n’est pas levée par le signal C, 17a 
ou C, 17b à la sortie du tunnel, la vitesse à res-
pecter par les automobilistes à la sortie du tun-
nel est de 90 km/h.
- Oui, la limitation de vitesse continue à s’appli-
quer aussi longtemps qu’il n’a pas été mis fin à 
la limitation de vitesse par le signal C, 17a ou 
C, 17b. Je ne vois pas de raison pour sensibili-
ser les automobilistes à cet égard, vu que géné-
ralement la limitation de 90 km/h dans les tun-
nels est levée à la sortie des tunnels, exception 
faite de situations particulières ayant trait no-
tamment à la sécurité de la circulation routière. 
La signalisation en place sera analysée en ce 
sens et, le cas échéant, sera adaptée pour don-
ner des messages clairs aux automobilistes.
- Le règlement grand-ducal modifié du 31 
octo bre 2008 est à jour à part le tronçon de 
l’autoroute entre le tunnel Gousselerberg et le 
tunnel Grouft, dans la direction de la jonction 
Grünewald. En effet, dans ce sens de circula-
tion, le règlement grand-ducal prévoit encore 
des limitations de vitesse comme l’autoroute 
du Nord s’arrêtait jadis au rond-point de Lo-
rentzweiler. Ces signaux ont été enlevés avec 
l’ouverture du dernier tronçon de l’autoroute 
du Nord, mais la législation doit encore être 
adaptée. De même, une remise à jour du règle-
ment grand-ducal relative aux limitations de vi-
tesse aux bretelles des jonctions et croix est en 
cours en ce qui concerne la vitesse maximale 
autorisée adaptée aux rayons techniques et vi-
sibilités à ces endroits.

Question 2005 (15.04.2016) de M. Gast 
Gibé ryen (ADR) concernant la fermeture de 
bureaux de poste:
34 Postbüroe sinn zënter dëser Woch zou, vun 
e Méindeg un eleng 32. Aus der laanger 
Lëscht, déi de Minister am Dezember 2015 
presentéiert hat, bleift just nach de Büro aus 
dem Monnet-Gebai um Kierchbierg, wou et 
nach net definitiv ass, datt en zoumécht.
Well dat hei am Land fir vill Gespréich suergt, 
wëll ech dem Här Wirtschaftsminister dës Froe 
stellen:
1. War déi Lëscht vu 35 Büroe bindend fir déi 
nächst Joren oder kéint d’Existenz vu weidere 
Büroen a Fro gestallt ginn?
2. Waren déi 34 Büroe, déi elo zougemaach gi 
sinn, vläicht just eng éischt Phas?

3. Wat geschitt mam Büro um Kierchbierg, 
deem seng Zukunft nach an der Schwief ze si 
schéngt?
4. Am Minett maachen d’Leit sech Suergen, 
datt och d’Büroe vun Uewerkuer, Nidderkuer a 
Bieles kéinten zougemaach ginn. Kann de Mi-
nister dat confirméieren oder ass näischt drun 
un deenen Informatiounen?
Réponse (17.05.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
De Conseil d’administration vun der Post huet, 
am Kontext vun der neier Strategie fir de Ver-
kafsréseau, décidéiert, 35 Postbüroen, déi wéi-
neg besicht waren a reduzéiert Ëffnungszäiten 
haten, zouzemaachen. Déi nei Strategie gëtt 
elo ëmgesat, an deemno ass och nach keng 
aner Décisioun geholl ginn, wat déi zukünfteg 
Evolutioun vum Verkafsréseau vun der Post 
ugeet. De Conseil d’administration vun der 
Post wäert, au contraire, regelméisseg de Bilan 
maachen iwwert de Succès vun dëser Strategie, 
ier nei Décisioune geholl ginn.
Wat d’Fro ugeet iwwert de Postbüro um 
Kierchbierg, si laut den Informatiounen, déi 
d’Post mer ginn huet, déi al Postbüroe Kierch-
bierg a Kierchbierg-Monnet zou, zënter datt 
een neie Postbüro um Kierchbierg (Boulevard 
Kennedy, N°47B) seng Dieren opgemaach 
huet.

Question 2006 (15.04.2016) de M. Aly Kaes 
et Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV) concer-
nant le service de médecine dentaire ur-
gente:
En week-ends et jours fériés, un seul service de 
médecine dentaire urgente fonctionne pour 
tout le pays, à savoir celui au sein du Centre 
Hospitalier de Luxembourg. Cette situation 
obli ge bon nombre de patients à se déplacer 
en ville en cas d’urgence durant les week-ends.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé:
- Quel est le nombre de cas urgents de méde-
cine dentaire au service dentaire au CHL et leur 
origine géographique?
- Madame la Ministre n’estime-t-elle pas qu’il 
serait opportun d’assurer un service d’urgen- 
ce en médecine dentaire à proximité immé-
diate des trois maisons médicales du pays, à sa-
voir à Luxembourg-ville, Esch/Alzette et Ettel-
bruck?
Réponse (18.05.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Un service de garde en médecine dentaire 
fonctionne en continu au Centre Hospitalier de 
Luxembourg (CHL) du samedi 14 heures au di-
manche 18 heures, ainsi que les jours fériés de 
10 à 18 heures. Le service est assuré à tour de 
rôle par tous les dentistes du pays.
Les statistiques d’utilisation de ce service ren-
seignent que 1.632 personnes ont eu recours à 
ce service pendant 49 fins de semaine de l’an-
née 2015. Ceci correspond à une moyenne de 
33 patients par week-end.
La provenance des patients se répartit de la fa-
çon suivante:

Région Centre: 37,13% 12 patients 
par week-end

Région Est: 11,09% 4 patients  
par week-end

Région Sud: 33,33% 11 patients 
par week-end

Région Nord: 10,36% 3 patients  
par week-end

Étranger: 8,09% 3 patients  
par week-end

 
Distribution des patients par période horaire:

Samedi 14 hrs à 20 hrs 53,00%

Samedi 20 hrs à 24 hrs 2,50%

Dimanche 0 hrs à 6 hrs 0,25%

Dimanche 6 hrs à 12 hrs 18,00%

Dimanche 12 hrs à 18 hrs 26,25%

 
Concernant la question des honorables Dépu-
tés quant à l’opportunité d’assurer un service 
de remplacement en médecine dentaire près 
des trois maisons médicales du pays, je donne 
à réfléchir le nombre relativement limité de pa-
tients (p. ex. trois patients en moyenne par 
week-end en provenance de la région Nord) 
rendant difficile l’organisation d’un service de 

remplacement à trois endroits du pays, ainsi 
que la nécessité d’une assistance et d’une 
instal lation complète pour médecine dentaire, 
difficiles à concevoir hors d’un hôpital.

Question 2007 (15.04.2016) de M. Michel 
Wolter (CSV) concernant l’audit externe de 
la Police grand-ducale:
Dans le cadre des travaux préparatoires relatifs 
à la réforme de la loi sur la Police grand-ducale, 
le Gouvernement avait mandaté une société 
pour réaliser un audit externe concernant l’or-
ganisation et le fonctionnement de la police.
Conformément à l’article 3 du règlement 
grand-ducal du 3 août 2009 portant exécution 
de la loi du 25 juin 2009 sur les marchés pu-
blics, ces derniers sont passés soit par procé-
dure ouverte, procédure restreinte avec publi-
cation d’avis, procédure restreinte sans publica-
tion d’avis, soit par procédure négociée.
Suivant la législation sous rubrique, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité intérieure:
- Monsieur le Ministre peut-il décrire la procé-
dure de désignation in extenso de la société re-
tenue pour effectuer l’audit sur l’organisation 
et le fonctionnement de la police?
- Monsieur le Ministre peut-il citer notamment 
les extraits du cahier des charges relatifs à la 
mission exacte du mandat, sa durée, ainsi que 
son coût global?
Monsieur le Ministre a par ailleurs affirmé au 
cours d’une conférence de presse que quatre 
personnes ont rédigé l’audit externe et que 
certains passages importants sont en fait issus 
des services internes de la police. «Ja, das Audit 
wurde von mehreren Personen geschrieben, 
näm lich vier. Weil es in vier große Bereiche auf-
ge teilt war. Und ja, es wurden auch externe 
Text passagen übernommen», relatait ainsi le 
«tageblatt.lu» dans un article paru le 4 avril 
2016 suite à ladite conférence de presse.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais avoir les 
ren seignements suivants de la part du Ministre 
de la Sécurité intérieure:
- Monsieur le Ministre peut-il affirmer que les 
quatre auteurs du rapport final de l’audit ex-
terne font tous partie de la société mandatée?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que le 
chapitre relatif au fonctionnement du service 
de Police judiciaire consiste en une copie quasi 
fidèle d’une note interne de la Direction de la 
Police grand-ducale? Dans l’affirmative, est-ce 
que ce fait a impacté la rémunération de l’audi-
teur?
- Est-ce que d’autres chapitres de l’audit ont 
connu le même sort?
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
la date exacte à laquelle s’est terminé l’audit?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer le 
montant final versé à l’auditeur?
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer que 
la mission de l’auditeur a effectivement abouti 
à la date indiquée dans la réponse à ma précé-
dente question? Le cas échéant, est-ce qu’une 
mission complémentaire à l’audit a été déci-
dée? Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il préciser son contenu, son montant, 
ainsi que sa durée?
Réponse (24.05.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Conformément à ce qui était annoncé dans le 
programme gouvernemental, le Ministère de la 
Sécurité intérieure a lancé au mois de juillet 
2014 une procédure de marché public en vue 
de la réalisation d’un audit sur l’organisation et 
le fonctionnement de la police.
Vu que la réalisation d’un tel audit concerne la 
sécurité intérieure du pays et engendre la com-
munication de données sensibles et confiden-
tielles sur la structure et le fonctionnement de 
la police, les dispositions du Livre II de la loi 
mo difiée du 25 juin 2009 sur les marchés pu-
blics ne sont pas applicables et l’audit a été at-
tribué par la procédure négociée.
Le Ministère de la Sécurité intérieure a invité 
cinq opérateurs économiques à une réunion 
d’information et de présentation qui s’est te-
nue le 16 juillet 2014. Une semaine après cette 
réunion, les cinq sociétés, qui avaient toutes ré-
pondu à l’invitation, ont reçu communication 
du cahier des charges. Les cinq sociétés ont re-
mis une offre dans le délai fixé dans le cahier 
des charges et ont assisté à l’ouverture des 
offres le 16 septembre 2014.
Le Ministère de la Sécurité intérieure a ensuite 
fait une analyse détaillée de chaque offre au re-
gard des critères de sélection et des critères 
d’adjudication fixés dans le cahier des charges. 
La détermination de l’offre économiquement la 

plus avantageuse a été faite sur base de coeffi-
cients de pondération définis dans le cahier des 
charges, à savoir:
- 20% pour la démarche / méthodologie pro-
posée;
- 20% pour la réalisation de projets compa-
rables pour le compte de l’administration pu-
blique nationale ou européenne;
- 60% pour le prix total.
Les autres soumissionnaires ont été informés 
par courrier recommandé motivé du 3 octobre 
2014 que leurs offres n’avaient pas été rete-
nues ainsi que de la faculté de former un re-
cours en annulation devant le Tribunal adminis-
tratif. Aucun recours n’a été introduit.
Par arrêté ministériel du 30 octobre 2014, la 
société MINDFOREST a été chargée de réaliser 
l’audit concernant l’organisation et le fonction-
nement de la police pour un coût total de 
214.360 euros.
Le rapport a été établi le 15 mai 2015, soit 
avec un retard de deux semaines sur la date 
fixée dans le cahier des charges. La raison en 
est que, au cours de l’audit, un certain nombre 
de membres du personnel avaient manifesté 
leur désir d’être entendus à leur tour.
Le rapport d’audit a été rédigé par du person-
nel de la société MINDFOREST et, principale-
ment, quatre auditeurs.
L’auditeur était chargé de faire l’état des forces 
et faiblesses de l’organisation et du fonctionne-
ment actuels de la Police grand-ducale et a, 
pour chacun des quatre sujets à auditer, fait un 
état des lieux de l’existant, une évaluation de 
l’organisation et du fonctionnement ainsi que 
des recommandations. Pour faire l’état des 
lieux l’auditeur a recensé toutes les informa-
tions disponibles à travers une analyse docu-
mentaire et un questionnaire auquel 959 per-
sonnes ont répondu. Tel qu’il ressort d’ailleurs 
de la liste figurant en annexe de l’audit, l’audi-
teur a consulté et évalué 129 documents, 
parmi lesquels des textes légaux et réglemen-
taires et des prescriptions et notes de service. Je 
ne vois d’ailleurs pas en quoi le fait de repro-
duire dans un audit des passages d’un texte de 
loi ou d’une prescription interne pour dresser 
un état des lieux de l’existant serait critiquable.
Après avoir présenté les conclusions de l’audit 
au Conseil de Gouvernement et obtenu l’ac-
cord d’engager le processus de réforme de la 
police, j’ai chargé la société MINDFOREST de 
préparer la police aux changements et de gérer 
la transition. L’attribution de ce marché a eu 
lieu par marché négocié sur avis de la Commis-
sion des Soumissions. La mission consiste en 
particulier à soutenir la mise en place de la vi-
sion et de la nouvelle organisation, à communi-
quer les changements aux collaborateurs et à 
s’assurer de leur motivation et de leur bonne 
compréhension et de former le management à 
la gestion du changement et aux nouvelles 
pratiques managériales. Elle s’étendra sur une 
durée de deux ans et demi pour un coût total 
de 1.643.400 euros.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 2008 (15.04.2016) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant la délocalisation 
du contrôle aérien du contrôle d’ap-
proche vers un prestataire de service 
étranger:
Le Gouvernement respectivement l’Administra-
tion de la navigation aérienne (ANA) envisa-
gent, dans un souci de réduction des coûts, de 
délocaliser («outsourcing») une partie majeure 
(voire l’intégralité) du contrôle aérien du con-
trôle d’approche (TMA) vers un prestataire de 
service étranger, considérant prioritairement le 
contrôle régional de Bruxelles (Belgocontrol).
Contestant un accord social et sans préavis, 
certains contrôleurs aériens de Belgocontrol se 
sont mis en grève le mardi, 12 avril 2016. Alors 
que d’après les médias belges aucun avion n’a 
pu décoller ni atterrir pendant les premières 
heures suivant le début de la grève, le trafic aé-
rien a pu reprendre par la suite, bien que de 
manière fortement perturbée. Rien que la com-
pagnie belge Brussels Airlines aurait été con-
trainte d’annuler 87 vols le 13 avril 2016. À 
l’heu re où sont rédigées ces lignes, le trafic aé-
rien à Bruxelles n’a pas encore pu être rétabli 
complètement.
Cette grève est la troisième endéans moins de 
six ans. Déjà fin septembre 2010, une grève 
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chez Belgocontrol a complètement bloqué le 
trafic aérien en Belgique. Ce même scénario 
s’est ensuite répété en juin 2014.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Quelle est, en rapport avec une éventuelle dé-
localisation du contrôle aérien radar luxem-
bourgeois vers Belgocontrol, la position de 
Monsieur le Ministre par rapport aux mouve-
ments sociaux cités ci-dessus respectivement 
par rapport à la fréquence de ces grèves?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que, en 
cas de délocalisation des services concernés 
vers un prestataire privé implanté à l’étranger, 
le Luxembourg se rendra, sans raison impéra-
tive immédiate, complètement dépendant des 
conflits sociaux entre un gouvernement étran-
ger et des contrôleurs aériens étrangers?
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
dès lors, une délocalisation du contrôle radar 
engendre des risques économiques considé-
rables aussi bien pour l’exploitant et le gestion-
naire de l’aéroport que pour les compagnies 
nationales Luxair et Cargolux?
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut préciser 
quand il compte prendre une décision quant à 
une délocalisation éventuelle?
Réponse (10.05.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Je me permets de renvoyer l’honorable Député 
aux réponses données aux questions parlemen-
taires n°0714 du 18 novembre 2014 (cf. 
compte rendu n°4/session ordinaire 2014-2015) 
et n°1490 du 9 octobre 2015 (cf. compte rendu 
n°2/session ordinaire 2015-2016), à mes expli-
cations données lors de la Commission parle-
mentaire du Développement durable du 28 
janvier 2016 ainsi qu’à mes interventions orales 
lors de la présentation de l’État de la nation 
abusé par l’honorable Député pour revenir à ce 
sujet.
J’informe l’honorable Député à cet effet que les 
études concernant la faisabilité technique et fi-
nancière de ce projet m’ont été remises entre-
temps par Belgocontrol et par la Deutsche 
Flugsicherung.
Ainsi et comme d’ailleurs déjà annoncé, je vais 
présenter ces deux propositions à la Commis-
sion du Développement durable de la Chambre 
des Députés lors d’une prochaine réunion, 
fixée en principe au 9 juin 2016.

Question 2009 (15.04.2016) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant la «Lëtzebuerger 
Gesellschaft fir Nei Musek»:
L’année passée, le Ministère de la Culture a ré-
silié la convention entre l’État et la «Lëtzebuer-
ger Gesellschaft fir Nei Musek (LGNM)». Cette 
association gère entre autres l’ensemble musi-
cal «Luxembourg Sinfonietta» qui interprète ré-
gulièrement des œuvres de compositeurs lux-
em bourgeois. Elle dispose également d’un cen-
tre de documentation regroupant plus de deux 
mille partitions d’œuvres contemporaines. Fon-
dée en 1983, LGNM a été reconnue «associa-
tion d’utilité publique» en 1999 pour ses activi-
tés de promotion de la musique contempo-
raine luxembourgeoise.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Culture:
1. Est-ce que le Ministère a l’intention de négo-
cier une nouvelle convention avec l’association 
«Lëtzebuerger Gesellschaft fir Nei Musek 
(LGNM)»?
2. Quelles ont été les conséquences de la rési-
liation de la convention entre la LGNM et 
l’État? L’association a-t-elle notamment dû sup-
primer des postes de travail suite à cette résilia-
tion?
3. L’association ayant été reconnue d’utilité pu-
blique, l’État n’est-il pas tenu de garantir un fi-
nancement public?
Réponse (17.05.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
ad 1. Je confirme la décision prise de résilier la 
convention avec ladite association et il n’est 
pas prévu de négocier une nouvelle convention 
avec la LGNM.
ad 2. Il n’existe aucun poste lié à un contrat de 
travail qui a dû être supprimé par l’association 
suite à la résiliation de la convention.

ad 3. Le statut d’utilité publique n’est lié en au-
cune façon à une garantie de financement de 
la part de l’État. Le statut permet la déductibi-
lité des dons faits par un contribuable en faveur 
de l’association en question.

Question 2010 (18.04.2016) de M. Franz 
Fayot et Mme Taina Bofferding (LSAP) 
concernant le rapport «Équité entre les en-
fants» de l’UNICEF:
D’après le rapport «Équité entre les enfants» 
que vient de publier l’UNICEF,
«Le taux de pauvreté parmi les enfants au 
Luxembourg est de 13%, si mesuré en pour-
centage d’enfants vivant dans des ménages 
dont les revenus s’élèvent à moins de 50% du 
revenu médian. Or, l’indicateur européen 
mesure la pauvreté des enfants comme la pro-
portion d’enfants qui vivent dans un ménage 
dont le revenu est inférieur à 60% du revenu 
médian. Selon cet indicateur, 25% des enfants 
(<de 18 ans) vivent en pauvreté au Luxem-
bourg.
Le taux de pauvreté des enfants (25%) est 
 supérieur au taux de pauvreté des adultes 
(16%).»
Bien que le rapport retienne encore que le Lux-
embourg a le revenu médian le plus élevé, ces 
chiffres sont extrêmement préoccupants.
Les soussignés avaient l’occasion de poser une 
question parlementaire en rapport avec la pau-
vreté enfantine en date du 9 avril 2015, à la-
quelle il avait été répondu le 6 mai 2015 (cf. 
question parlementaire n°1039, compte rendu 
n°12/session ordinaire 2014-2015).
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Famille et de l’Intégration et à Monsieur 
le Ministre du Logement:
- Madame et Monsieur les Ministres ont-ils pu 
progresser entre-temps sur les réformes annon-
cées dans leur réponse du 6 mai 2015, respec-
tivement est-ce que les réformes déjà adoptées, 
comme la subvention de loyer, commencent-
elles à porter des fruits?
- Est-ce qu’il est envisagé de procéder à d’au-
tres réformes, comme notamment le relève-
ment du RMG pour les ménages avec enfants à 
charge?
- D’autres pistes sont-elles envisagées pour lut-
ter contre ces chiffres préoccupants?
Réponse commune (13.05.2016) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Marc Hansen, Ministre 
du Logement:
Dans notre réponse du 6 mai 2015 à la ques-
tion parlementaire n°1039 des honorables Dé-
putés, avaient été annoncées les réformes des 
allocations familiales et du congé parental, 
ainsi que l’introduction de la subvention de 
loyer, des mesures fortes dans la lutte contre la 
pauvreté des enfants.
Le projet de loi n°6832 relatif aux allocations 
familiales a été déposé le 3 juillet 2015, le 
Conseil d’État a rendu son avis le 9 mars 2016. 
Le projet de loi n°6935 relatif au congé paren-
tal a été déposé le 15 janvier 2016; le Gou-
vernement est en attente de l’avis du Conseil 
d’État.
La subvention de loyer a été introduite dans la 
législation concernant l’aide au logement le 1er 
janvier 2016. Depuis lors des démarches spéci-
fiques ont été faites par le Ministère pour tou-
cher au maximum la population cible de l’aide 
et l’évolution du nombre de dossiers présentés 
est suivie de très près. Le nombre de demandes 
réceptionnées par le service des aides au lo-
gement depuis le début de l’année est actuelle-
ment de 2.210. Parmi les 1.221 dossiers traités, 
249 demandes ont pu être acceptées définiti-
vement, 989 dossiers sont en cours de trai-
tement. Le Ministère du Logement poursuivra 
ses efforts pour approcher les bénéficiaires po-
tentiels, ceci par divers moyens de communica-
tion mais aussi en offrant des outils appropriés 
aux offices sociaux au niveau communal et aux 
organisations et associations actives dans ce 
domaine.
Dans le contexte des travaux relatifs à la ré-
forme du revenu minimum garanti (RMG), une 
attention particulière est portée aux enfants vi-
vant dans un ménage de bénéficiaires du RMG 
et aux enfants vivant dans un ménage mono-
parental, bénéficiaire du RMG.
La lutte contre la pauvreté des enfants ne peut 
être réduite à des mesures isolées; c’est pour-
quoi le Gouvernement a mis en place un pa-
quet de mesures qui englobe, outre un sys-
tème d’allocations familiales plus moderne et 
un congé parental plus flexible et plus acces-
sible, une amélioration quantitative et qualita-

tive des mesures de garde et d’encadrement 
des enfants ainsi que des mesures fiscales favo-
rables aux ménages monoparentaux. Toutes 
ces mesures vont de pair avec les instruments 
de lutte contre la pauvreté que sont l’aide so-
ciale, le tiers-payant social, les épiceries sociales 
et le revenu minimum garanti.

Question 2011 (18.04.2016) de MM. 
Alexander Krieps et Edy Mertens (DP) 
concernant les médicaments anticholines-
térasiques:
Les médicaments anticholinestérasiques (doné-
pézil, rivastigmine, mémantine, galantamine, 
etc.) sont prescrits dans les syndromes prédé-
mentiels et démentiels depuis plus de 15 ans.
Or, des études récentes démontrent leur ineffi-
cacité, leur possible toxicité et surtout leur prix 
démesuré.
Partant, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale:
- Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas le mo-
ment venu pour dérembourser ces médica-
ments?
- Monsieur le Ministre serait-il disposé à investir 
les sommes ainsi économisées par la CNS dans 
les soins psychosociaux et aides aux entourages 
et aux institutions s’occupant de ce type de 
malade difficile?
Réponse (09.05.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:
Actuellement, deux types de médicaments in-
diqués dans le traitement de la maladie d’Alz-
hei mer figurent sur la liste positive des médica-
ments pris en charge par l’assurance maladie, à 
savoir:
- les inhibiteurs des cholinestérases inclus dans 
le code ATC N06DA*: le donépézil (Aricept et 
génériques), la rivastigmine (Exelon) et la ga-
lantamine (Reminyl et génériques);
- les produits à base de mémantine inclus dans 
le code ATC N06DX01 (Axura et génériques).
Selon les autorisations de mise sur le marché 
(AMM) de ces médicaments, leur prescription 
est réservée aux médecins expérimentés dans 
le diagnostic et le suivi de la démence de type 
Alzheimer. Que ce soit lors de l’instauration ou 
du renouvellement annuel du traitement, la 
prise en charge est soumise à un accord préa-
lable du Contrôle médical (APCM), délivré sur 
base d’un protocole thérapeutique dûment 
rempli par le prescripteur, documentant le res-
pect des indications de l’AMM.
Les inhibiteurs des cholinestérases sont indi-
qués dans les formes légères à modérées de la 
maladie d’Alzheimer; la mémantine est réser-
vée aux formes modérées à sévères.
Afin de surveiller l’adéquation de la prise en 
charge de ces médicaments avec les critères lé-
gaux3, le Contrôle médical de la sécurité sociale 
(CMSS) suit de près l’évolution des connais-
sances scientifiques.
Le CMSS n’a pas connaissance d’études récentes 
démontrant l’inefficacité de ces médicaments. 
D’ailleurs, en présence de nouveaux élé ments 
mettant en cause le rapport bénéfice-risques, les 
autorités sanitaires nationales (Ministère de la 
Santé) ou européennes (Agence européenne des 
médicaments EMA) seraient amenées à rééva-
luer voire supprimer les AMM de ces produits.
Or, la valeur thérapeutique des inhibiteurs des 
cholinestérases et de la mémantine semble être 
assez faible. Dans l’état actuel des connais-
sances4, les inhibiteurs des cholinestérases ont 
une efficacité modeste dans la maladie d’Alz-
heimer légère à modérée, en termes d’amélio-
ration des fonctions cognitives, des activités de 
la vie journalière et du comportement. Il n’y a 
pas de différence notable entre les trois prin-
cipes actifs disponibles. La mémantine, pour sa 
part, n’est pas efficace dans les formes légères 
à modérées de la maladie d’Alzheimer mais 
semble améliorer les fonctions cognitives, le 
comportement et les activités journalières des 
patients atteints de la maladie d’Alzheimer sous 
une forme modérée à sévère.  
 

1 Art.23 du Code de la sécurité sociale: Les presta-
tions à charge de l’assurance maladie accordées à 
la suite des prescriptions et ordonnances médi-
cales doivent correspondre au mieux à l’état de 
santé des assurés. Elles ne peuvent dépasser l’utile 
et le nécessaire et doivent être faites dans la plus 
stricte économie compatible avec l’efficacité du 
traitement et être conformes aux données ac-
quises par la science et à la déontologie médicale

2 DynaMed Plus. (2016, April 21). Alzheimer de-
mentia. Ipswich, MA: EBSCO Information Ser-
vices. Retrieved April 21, 2016 from http://www.
dynamed.com/topics/dmp~AN~T114193/Alzhei-
mer-dementia#Treatment

Il appartient aux praticiens de juger au cas par 
cas si l’efficacité observée contrebalance suffi-
samment les effets indésirables éventuels. L’effi-
cacité modeste de ces médicaments est à met-
tre en regard de la gravité de la maladie traitée. 
D’autre part, les médicaments ne constituent 
qu’un outil thérapeutique parmi d’autres dans 
la stratégie thérapeutique de la démence 
d’Alzheimer. Ils complètent la prise en charge 
psy chosociale des patients et de leur entou-
rage.
L’attitude des autorités luxembourgeoises en la 
matière est cohérente avec celle d’autorités et 
organismes étrangers, tels que:
• La Haute Autorité de Santé (France)5:
«Compte tenu de la gravité de la maladie 
d’Alzheimer et du possible rôle structurant du 
médicament dans la prise en charge globale de 
cette maladie, la Commission de la Transpa-
rence considère que, malgré un rapport effica-
cité/effets indésirables modeste, la prise en 
charge par la collectivité reste justifiée (service 
médical rendu considéré comme important):
- pour les anticholinestérasiques (donépézil, ga-
lan tamine, rivastigmine) aux stades léger, mo-
déré et modérément sévère de la maladie 
d’Alzheimer;
- et pour la mémantineaux stades modéré, mo-
dérément sévère et sévère.»
• L’Institut für Qualität und Wirtschaftlichkeit 
im Gesundheitswesen (IQWIG, Allemagne)6:
«Die Cholinesterasehemmer Donepezil, Galan-
tamin und Rivastigmin haben bei Patienten mit 
einer Alzheimer-Demenz leichten bis mittleren 
Schweregrades einen Nutzen bezüglich des 
Therapieziels der kognitiven Leistungsfähigkeit. 
(…) Weiterhin gibt es für alle drei Substanzen 
Hinweise auf einen Nutzen im Hinblick auf das 
Therapieziel der Aktivitäten des täglichen 
Lebens.»
• Le Centre Fédéral d’Expertise des Soins de 
Santé (KCE, Belgique)7:
«Dans l’attente de données complémentaires 
sur le traitement combiné ChEI plus méman-
tine, le remboursement de mémantine en mo-
nothérapie doit être remis en question vu sa 
très faible (voire absente) efficacité clinique et 
compte tenu de l’absence de preuves robustes 
quant à son rapport coût-efficacité. Compte 
tenu de l’efficacité clinique relativement bien 
documentée mais faible des ChEIs, leur rem-
boursement peut être poursuivi mais doit être 
soumis à la procédure de révision prévue régle-
mentairement (…). À noter cependant qu’un 
rapport coût/efficacité solide ne peut pas être 
établi car les hypothèses d’efficacité clinique 
utilisées dans les modèles n’ont pas été confir-
mées par des essais cliniques.»
• Le National Institute for Health and Care Ex-
cellence (NICE, Royaume-Uni)8:
«The three acetylcholinesterase (AChE) inhibi-
tors donepezil, galantamine and rivastigmine 
are recommended as options for managing 
mild to moderate Alzheimer’s disease (…).
Memantine is recommended as an option for 
managing Alzheimer’s disease for people with: 
moderate Alzheimer’s disease who are intole-
rant of or have a contraindication to AChE inhi-
bitors or severe Alzheimer’s disease.»
Ces médicaments sont actuellement rembour-
sés dans tous les pays limitrophes.
Une utilisation raisonnée est également recom-
mandée par de nombreuses sociétés savantes, 
telles que:
- la Deutsche Gesellschaft für Psychiatrie und 
Psychotherapie, Psychosomatik und Nerven-
heilkunde (DGPPN); la Deutsche Gesellschaft 
für Neurologie (DGN)9;

3 HAS. Fiche Bon Usage des Médicaments (BUM): 
Les médicaments de la maladie d’Alzheimer à vi-
sée symptomatique en pratique quotidienne. 
2007. http://www.has-sante.fr/portail/upload/
docs/application/pdf/synthese_avis_alzhei-
mer_031007_2007_10_05__10_24_44_497.pdf

4 IQWIG. Cholinesterasehemmer bei Alzheimer De-
menz, Abschlussbericht 2007. https://www.
iqwig.de/download/A05-19A_Abschlussbericht_
Cholinesterasehemmer_bei_Alzheimer_Demenz.
pdf

5 KCE reports 111B. Interventions pharmaceutiques 
et non pharmaceutiques dans la maladie d’Alzhei-
mer: une évaluation rapide.2009. https://kce.
fgov.be/sites/default/files/page_documents/
d20091027328.pdf

6 Donepezil, galantamine, rivastigmine and me-
mantine for the treatment of Alzheimer’s disease

 NICE technology appraisal guidance [TA217] Pu-
blished date: 23 March 2011. https://www.nice.
org.uk/guidance/ta217

7 DGPPN & DGN (Hrsg.). S3 Leitlinie Demenzen. 
Januar 2016.
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- la Haute Autorité de Santé (HAS, France)10;
- l’European Federation of Neurological Socie-
ties (EFNS)11;
- l’Alzheimer Forum Schweiz12;
- l’American College of Physicians; l’American 
Academy of Family Physicians13;
- la British Association for Psychopharmaco-
logy14;
- le College of Family Physicians of Canada15.
En ce qui concerne le coût, on notera que les 
inhibiteurs des cholinestérases ont connu plu-
sieurs baisses de prix au cours des dernières an-
nées, ce qui se traduit par une diminution des 
dépenses de l’assurance maladie de 17% en 
trois ans.

Année 2013 2014 2015

Coût inhib. cholinest. (€) 2013 2014 2015

Coût memantine (€) 390.096,41 403.672,25 384.020,26

Σ 981.538,02 913.344,54 813.258,79
Ces médicaments comptent donc pour environ 
0,4 à 0,5% des dépenses pour produits phar-
maceutiques en dehors des hôpitaux (195 mil-
lions d’euros en 2014).16

En même temps, le nombre d’assurés ayant bé-
néficié d’une prise en charge est resté stable:

Année 2013 2014 2015

Nbre assurés inhib. cholinest. 1.510 1.477 1.511

Nbre assurés memantine 461 509 540

Nbre assurés inhib. cholin + mémantine 168 146 110

Σ 2.139 2.132 2.161
Ces nombres semblent cohérents avec la pré-
valence des maladies démentielles: selon le 
rapport du Comité de pilotage du plan d’ac-
tion national quelque 5.000 à 6.000 personnes 
en seraient atteintes au Luxembourg.17

En 2015, le coût de traitement moyen par as-
suré s’est donc élevé à 376 € par an. Si ce coût 
ne semble pas démesuré, il pourrait être dimi-
nué de façon conséquente par une substitution 
systématique par les médicaments génériques 
bon marché.
En résumé, on peut donc dire qu’il n’y a actuel-
lement pas d’arguments suffisants contre une 
prise en charge des médicaments utilisés dans 
le traitement de la maladie d’Alzheimer. Leur 
utilité clinique modeste doit être vue dans le 
contexte de la gravité de la pathologie traitée 
et de l’absence d’alternatives thérapeutiques 
efficaces. Le système de prise en charge sur ac-
cord préalable du CMSS limite le risque d’une 
dépense inappropriée par l’assurance maladie. 
La prise en charge de ces médicaments ne se 
fait pas aux dépens d’autres mesures thérapeu-
tiques. Les coûts de ces produits ont diminué 
au cours des dernières années. Une baisse sup-
plémentaire conséquente pourrait être obtenue 
par une substitution systématique par les médi-
caments génériques bon marché.

1 HAS. Maladie d’Alzheimer et maladies apparen-
tées: diagnostic et prise en charge. Décembre 
2011.

2 Hort J et Al. EFNS guidelines for the diagnosis and 
management of Alzheimer’s disease. Eur J Neurol. 
2010 Oct; 17(10): 1236-48. doi: 
10.1111/j.1468-1331.2010.03040.x.

3 Monsch, Büla, Hermelink, Kressig, Martensson, 
Mosimann, Müri, Vögeli, and von Gunten. 
Konsensus 2012 zur Diagnostik und Therapie von 
Demenzkranken in der Schweiz. PRAXIS 2012 
101:19, 1239-1249

4 Qaseem A, Snow V, Cross JT, Forciea MA, Hopkins 
R, Shekelle P, et al. Current Pharmacologic Treat-
ment of Dementia: A Clinical Practice Guideline 
from the American College of Physicians and the 
American Academy of Family Physicians. Ann In-
tern Med. 2008;148:370-378. doi: 
10.7326/0003-4819-148-5-200803040-00008

5 O’Brien JT, Burns A et al. Clinical practice with 
anti-dementia drugs: a revised (second) consen-
sus statement from the British Association for Psy-
chopharmacology. J Psychopharmacol. 2011 Aug; 
25(8): 997-1019. doi: 10.1177/0269881110387547. 
Epub 2010 Nov 18.

6 Ainsley Moore, Christopher Patterson, Linda Lee, 
Isabelle Vedel, and Howard Bergman. Fourth Ca-
nadian Consensus Conference on the Diagnosis 
and Treatment of Dementia: Recommendations 
for family physicians

 Can Fam Physician May 2014 60: 433-438
7 IGSS. Rapport général sur la sécurité sociale au 

Grand-Duché de Luxembourg. Novembre 2015.
8 Demenz. Rapport final du Comité de pilotage en 

vue de l’établissement d’un plan d’action national 
«maladies démentielles» tel que approuvé par le 
Conseil de Gouvernement en date du 13 mars 
2013.

 http://www.sante.public.lu/fr/politique-sante/
plans-action/plan-maladies-dementielles/index.
html

Question 2012 (18.04.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant les responsabili-
tés en cas d’accident nucléaire:
Es ist hinlänglich bekannt, dass die Nutzung 
der Kernenergie viele Gefahren für Mensch und 
Umwelt beinhaltet u. a. bei der Verarbeitung, 
beim Transport und bei der Lagerung von ra-
dioaktivem Abfall sowie erhebliche Gesund-
heits risiken. In den Kernkraftwerken lassen sich 
die Fehlfunktionen nicht vermeiden und die Kri-
tiker sind überzeugt, dass die Risiken der Kern-
energie permanent präsent sind. Gibt es bereits 
eine größere Anzahl von Störfällen während 
dem Normalbetrieb, so stehen die langfristigen 

Gefahren u. a. die Lagerung der nuklearen Ab-
fälle und die Schäden bei einer verheerenden 
Havarie im Mittelpunkt der grenzüberschreiten-
den Diskussionen.
An dieser Stelle sei nur auf die im Mai 2012 er-
schienene Studie des Max-Planck-Instituts für 

Chemie hingewiesen, welche das Risiko einer 
katastrophalen Kernschmelze wie in Tscherno-
byl und Fukushima wesentlich höher einstuft, 
als bisher eingeschätzt wurde. Der Präsident 
der französischen Überwachungsbehörde „Au-
torité de sûreté nucléaire“ erklärte diesbezüg-
lich, dass alle Anstrengungen zur Erhöhung der 
Sicherheit von Kernkraftwerken nicht aus schlie-
ßen, dass sich eine Katastrophe wie in Fuku-
shima in Europa ereignen könne.
Am Ende der Laufzeit eines Kernkraftwerks er-
folgt die Stilllegung und der Rückbau des Kern-
kraftwerks und die Kosten werden laut der In-
ternationalen Energieagentur (IEA) auf mehrere 
Milliarden Euro geschätzt, dies durch die Ent-
sorgung sämtlicher radioaktiver Bauteile und 
dem Abbau des Atommeilers. Für diese Kosten 
sind die Atomkraftwerk (AKW)-Betreiber ver-
antwortlich, derweil die 16 Nuklear-EU- 
Mitgliedsländer die Haftung bei Atomunfällen 
selber  regeln. In Frankreich wurden bislang  
für den Rück bau und die Endlagerung bei Wei-
tem nicht die erforderlichen Beträge zurück ge-
stellt.
Es wird berichtet, dass die AKW-Betreiber in 
Frankreich für die 58 Atommeiler nur für Schä-
den bis etwa 91 Millionen Euro pro Kraftwerk 
haften, in Deutschland jedoch sind die Schä-
den von mehr als zwei Milliarden Euro über 
eine gemeinschaftliche Haftung der Betreiber 
abgedeckt, dies bei weniger Atommeilern. Für 
die weiteren Kosten haften die einzelnen Kon-
zerne mit ihrem Vermögen.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an den Herrn Wirtschaftsminister 
stellen:
- Kann der Herr Minister bestätigen, dass die 
Europäische Kommission die Kosten für den 
Rückbau der alten Kernkraftwerke auf 123 Mil-
liarden Euro und die Entsorgung des Nuklear-
abfalls auf 130 Milliarden Euro schätzt?
- Kann der Herr Minister die Aussage der gerin-
gen Haftung für Schäden anlässlich eines 
schwe ren Störungsfalls in den französischen 
Atom kraftwerken bestätigen?
- Wissend, dass der Anteil der Kernenergie im 
Jahre 2014 noch bei 10,1% im Verbrauch der 
elektrischen Energie in Luxemburg war, kann 
der Herr Minister einen Zeitraum des vollstän-
digen Ausstiegs im Verbrauch der Atomenergie 
angeben?
Réponse commune (26.05.2016) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, et de Mme Carole Dieschbourg, Mi-
nistre de l’Environnement:
Die Frage des Abgeordneten zu den finanziel-
len Rückstellungen für den Rückbau von Atom-
kraftanlagen (AKW) betrifft die nationale Kom-
petenz der Betreiberländer von AKW und be-
zieht sich auf die Mitteilung der EU-Kommis-
sion COM(2016) 177 final „Hinweisendes Nu-
klear programm“ vom 4. April 2016. Darin geht 
die EU-Kommission davon aus, dass im Dezem-
ber 2014 die europäischen Betreiber kerntech-
nischer Anlagen für Stilllegung und Entsorgung 
radioaktiver Abfälle einen Betrag von 253 Mrd. 

EUR bis 2050 veranschlagten. Hiervon seien 
123 Mrd. EUR für Stilllegungsarbeiten und 130 
Mrd. EUR für die Entsorgung abgebrannter 
Brennelemente und radioaktiver Abfälle sowie 
für die Endlagerung in tiefen geologischen For-
mationen erforderlich.
Diese Angaben der EU-Kommission wurden 
durch einen „Fragebogen für die Mitglieder 
der Gruppe für Stilllegungsfinanzierung sowie 
die im Rahmen der Richtlinie 2011/70/Euratom 
übermittelten nationalen Programme“ ermit-
telt.
Die Aussage zur geringeren Haftung für Schä-
den anlässlich eines schweren Störungsfalls in 
französischen Atomkraftwerken kann von der 
Regierung mangels einer verlässlichen Quelle 
weder bestätigt noch widerlegt werden. In die-
sem Zusammenhang sollte erwähnt werden, 
dass die Regierung sich klar gegen die Förde-
rung von Atomkraft ausspricht und für ein um-
fassendes Haftungsrecht in Nuklearfragen ein-
tritt.
Zur Frage betreffend den vollständigen Aus-
stieg im Verbrauch der Atomenergie gilt es zu 
unterstreichen, dass der europäische Strom-
markt liberalisiert ist und somit die Endkunden 
in Luxemburg, so wie auch in den anderen 
Mit gliedstaaten Europas, ihren Stromlieferan-
ten und damit auch die Qualität ihres Stroms 
frei wählen können. Laut Artikel 49, Paragraph 
(2) des umgeänderten Gesetzes vom 1. August 
2007 zur Organisation des Strommarktes und 
den entsprechenden Ausführungsverordnun-
gen sind die Stromanbieter dazu verpflichtet, 
ihren Kunden sowohl den Produktmix als  
auch ihren Lieferantenmix transparent darzule-
gen. Aus diesen Informationen wird vom natio-
nalen Regulierer, dem „Institut luxembourgeois 
de régulation“, jährlich der nationale Strommix 
errechnet, in welchem der Anteil des Atom-
stroms im Jahre 2014 mit 10,1% angegeben 
wird.
Schließlich sollte erwähnt werden, dass die 
Mehrheit der Stromlieferanten in Luxemburg 
Produkte aus 100% erneuerbaren Energiequel-
len für Privatkunden anbietet. Auch ist zu er-
wäh nen, dass das Ministerium für nachhaltige 
Entwicklung und Infrastruktur im Jahre 2011 
alle Betreiber von staatlichen Gebäuden  
ange wiesen hat, ihren Verbrauch auf grünen 
Strom umzustellen. Somit sinkt der Anteil des 
Atomstroms im nationalen Energiemix eher 
tendenziell. Im Jahre 2009 lag dieser noch bei 
23,4%.

Question 2013 (18.04.2016) de M. Roy 
Reding  (ADR) concernant le taux super-ré-
duit pour les nouvelles constructions:
Zanter dem 1. Januar 2015 ass d’TVA um 
Wunnengsbau, wann net fir den eegene Bedarf 
gebaut gëtt, vun 3% op 17% eropgaangen.
An enger Transitiounsphas ass festgehale ginn, 
datt den Taux vun 3% géif bäibehale ginn, 
wann d’Demande fir den „Taux super-réduit“ 
virum 1. Januar 2015 gemaach ginn ass an 
d’Aar bechte bis den 31. Dezember 2016 ofge-
schloss sinn.
D’Prozedure gesi vir, datt den „Acte de base“ 
muss virleien, ier mam Bau ugefaange ka ginn. 
Fir dësen Akt muss den „Cadastre vertical“ op-
ge stallt ginn. Wéinst de villen Demanden, déi 
drop zréckginn, datt d’Bauhären nach vum 
Taux vun 3% wëlle benefisséieren, sinn no 
men gen Informatiounen awer vill Dossieren 
nach net opgeschafft ginn.
Dat hätt als Konsequenz, datt eng Rei Wunnen-
gen, wou d’Demande fir den „Taux super-ré-
duit“ am Délai gemaach gouf, awer der TVA vu 
17% géifen ënnerleien.
Dowéinst wéilt ech der Regierung dës Froe 
stellen:
1. Wéi vill Dossieren, an deenen den „Taux su-
per-réduit“ ugefrot ginn ass, konnten nach net 
vun der Administratioun vum Kadaster ver-
schafft ginn?
2. Mat wéi engem Délai rechent d’Administra-
tioun, bis de Retard opgeschafft ginn ass?
3. Ass d’Regierung bereet, de Stéchdatum, 
wou d’Aarbechte missten ofgeschloss sinn, also 
aktuell den 31. Dezember 2016, no hannen ze 
réckelen?
4. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt et bei 
der Situatioun um Wunnengsmaart sënnvoll 
wär, den Taux vun 3% fir all d’Wunnengen 
nees anzeféieren?
Réponse commune (17.05.2016) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Marc Hansen, Ministre du Logement:
Tëscht dem 1. September 2014 an dem 31. 
Dezember 2014 sinn insgesamt 383 Demandë

fir eng Validatioun vum Cadastre vertical beim 
Kadaster agereecht ginn.
All dës Demandë ware bis zum 14. August 
2015 vum Kadaster traitéiert. Dovu sinn 350 
Dossieren definitiv clôturéiert, déi reschtlech 33 
Dossiere stinn nach op, well d’Demandeuren 
zënter August 2015 leider nach net all déi néi-
deg Dokumenter ofginn hunn.
Et besteet also keen administrative Retard, dee 
misst opgeschafft ginn, an d’Regierung gesäit 
kee Besoin, fir de Stéchdatum vum 31. Dezem-
ber 2016 ze verréckelen.
Den „Taux super-réduit“ gouf just ofgeschaaft 
op der Zweetwunneng an ass weiderhin appli-
cabel fir d’Résidence principale. Deemno kënne 
weiderhin déi Stéit vun dem „Taux super-ré-
duit“ profitéieren, déi hiert Eegenheem nei 
bauen oder renovéieren. Just Investisseure si 
vun der Mesure betraff an et gëtt net dru ge-
duecht, un der aktueller Regelung eppes ze än-
neren.

Question 2014 (18.04.2016) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la pollution du cours 
d’eau «Drosbach»:
Avec le projet ambitieux au «Ban de Gaspe-
rich», la ville de Luxembourg jouira dans quel-
ques années d’un nouveau quartier au sud, 
mixant résidentiel et bureaux. On y attend 
quelque 3.000 habitants et 20.000 travailleurs, 
sans compter les clients des commerces. L’en-
semble du site couvre environ 80 hectares.
Depuis le début des travaux le cours d’eau 
«Drosbach», qui traverse le Ban de Gasperich 
avant d’aboutir au territoire de la commune de 
Hesperange, a été pollué à plusieurs reprises. 
Le degré de pollution devient de plus en plus 
important et les services de l’Administration de 
la Gestion de l’Eau sont déjà intervenus à plu-
sieurs reprises.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
- Madame la Ministre est-elle au courant des 
faits décrits ci-dessus?
- Comment entend-elle intervenir afin d’endi-
guer la pollution de la Drosbach?
Réponse (26.05.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
La question de l’honorable Député porte sur les 
récentes pollutions du cours d’eau «Drosbach» 
qui passe par le Ban de Gasperich puis par la 
localité de Howald pour rejoindre le cours 
d’eau «Alzette».
Le «Drosbach» a toujours subi une forte pres-
sion urbaine de la Cloche d’Or et d’une partie 
du Howald. Depuis le début des travaux de très 
grande envergure du Ban de Gasperich en oc-
tobre/novembre 2015 et d’autres travaux à 
Gasperich et au Howald, un nombre croissant 
de pollutions s’ajoute à cette pression déjà diffi-
cile à gérer.
Force est de constater que la gestion des eaux 
de chantier n’est pas toujours conforme aux 
meilleures techniques disponibles. Depuis le 
dé but de l’année, l’Administration de la Ges-
tion de l’Eau s’est rendue plusieurs fois sur les 
lieux en présence de la Police grand-ducale afin 
de signaler aux entreprises responsables du 
chantier leurs non-conformités et de les obliger 
à prendre les mesures adéquates pour remédier 
au plus vite à cette situation insalubre.
Partant, l’Administration de la Gestion de l’Eau 
a réalisé une campagne d’échantillonnage sur 
le «Drosbach» et ses affluents en aval de la 
Cloche d’Or jusqu’à sa confluence avec l’«Al-
zette» dans le but de différencier les points de 
rejets vers le «Drosbach». Les résultats sont en 
cours d’évaluation et des réunions de concerta-
tion avec les deux communes concernées (Ville 
de Luxembourg et commune de Hesperange) 
vont suivre pour instaurer les mesures néces-
saires afin d’éviter des pollutions futures. Il s’est 
avéré que, malgré les multiples interventions 
des agents de l’administration, la gestion des 
eaux de chantier n’a toujours pas été mise en 
état de façon à pouvoir traiter l’envergure des 
effluents des chantiers.
De ce fait, deux mesures d’urgence ont été ar-
rêtées par la Ministre de l’Environnement obli-
geant les sociétés concernées à se conformer 
dans les meilleurs délais et à surveiller de près 
le fonctionnement des bassins de rétention des 
eaux de chantiers.

1;

3;

2;

4;

6;

5;

7

8
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Question 2015 (19.04.2016) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant les examens-
concours dans la Fonction publique:
Le Ministère de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative a organisé pendant les 
mois de décembre 2015 à janvier 2016 des 
examens-concours dans toutes les carrières au-
près de l’État.
Concernant le déroulement de ces épreuves et 
les résultats obtenus, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive:
1. Quel a été le nombre d’inscriptions aux 
épreuves respectives?
2. Combien de candidats se sont présentés ef-
fectivement aux différentes épreuves?
3. Quel a été le taux de réussite dans les diffé-
rentes carrières?
4. Dans quelles matières le taux d’échec fut-il le 
plus élevé?
Réponse (09.05.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative:
En réponse aux questions précitées, j’ai l’hon-
neur d’informer l’honorable Député que mon 
département a organisé des examens-concours 
dans les carrières suivantes, reprises ci-dessous 
suivant la nouvelle structuration des carrières 
des fonctionnaires de l’État en vigueur depuis 
le 1er octobre 2015:

Groupe de traitement Conditions d’études

A1 Master ou équivalent

A2 Bachelor ou équivalent

B1 Diplôme de fin d’études secondaires ou secondaires techniques

C1 5 années d’études secondaires ou secondaires techniques ou DAP 
(âge min. 17 ans)

D1 5 années d’études secondaires ou secondaires techniques ou DAP 
(âge min. 17 ans)

D2 2 années d’études secondaires ou secondaires techniques ou diplôme 
DAP (âge min. 17 ans)

D3 Candidats ne remplissant pas les conditions d’études prévues pour 
l’accès aux autres groupes de traitement

 
Le tableau de synthèse suivant reprend les ren-
seignements demandés par l’honorable Député 
regroupés quant aux questions 1 à 3:

Groupe de traitement Nombre 
d’inscriptions

Nombre  
de participants Taux de réussite (%)

A1 506 286 40

A2 217 112 24

B1 767 356 24

C1 539 181 22

D1 172 118 31

D2 185 78 45

D3 155 49 16
 
Pour ce qui est de la dernière question de l’ho-
norable Député, je voudrais d’abord renseigner 
le programme des épreuves générales pour les 
différents groupes:
- organisation, fonctionnement et structures de 
l’État luxembourgeois;
- histoire et culture luxembourgeoises;
- connaissances générales dans les domaines de 
l’actualité, de la politique nationale et interna-
tionale et de l’histoire contemporaine;
- langues étrangères;
- traduction d’un texte luxembourgeois en 
langue française ou allemande.
Le taux d’échec par groupe de traitement a été 
le plus élevé dans les matières suivantes:

Groupe de traitement Matière à taux d’échec le plus élevé

A1 Connaissances générales

A2 Connaissances de l’État luxembourgeois

B1 Connaissances de l’État luxembourgeois

C1 Connaissances générales

D1 Connaissances générales

D2 Connaissances générales et Histoire et culture luxembourgeoises  
à égalité

D3 Histoire et culture luxembourgeoises

Finalement, je voudrais relever que le pro-
gramme gouvernemental prévoit de revoir la 
politique de recrutement des fonctionnaires et 
employés de l’État. Dans un souci constant 
d’amélioration de la qualité de ses processus, 
mes services sont en train d’étudier, ensemble 
avec toutes les parties concernées, les expé-
riences et les résultats de l’ensemble des procé-
dures relatives au recrutement. En complément 
de l’analyse des données statistiques, une 
consultation auprès des participants des diffé-
rents examens-concours sera organisée afin de 
mieux pouvoir interpréter l’expérience vécue et 
de mieux comprendre la motivation de s’enga-
ger dans l’administration publique luxembour-
geoise. Une consultation similaire est prévue 
auprès des responsables des départements mi-
nistériels,  administrations et services de l’État 
au sujet de leurs expériences faites dans le 
contexte des différentes étapes des procédures 
de recrutement.

Question 2016 (19.04.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les ATF Dingo 
de l’armée luxembourgeoise:

Den Zoustand vun den 48 Dingoe vun der Lët-
zebuerger Arméi mécht mir nach ëmmer Suer-
gen. A senger Äntwert op meng Fro vum 21. 
November 2014 (cf. compte rendu n°5/session 
ordinaire 2014-2015) hat den Här Minister eng 
etlech Erklärunge ginn, mä et schéngt, datt 
d’Problemer net méi kleng gi sinn.

deem Fall drun, fir esou Verträg ofzeschléissen, 
fir d’Operabilitéit vun deene Gefierer ze ver-
besseren?
6. Sinn all Ersatzdeeler fir den Dingo nach dis-
ponibel a fir wéi laang? Wat mécht d’Arméi, fir 
déi Systemer méiglechst laang operationell ze 
halen?
7. Gëtt et genuch Instrukteren, fir d’Personal 
op deene Systemer ze forméieren? Wéi vill vun 
deenen Dingoe kënnen haut gläichzäiteg mat 
hirem kompletten a fäerdeg instruéierten Équi-
page an engem Asaz benotzt ginn?
Réponse (20.05.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:
Introduktioun
De PRV („Protected Reconnaissance Vehicle“) 
ass e komplexe System, dee sech aus zwou 
Haaptkomponenten zesummesetzt:
- eng mechanesch Komponent;
- eng operationell Komponent, och „mission 
kit“ genannt.
Déi mechanesch Komponent besteet aus dem 
Won eleng (= den Dingo), mat abegraff déi 
ballistesch Protektioun.

Den „mission kit“ besteet aus dräi Systemer:
- Kommunikatiounssystem (C4I = Command, 
Control, Communications, Computers and In-
telligence);
- Observatiounssystem (OWS = Observer Work 
Station);
- Waffesystem (RWS = Remote Weapon Sta-
tion).
D’Arméi considéréiert dräi Zoustänn vum PRV:
- voll operationell: de Won ass komplett funk-
tiounsfäeg; all d’Systemer funktionéieren;
- operationell: de Won ass zum Deel funk-
tiounsfäeg, woubäi verschidden Deeler futti 
sinn, wou awer kee Sécherheetsrisiko besteet; 
de Won ka fir Trainingszwecker agesat ginn;
- inoperationell: de Won ass net funktiouns-
fäeg, well e Sécherheetsproblem besteet.
ad 1. Am Duerchschnëtt sinn ëm déi 40 Ween 
zu all Zäit voll operationell/operationell.

Total 48 Ween Abrëll 
2014

Abrëll 
2015

Abrëll 
2016

Voll operationell 28 26 32

Operationell 13 18 13

Inoperationell 7 4 3
 
ad 2. D’lëtzebuergesch Arméi ass équipéiert, fir 
hiren internationalen Engagementer gerecht ze 
ginn a fir hir Militär esou gutt wéi méiglech ze 
schützen. D’Décisioun, fir Équipementer anze-
setzen, gëtt au cas par cas geholl op Basis vun 
enger Analys vun de Konditiounen um Terrain a 
vun de Besoine vun der spezifescher Missioun.
Operatiounen: vu Mee 2011 bis Juli 2012 
goufe véier Ween am Afghanistan/Kabul (ISAF) 
agesat, fir Eskorten ze fueren a verschidden 
aner Missiounen am Kader vun der Protektioun 
vum militäreschen Deel vum Flughafen.
Exercicer an operationell Déploiementer:
Dingoe sinn zënter 2014 agesat ginn a folgen-
den nationalen an internationalen Exercicer an 
Déploiementer. D’Zuel vun Dingoe pro Exer-
cice an Déploiement huet variéiert tëschent 
sechs an 22 Dingoen am Asaz.
- Am Joer 2014: 18 national Exercicer, véier 
international Exercicer, dovun een operationellt 
Déploiement vun dräi Wochen a Litauen am 
Kader vum „Readiness Action Plan“ vun der 
NATO, an dräi Exercicer am Kader vun der Pre-
paratioun fir den EU-Battlegroup 14.
- Am Joer 2015: 21 national Exercicer, zwee in-
ter national Exercicer an Holland an Däitschland 
an een operationnellt Déploiement a Litauen 
wärend fënnef Wochen.
- Am Joer 2016: bis elo (1. Mee) zwielef natio-
nal Exercicer, an et ginn aacht Ween am Kader 
vun engem operationellen Déploiement fir 
sechs Wochen a Litauen engagéiert, wou se un 
en däitscht Batailloun rattachéiert ginn.
Doniewent ass den Dingo permanent um Häre-
bierg am Asaz fir d’Instruktioun an d’Ausbil-
dung am Kontext Führerschäiner, Ausbildung 
op de Sous-Systemer, Training vun takteschen 
Driller mam Won (z. B. réaction au contact, dé-
barquement sous le feu, remorquage).
D’Ween ginn och zur Verfügung gestallt fir 
d’Ausbildung an der Belsch vun eisen Offizéier 
an Ënneroffizéier.
ad 3. Am Kader vun den Infrastrukturaarbechte 
war envisagéiert ginn, e gehëtzten Hangar ze 
bauen, mä en fin de compte erfëllt en Hangar 
mat enger gudder Loftzirkulatioun säin Zweck. 

Dat geet och duer, vu dass de PRV a seng Sous-
Systemer den NATO-Standarden entspriechen, 
déi de Funktionnement an d’Lagerung a 
gewësse Klimazonen definéieren. Esou kann de 
Won tëschent -32°C an 49°C gebraucht an 
tëschent -33°C an 71°C stockéiert ginn. 
D’Hand buch gesäit och keng speziell Lagerkon-
ditioune vir. Et ass awer geplangt, fir am 
 Hierscht 2016 am neien Hangar e Komparti-
ment ze aménagéieren, wou d’Ween mat 
Ventilatiouns apparater gedréchent ginn, wa se 
naass erakommen.
ad 4. Am Kader vun den neie Besoinen an En-
gagementer an der NATO stellt sech d’Fro, ob 
nei Ween gebraucht wäerte ginn oder net. Do-
fir ass décidéiert ginn, fir den Update vun de 
Systemer nach net ze maachen, en attente vun 
enger Décisioun, ob zousätzlech Ween solle 
kaaft ginn. D’Méiglechkeet besteet awer nach 
ëmmer, am Kader vum Kontrakt, fir den Up-
da te ze maachen. D’Décisioun iwwer eventuell 
zousätzlech Ween ass nach net gefall.
De Fait, dass de System nach net aktualiséiert 
ginn ass, ass kee Problem, wann een an engem 
zouene Réseau schafft, wat d’Arméi beim PRV 
prinzipiell mécht.
ad 5. D’Arméi huet iwwert d’NSPA Verträg mat 
alle Fournisseure vun de Sous-Systemer. Et han-
delt sech hei ëm „framework contracts“ oder 
„outline agreements“, déi gratis sinn. Iwwert 
dës Kontrakter leeft souwuel all d’Maintenance 
vu futtissem Material wéi den Akaf vu sämt-
lechen Ersatzdeeler (ausser Klengdeeler wéi 
Schrauwen oder Filteren). All Akaf oder Repara-
tur vu Material setzt en Devis viraus a gëtt vu 
Fall zu Fall décidéiert.
ad 6. Eng Partie vun den Ersatzdeeler ka wei-
derhi bestallt ginn, quitte dass d’Livraisounsdé-
laie laang sinn. Op där anerer Säit gëtt et eng 
Rei vun Ersatzdeeler, wou mir vum Fournisseur 
informéiert gi sinn, dass se net méi wäerte ge-
baut ginn. An deem Fall, wann de Besoin do 
ass an et ass budgetär méiglech, maache mir 
en „last buy“ fir esou Stécker. Och ass et méig-
lech, iwwert den „Dingo Users Group“, wou 
d’Arméi bedeelegt ass, verschidde Stécker bei 
aneren Natiounen ze beschafen. Deemno huet 
d’Arméi Léisungen, fir d’Operationalitéit vun 
hire Ween ze assuréieren.
Fir d’Systemer operationell ze halen, hält d’Ar-
méi sech un d’Virgabe vun der Industrie wat 
d’preventiv Maintenance ugeet: All PRV muss 
all sechs Méint an d’Maintenance, wou sou-
wuel déi mechanesch Komponent wéi och den 
„mission kit“ kontrolléiert gëtt.
ad 7. D’Arméi huet zwee Instrukteren, fir de Ka-
der op de Sous-Systemer vum Won auszebilden. 
Dës Équipe „instruction PRV“ ka punktuell vun 
engem drëtten Instrukter ënnerstëtzt ginn. Vum 
Effectif aus geet dat duer. Dës Équipe forméiert 
de Kader vun de Reconnaissance-Pelotonen. 
Duerno ginn d’Sergeanten an d’Kaporéil aus 
dem Peloton hiert Wëssen un d’Zaldote weider. 
D’Équipe „instruction PRV“ schafft also no dem 
Prinzip „train the trainer“ a si maache punktuell 
Kontrollen, ob d’Instruktioun an de Kompanië 
richteg gehale gëtt. Betreffend de Won Dingo 
gëtt d’Fahrinstruktioun am Peloton „Instruction 
Chauffeurs“ gemaach, wou mer néng Instruc-
teuren an Aide-instructeuren hunn. Dat geet 
och duer.
Am Moment kéint d’Arméi zwee Pelotone mat 
Dingoen an eng Missioun schécken, woubäi 
parallell zwee bis dräi Pelotone mat Dingoen 
am Training wären. Ee Peloton brauch sechs 
Dingoen, deemno kënnen ongeféier 24 bis 30 
Dingoe gläichzäiteg am Asaz benotzt ginn.

Question 2017 (19.04.2016) de M. Gast 
 Gibéryen (ADR) concernant l’impôt foncier:
All Joer kréien d’Bierger iwwert d’Gemengen 
de Grondsteierbescheed A oder B zouge-
schéckt. Verschidde Bierger mussen awer eng 
Verspéidung vun iwwer véier Joer feststellen, 
wat d’Androungen am Kadaster betrëfft, am 
Fall, wou een Terrain op een neie Propriétaire 
iwwerdroe ginn ass.
Am Steierbescheed steet awer d’lescht Joer 
ganz kloer folgende Passus: «La présente fixa-
tion, se référant aux droits de propriété du 
01.01.2015 est basée sur la situation du fichier 
au 01.10.2015.» Dëse Fichier ass leider net à 
jour, do derbäi kënnen d’Leit och net genee 
nokucken, op wéi eng Propriétéit si Grondsteier 
bezuelen oder net. An der sougenannter Rubrik 
«Valeur unitaire» ka kee genee erausliesen, op 
wat fir enge Propriétéiten hie muss d’Grond-
steier bezuelen.
An dësem Kontext géif ech gären dës Froen un 
den Här Finanzminister riichten:
1. Opgrond vu wat fir engen Ursaache sinn hei 
esou grouss Retarde bei der Aktualiséierung 
vun den Dossieren?

Dowéinst wéilt ech dem Här Verdeedegungs-
minister dës Froe stellen:

1. Well d’Praxis schéngt esou ze sinn, datt deier 
Équipementer aus verschiddene Gefierer ausge-
baut ginn, fir anerer asazbereet ze maachen, 
freet sech, wéi vill Dingoen am Duerchschnëtt 
voll operationell sinn? Wéi huet sech d’Zuel vu 
voll asazbereeten Dingoen iwwert déi lescht 
zwee Joer entwéckelt?
2. A wéi vill Operatiounen oder Manövere sinn 
dës Systemer bis elo engagéiert ginn?
3. Gëtt hei zu Lëtzebuerg dru geduecht, e ge-
hëtz ten Hangar fir déi Waffesystemer ze bauen 
oder soss zur Verfügung ze stellen, fir se, be-
sonnesch am Wanter, manner pannenufälleg ze 
maachen?
4. Stëmmt et, datt en Deel vun der Software 
scho vereelst ass an net méi kann aktualiséiert 

ginn, respektiv misst ersat ginn? Wa jo, wéini 
geschitt dat?

5. Stëmmt et, datt d’Arméi kee Maintenance-
vertrag fir déi Gefierer huet? Wa jo, wat sinn 
d’Konsequenzen? Denkt den Här Minister an 
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2. Wat gedenkt den Här Minister ze ënnerhue-
len, fir dëse Retard ze reduzéieren?
3. Wär et net am Sënn vun der Transparenz, 
wann de Bierger am Detail géif informéiert 
ginn, op wat fir enge Propriétéiten hie muss 
d’Grondsteier bezuelen?
Réponse (13.05.2016) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances:
ad 1. Et muss een ënnerscheeden tëschent den 
A- an de B-Dossieren.
Wat d’A-Dossiere betrëfft, esou ass et meesch-
tens esou, dass déi Dossieren à jour sinn. Even-
tuell Retarde sinn dorop zréckzeféieren, datt 
d’Zuel vun den Dossieren tëschent dem 
31.12.2008 an dem 31.12.2015 vun 281.544 
op 317.860 geklommen ass.
Bei de B-Dossieren ass d’Saach méi kompli-
zéiert, well hei de Service des évaluations im-
mobilières (ofgekierzt: SEVI) op d’Mataarbecht 
vun de Gemengen ugewisen ass, souwäit et 
sech ëm Neibauten handelt a wou eng Ëmklas-
séierung muss virgeholl ginn. D’Ëmklasséiere 
vu Grondstécker gëtt virgeholl op Basis vun 
engem Relevé vun den Neibauten, deen d’Ge-
menge Joer fir Joer opstellen a bis Enn Januar 
(fir dat ofgelafent Joer) sollen areechen. Dësen 
Termin vun Enn Januar anzehalen, ass wichteg, 
fir datt de SEVI genuch Zäit huet, fir déi Rele-
véen ze kontrolléieren, de Bauhären e Formular 
ze schécken, op deem de Bau beschriwwe gëtt, 
an duerno eng Bewäertung vum Gebai ze maa-
chen. Leider ass et esou, datt eng Rei Gemen-
gen den Termin vun Enn Januar net respektéie-
ren. Fir d’Joer 2015 zum Beispill hu 24 Gemen-
gen um Datum vum 10.05.2016 nach kee Re-
levé agereecht. Vun deenen anere Gemengen 
hunn der 24 hire Relevé mat Verspéidung, dat 
heescht no dem 31.01.2016, agereecht.
Den einfache Verkaf vun engem Terrain, deen 
zum Grondverméige gehéiert, stellt generell 
kee Problem duer, an hei ass et esou, datt de 
Fichier vum SEVI meeschtens à jour ass.
ad 2. Duerch d’Informatisatioun an d’Erhéijung 
vum Personal sollen d’Retarden ofgebaut ginn.
ad 3. Hei musse mir differenzéieren tëschent 
den A- an de B-Dossieren engersäits an den 
Eenheetswäertbulletinen an de Grondsteier-
bulle tinen anerersäits.
Aus informatesche Grënn ass et am Moment 
net méiglech, d’Kadasternummeren op de Bul-
letin vum Eenheetswäert vun den A-Dossieren 
anzedroen. Heizou sief gesot, datt et A-Dos-
siere gëtt, déi bis zu honnert a méi Kadaster-
nummere begräifen.
Bei de B-Dossiere gëtt eng oder méi Kadaster-
nummeren an alle Fäll op de Bulletin vum 
Eenheets wäert agedroen. Aus informatesche 
Grënn ass awer d’Plaz limitéiert, wou een déi 
Nummere kann androen.
Wat elo d’Grondsteierbulletinen ugeet, esou 
sief gesot, datt déi Bulletinen, déi vun der Stei-
erverwaltung fir d’Gemengen impriméiert 
ginn, d’Indikatioun vun de Kadasternummeren 
net virgesinn.
Souwäit et sech hei ëm B-Dossieren handelt, 
steet awer d’Adress vum Grondstéck normaler-
weis drop. Ausserdeem kann de Bierger eraus-
fannen, ëm wat fir eng Kadasternummer et 
sech handelt, wann hien den Eenheets wäert-
bulletin mam Grondsteierbulletin vergläicht. 
D’Dossiersnummere sinn näämlech identesch.

Question 2018 (19.04.2016) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant l’accord 
de coopération entre les pays Benelux 
dans le domaine des médicaments:
Une réunion informelle des ministres euro-
péens de la Santé a eu lieu à Amsterdam, le 18 
avril 2016. Selon la presse, Madame la Ministre 
de la Santé Lydia Mutsch aurait, dans ce con-
texte, souligné les avantages de l’accord de 
coo pération qui lie depuis 2015 le Luxem-
bourg, la Belgique et les Pays-Bas dans le do-
maine des médicaments. «Le Luxembourg est 
convaincu que les actions conjointes entre États 
membres peuvent faire une réelle différence au 
niveau de l’accès du patient à des soins de qua-
lité, notamment dans le domaine des maladies 
rares.»
À savoir que la grande majorité des médica-
ments pris en charge par l’assurance maladie 
sont importés à partir de la Belgique. Pour ces 
conditionnements, le prix au public pratiqué 
au Luxembourg est directement dérivé du prix 
au public belge. Aux Pays-Bas, les règles de dis-
pensation diffèrent des nôtres.
Au Luxembourg, lors de l’autorisation de mise 
sur le marché, certains médicaments sont con-
sidérés comme «réserve hospitalière» et donc 
pas délivrés en pharmacie ouverte au public. 
D’autres médicaments, qui ne tombent pas 

sous cette restriction, ne sont quand-même pas 
délivrés en pharmacie de ville.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale:
- Madame la Ministre peut-elle nous préciser 
en quoi cet accord de coopération dans le do-
maine des médicaments consiste? L’accord 
tou che-t-il les dispositions de délivrance des 
médicaments?
- Quels sont les avantages de cet accord?
- Est-ce que les règles de dispensation seraient 
harmonisées au niveau du Benelux?
- Quelles seraient des actions conjointes entre 
États membres dans le domaine des maladies 
rares?
- Dans ce contexte, quel est l’impact en pour-
centage et en coût des médicaments onéreux 
au Luxembourg (prix d’achat supérieur à 800 
euros) et particulièrement pour ceux qui sont 
destinés aux patients atteints d’une maladie 
rare?
Réponse commune (19.05.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Le 20 avril 2015, Madame Edith Schippers, Mi-
nistre de la Santé publique, du Bien-Être et du 
Sport des Pays-Bas, ainsi que Madame Maggie 
De Block, Ministre des Affaires sociales et de la 
Santé publique de la Belgique, ont signé une 
déclaration d’intention de collaboration en ma-
tière de politique des médicaments.
En date du 24 septembre 2015, l’application 
de ladite déclaration a été étendue au Grand-
Duché du Luxembourg suite à la signature 
d’un avenant par la Ministre de la Santé Lydia 
Mutsch et le Ministre de la Sécurité sociale 
Romain  Schneider. L’extension d’application 
s’est faite compte tenu des particularités de la 
situation prévalant au Luxembourg en matière 
d’approvisionnement et de gestion de médica-
ments.
La déclaration d’intention vise à explorer, sous 
forme de groupes de travail, les sujets pour les-
quels une collaboration entre les trois pays 
pourrait s’avérer utile. La plupart des médica-
ments concernés ont un impact financier im-
portant et sont souvent utilisés dans le do-
maine de l’oncologie et/ou des maladies rares, 
ce qui explique qu’il est par moments fait réfé-
rence à «l’accord des maladies rares» en par-
lant de l’initiative Benelux. Le mode de déli-
vrance des médicaments n’est pas concerné 
par l’accord de collaboration.
Cette initiative devrait déboucher à terme non 
seulement sur une maîtrise du prix de certains 
médicaments, mais également sur une meil-
leure efficacité des évaluations des nouvelles 
tech nologies dans le domaine de la santé 
(Health Technology Assessment), notamment 
par le biais d’un échange de bonnes pratiques 
et par la reconnaissance mutuelle des évalua-
tions respectives.
Les autorités des trois pays s’échangeront éga-
lement, sur base d’une méthodologie com-
mune, sur les informations validées et consoli-
dées concernant les nouveaux médicaments 
su sceptibles d’être mis sur le marché à court 
terme (Horizon Scanning). Cet échange per-
mettra de faire, à un stade précoce, des choix 
informés sur les modalités d’après lesquelles les 
médicaments pourront être mis à la disposition 
des patients et sur l’allocation des moyens bud-
gétaires requis.
À ce stade, le Luxembourg n’est pas direc te-
ment impliqué dans le volet relatif à la négocia-
tion des prix des médicaments de l’accord de 
collaboration alors que notre pays applique la 
structure des prix des médicaments qui nous 
proviennent de la Belgique (i. e. environ 95% 
de la totalité des médicaments sur le marché 
luxembourgeois) en y appliquant la TVA natio-
nale. On peut néanmoins espérer profiter à 
terme d’une répercussion positive sur l’offre na-
tio nale grâce aux efforts de négociation con-
joints effectués par les Pays-Bas et la Belgique 
auprès de l’industrie, à condition que ces négo-
ciations aboutissent à une baisse des prix offi-
ciels.
Un des grands avantages de l’accord est l’acqui-
sition plus aisée de connaissances ciblées dans 
le domaine des médicaments, au-delà des fo-
rums plus larges qui existent au niveau de 
l’Union européenne. L’accès à ces informations 
revêt un intérêt particulier pour un pays com me 
le Luxembourg qui ne dispose pas systémati-
quement des ressources nécessaires pour mettre 
en place un système et une expérience compa-
rables à ceux d’autres pays. Ceci est particuliè-
rement le cas pour les maladies rares où, de par 
l’absence de masse critique de patients, le 
Luxembourg se trouve des fois être dépendant 
des connaissances en place dans d’autres pays 
afin de pouvoir offrir le meilleur traitement.

À une époque où les médicaments à coût exor-
bitant font régulièrement irruption sur nos 
marchés, accompagnés de certaines stratégies 
de marketing agressives de la part de l’industrie 
pharmaceutique, il devient urgent pour les au-
torités nationales de pouvoir prendre, en temps 
utile et en connaissance de cause, les décisions 
qui s’imposent dans l’intérêt à la fois de la 
santé des citoyens et de la pérennité du budget 
de l’assurance maladie. De par son caractère 
flexible, l’accord de collaboration permet à 
tous les pays de participer tout en faisant valoir 
leurs particularités et sans préjudice quant aux 
spécificités de leur système national.
L’accord de collaboration est ouvert à d’autres 
États membres de l’Union européenne. Des né-
gociations avec certains pays en vue d’une ad-
hésion future sont actuellement en cours.
Concernant la question relative à l’impact en 
pourcentage et en coût des médicaments oné-
reux au Luxembourg (prix au public supérieur 
à 800 euros) et particulièrement concernant 
ceux destinés au traitement des patients at-
teints d’une maladie rare, il est fait référence au 
tableau ci-dessous reprenant les pourcentages 
des dépenses de médicaments par rapport aux 
dépenses totales de médicaments délivrés par 
les officines ouvertes au public pour l’année de 
prestation 2015:
Parts de certaines catégories de médicaments 
dans les dépenses totales de médicaments pris 
en charge par l’assurance maladie dans le sec-
teur extrahospitalier

Dépenses CNS (€)

Médicaments à prix au public ≥ 800 € 14,5% 25.017.285

Médicaments orphelins à prix au public 0,4% 710.559

Médicaments orphelins à prix au public ≥ 800 € 0,2% 402.394
 
Ces chiffres se fondent sur le cumul des don-
nées recueillies à partir des décomptes des 
pharmacies ouvertes au public avec la CNS. 
Sont donc exclus les médicaments utilisés en 
milieu hospitalier ou délivrés par les pharmacies 
hospitalières vers le milieu extrahospitalier ainsi 
que la part de médicaments délivrés en officine 
mais non facturés à l’assurance maladie.
Il est précisé que les médicaments orphelins 
sont des médicaments à usage humain destinés 
au traitement de maladies graves et rares.
Un médicament est désigné comme «orphelin» 
lorsqu’il est utilisé pour traiter une maladie 
mettant la vie du patient en danger ou une 
maladie très invalidante et touchant tout au 
plus cinq personnes sur 10.000 dans l’Union 
européenne.
Le statut de «médicament orphelin» est ac-
cordé au niveau européen par la Commission 
européenne. Le Comité pour les médicaments 
orphelins (COMP) est chargé de l’évaluation 
scientifique des demandes de désignation. Il se 
réunit sous les auspices de l’Agence euro-
péenne des médicaments.

Question 2019 (20.04.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les potentiels at-
tentats de l’État islamique en Europe:
D’après divers organes de presse, les services 
secrets italiens auraient prévenu les autorités de 
sécurité allemandes que l’EI envisagerait des at-
tentats dans les régions côtières d’Italie, d’Es-
pagne et de France, des destinations qui sont 
d’ailleurs très prisées par les touristes luxem-
bourgeois durant la période estivale.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, et à Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes:
1. Messieurs les Ministres peuvent-ils m’indi-
quer si les autorités luxembourgeoises ont reçu 
des informations similaires?
2. Le Gouvernement entend-il, le cas échéant, 
émettre des avertissements aux voyageurs en 
rapport avec ces informations?
3. Quelles sont les mesures adoptées au niveau 
européen permettant d’éviter la perpétration 
de tels attentats?
Réponse commune (26.05.2016) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
et de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
ad 1. Non, les autorités luxembourgeoises 
n’ont pas reçu d’informations similaires.
ad 2. Non. La menace décrite dans les informa-
tions que l’honorable Député a relevées dans la 
presse est une menace abstraite. Le Ministère 
des Affaires étrangères et européennes conti-
nuera, en étroite collaboration avec les services 
compétents de l’État luxembourgeois et avec 

ses homologues étrangers, de suivre l’évolution 
de cette menace. En cas d’indication d’une me-
nace plus concrète, le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes évaluera l’opportu-
nité de publier un avis de voyage spécifique.
En date du 9 février 2015, le Ministère des Af-
faires étrangères et européennes a émis un avis 
de vigilance spécifiquement dédié à la sécurité 
des ressortissants luxembourgeois résidant  
ou voyageant au Proche et Moyen-Orient,  
en Afrique du Nord, au Sahel, et dans la Corne 
de l’Afrique (http://www.gouvernement.
lu/5119823/09-avis-vigilance). Dans cet avis, le 
Ministère rappelle aux voyageurs qu’aucune ré-
gion du monde ne peut être considérée 
com me étant totalement à l’abri du danger ter-
roriste, qu’il émane de Daech ou de tout autre 
groupe terroriste. Le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes actualise par ail-
leurs, à intervalles réguliers, son avis de voyage 
spécifique pour la Turquie.
De manière générale, le Ministère des Affaires 
étrangères et européennes s’oriente aux indica-
tions, conseils et avis de voyage de ses voisins, 
à savoir de la Belgique, de la France, de l’Alle-
magne et des Pays-Bas. Il est toujours recom-
mandé de consulter les conseils aux voyageurs 
préparés par les ministères des Affaires étran-
gères des pays voisins susmentionnés, acces-
sibles via le site du Ministère des Affaires étran-
gères et européennes du Luxembourg:
http://www.mae.lu/fr/Site-MAE/Avis-de-vo-
vage-du-Ministere-des-affaires-etrangeres.

ad 3. Suite aux attentats de Paris et de Bru-
xelles, le Conseil des Ministres de l’Union euro-
péenne a adopté un nombre important de me-
sures pour contrecarrer la menace terroriste et 
a souhaité une accélération de la mise en 
œuvre de mesures décidées par le Conseil eu-
ropéen en février 2015. Parmi ces mesures on 
retrouve notamment celles visant à:
- renforcer l’échange d’informations entre au-
torités compétentes pour la sécurité intérieure;
- renforcer les contrôles aux frontières exté-
rieures de l’Union;
- lutter plus efficacement contre le trafic des 
armes à feu;
- revoir l’arsenal des mesures dans la lutte 
contre le financement du terrorisme;
- adapter la réponse pénale au terrorisme et à 
l’extrémisme violent.
Au courant du mois de janvier 2016, le Centre 
européen de lutte contre le terrorisme a été 
lancé auprès d’Europol. Ce centre, qui est ap-
pelé à devenir une plateforme pour favoriser 
l’échange d’informations et la coopération 
opérationnelle entre les États membres dans la 
lutte contre le terrorisme, s’intéressera égale-
ment plus particulièrement au phénomène des 
combattants terroristes étrangers, au finan-
cement et à la facilitation du terrorisme.
En même temps, les ministres européens en 
charge de la justice et de la sécurité intérieure 
ont encouragé la mise en place au sein du 
Groupe anti-terroriste (GAT/CTG) d’une plate-
forme multilatérale d’échange d’information en 
temps réel entre les services de sécurité des 
États membres de l’UE ainsi que de la Suisse et 
de la Norvège.

Question 2020 (20.04.2016) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant les dé-
chets de verdure:
Am Règlement grand-ducal vum 18. Dezember 
2015 sinn «avertissements taxés» virgesi fir 
d’Verbrennen ënner fräiem Himmel vun Haus-
offäll (déchets ménagers et assimilés) respektiv 
Gréngschnëtt oder Äänlechem (déchets de ver-
dure).
An deem Kader wollt ech der Madame Ëmwelt-
minister dës Froe stellen:
- Wei soll de Gréngschnëtt an Zukunft ent-
suergt ginn? Ass virgesinn, dass d’Asammele 
vum Gréngschnëtt iwwer Land organiséiert 
gëtt? Ënnerstëtzt de Ministère d’Gemenge 
beim Asammele vum Gréngschnëtt an, wa jo, 
op wéi eng Aart a Weis?
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- Zu Lëtzebuerg ginn et mëttlerweil vill Initia-
tiven, fir eis Bongerten ze erhalen. D’Verbrenne 
vum Gréngschnëtt war bis elo üüblech Praxis. 
Hat d’Madame Minister Kontakt mat de Ver-
ant wortleche vun dësen Initiativen? Wéi gesi si 
d’Problematik? Wéi eng Alternativen zum 
Verbrennen huet de Ministère proposéiert?
- Aus phytosanitären Ursaache kënnte Proble-
mer entstoen. Wann d’Sträich mat Pilzer befale 
sinn, besteet de Risiko, datt d’Spore beim Kom-
postéieren iwwerliewen (wat beim Verbrennen 
net de Fall war). Wéi wëllt de Ministère verhën-
neren, datt esou Pilzerkrankunge sech verbree-
den?
Réponse (07.06.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Et ass wichteg, drop hinzeweisen, datt d’Ver-
bren ne vu Gréngschnëtt, nieft Damp- a Ge-
rochsbelästegung an enger erhéichter Feierge-
for, Auswierkungen op d’Loftqualitéit an eis 
Gesondheet huet. Sou ginn eng Rei vu Schued-
stoffer fräigesat wéi zum Beispill HAP, Stéckoxy-
den asw. Wat d’Material méi fiicht ass, wat 
d’Konzentratioun vun dëse Schuedstoffer méi 
héich ass. Dobäi kënnt och, datt, andeems 
Gréng schnëtt verbrannt gëtt, eng wäertvoll er-
neierbar Energiequell zerstéiert gëtt.
Den 2. Juni gouf e Workshop am MDDI organi-
séiert, wou et drëms goung, zesumme mat 
deene verschiddenen Akteure Léisungen ze si-
chen, wéi an Zukunft gréisser Quantitéiten u 
Gréngschnëtt iwwer Land gesammelt a sënn-
voll verwäert solle ginn. Et hunn eng 70 Leit 
aus deene verschiddene Beräicher aktiv un dë-
sem Workshop deelgeholl, deen duerch déi 
gutt Mataarbecht vun de Participanten an déi 
konstruktiv Diskussiounen als Succès ka be-
wäert ginn. Sou goufe Problemer ugeschwat, 
ver schidde Léisungspisten undiskutéiert a 
méig lech Verwäertungsschinnen opgezielt. Déi 
verschidde Léisungsusätz ginn an nächster Zäit 
unhand vun enger Potenzialanalys ënnersicht. 
D’Zil ass, fir déi nächst Saison eng flächende-
ckend Léisung fir d’Asammelen an d’Verwäerte 
vum Gréngschnett prett ze hunn.
Laut Artikel 20 vum modifizéierten Offallgesetz 
vum 21. Mäerz 2012 fält d’Gestioun vun de 
biologeschen Offäll, esou wäit et sech ëm Haus-
offäll oder hausoffalläänlech Offäll handelt, an 
den Zoustännegkeetsberäich vun de Gemen-
gen. An deem Sënn bidden all Gemengen am 
Land op d’mannst ee System un, fir Gaardenof-
fäll a Bam- an Heckeschnëtt separat anzesam-
melen. Sou bidde 36 Gemengen hire Bierger 
eng Biopoubelle fir d’Asammele vu Gréng-
schnëtt souwéi och fir Kichenoffäll un. Aacht 
Gemenge bidden eng Poubelle ausschliisslech 
fir d’Asammele vu Gréngschnëtt un. Ausser-
deem gëtt et eng Haus-zu-Haus-Sammlung vu 
lassene Gaardenoffäll an 41 Gemengen.
Och bidde verschidde Gemengen an Offallsyn-
dikater d’Locatioun vu Gaardenhäckseleren un 
oder souguer e komplette Service, fir den 
Heckeschnëtt doheem bei de Leit ze häckselen. 
Als Alternativ gëtt et nach ëmmer d’Méig lech-
keet, fir seng Gaardenoffäll am Gaart selwer ze 
kompostéieren.
Et ass falsch unzehuelen, datt d’Verbrenne vu 
be falenem Planzematerial déi eenzeg Méig-
lech keet wier, Pilzkrankheeten anzedämmen. 
Na tierlech kënnen Erreeger u betraffene Plan-
zen deeler duerch Feier vernicht ginn. Et blei-
wen awer och ëmmer aner onerkannt Infek-
tiounsquellen iwwreg. Sou däerf net vergiess 
ginn, dass d’Pilzspore sech net nëmmen um 
befalene Material selwer befannen, mä och am 
direkten atmosphäreschen Ëmfeld.
Derbäi kënnt, dass groussraimeg Epidemien 
ëmmer nëmmen duerch nidderschlagsräich 
Witte rungsperiode mat unhalender Fiichteg keet 
wärend verschiddene Vegetatiounsphasen aus-
geléist ginn. An d’Spore vun de pilzlechen Er-
reeger kënnen dann ënner esou optimale Kon-
ditiounen duerch Loftbeweegung iwwer grouss 
Distanzen transportéiert ginn, massenhaft kei-
men an domadder weider Planzen infizéieren.
D’Infektiounsgefor vu befalene Planzen oder 
Planzendeeler kann awer och duerch eng rich-
teg Kompostéierung reduzéiert ginn. Sou kann 
zum Beispill duerch d’Ofdecke vu befalenem 
Planzematerial mat anere Materialie wéi Gras 
oder Buedem de Sporefluch verhënnert ginn.
Aus phytosanitärer Siicht ass d’Fuerderung vun 
engem Ophiewe vum Verbrennungsverbuet vu 
planzlechen Offäll, wat d’Pilzer betrëfft, also 
onbegrënnt.
Wat héich infektiös Pathogeener respektiv ge-
féierlech Parasitte betrëfft, ass et ausserdeem 
er laabt, op d’Verbrennen als Bekämpfungs-
moossnam zréckzegräifen.

Question 2021 (21.04.2016) de Mme 
Claudia  Dall’Agnol (LSAP) concernant les 
permis de pêche:
Il existe au Luxembourg différents types de 
permis de pêche, qui varient en fonction de 
cer tains critères. On distingue notamment en-
tre les eaux intérieures et les eaux frontalières 
(avec l’Allemagne).
Les permis pour ces deux catégories sont déli-
vrés par la plupart des autorités communales. 
De plus, les permis pour les eaux frontalières 
sont également vendus aux guichets de l’Admi-
nistration de l’Enregistrement et des Domaines 
sur simple présentation d’une pièce d’identité.
Les permis pour eaux intérieures quant à eux 
sont également délivrés auprès de l’annexe de 
l’Administration de la Gestion de l’Eau à Die-
kirch, Service biologie et pêche. Dans ce cas 
l’in téressé doit d’abord se rendre au guichet de 
l’Administration de l’Enregistrement et des Do-
maines pour obtenir une quittance de paie-
ment de l’enregistrement du permis.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment et à Monsieur le Ministre des Finances:
1. Étant donné la multitude de types de permis 
de pêche et les différentes procédures d’obten-
tion, le Gouvernement envisage-t-il une simpli-
fication, notamment informatique, voire une 
uniformisation des procédures?
2. Combien de permis de pêche ont été ven-
dus par l’administration compétente au cours 
des années 2013, 2014 et 2015, au total et 
dans les différentes catégories du permis pour 
eaux intérieures d’un côté, et dans les diffé-
rentes catégories du permis pour eaux fronta-
lières de l’autre côté?
3. À combien s’élevaient les recettes pour les 
différents types de permis pour les années 
2013, 2014 et 2015?
4. Qui sont les bénéficiaires de ces recettes, no-
tamment des recettes provenant des permis de 
pêche pour eaux frontalières?
Réponse commune (02.06.2016) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances:
ad 1. Le Gouvernement est en train d’analyser 
les possibilités digitales en vue de la délivrance 
en ligne de certains permis de pêche.
ad 2.+3. De 2013 à 2015, la vente de permis 
pêche pour eaux intérieures a été en légère 
hausse. Elle évoluait de 3.298 permis de pêche 
en 2013 et 3.304 en 2014 jusqu’à 3.450 per-
mis en 2015. Or, les recettes totales se stabili-
saient entre 22.000 € et 22.600 €.
Pour ce qui est des permis de pêche pour eaux 
frontalières, il faut constater une légère régres-
sion de 4.495 permis en 2013 et 3.990 en 
2014 jusqu’à 3.799 permis en 2015. Parallèle-
ment les recettes ont diminué de 60.879,5 € à 
56.971,0 €.

Permis de pêche pour eaux intérieures

2013 2014 2015

Total permis 3 298 3 304 3 450

Total recettes 22 572,00 22 002,00 22 583,00

Permis de pêche pour eaux frontalières

2013 2014 2015

Total permis 4 495 3 990 3 799

Total recettes 60 879,50 57 787,00 56 971,00

 
Le détail de la ventilation des recettes sur les 
différentes catégories de permis de pêche se 
trouve en annexe. (annexes à consulter auprès 
de l’administration parlementaire)
ad 4. En vertu de l’article 8 de la loi modifiée 
du 21 novembre 1984 portant approbation de 
la convention entre le Grand-Duché, d’une 
part, et les Länder de Rhénanie-Palatinat et de 
la Sarre de la République Fédérale d’Allemagne, 
d’autre part, portant nouvelle réglementation 
de la pêche dans les eaux frontalières relevant 
de leur souveraineté commune, signée à Trè-
ves, le 24 novembre 1975, les recettes prove-
nant de la délivrance des permis de pêche et 
du paiement de dommages-intérêts et de dé-
dommagements sont destinées exclusivement 
à la promotion de la pêche et particulièrement 
au repeuplement des eaux frontalières.
Lors de la 42e réunion de la commission pour 
pêche frontalière pour les cours d’eau Moselle, 
Sarre et Our (ständige gemeinsame Grenzfi-

schereikommission für die Gewässer Mosel, 
Sauer und Our) du 28 novembre 2015, les par-
ties contractantes ont convenu que, d’un point 
de vue juridique, le restant de ces recettes, 
après le repeuplement des eaux frontalières, 
peut servir à d’autres fins liées à la promotion 
de la pêche, le repeuplement des eaux fronta-
lières ayant été cité dans le présent article à 
titre d’exemple.
En vertu de l’article 7 de la loi modifiée du 28 
juin 1976 portant réglementation de la pêche 
dans les eaux intérieures, les montants de la 
taxe piscicole sont versés sur un fonds spécial 
ayant pour objet:
- le repeuplement des eaux de la première ca-
tégorie;
- le repeuplement des eaux intérieures qui sont 
polluées accidentellement, si le pollueur est in-
connu;
- l’allocation de primes d’encouragement aux 
propriétaires riverains, qui ont effectué, dans 
l’intérêt piscicole, des travaux d’aménagement 
sur leurs propriétés riveraines;
- l’indemnisation des propriétaires riverains des 
cours d’eau déclarés zones de frayère;
- l’établissement d’études scientifiques ayant 
comme but l’amélioration du milieu aquatique;
- le financement de mesures et d’aménage-
ments visant à améliorer le milieu aquatique;
- la construction, l’extension, l’équipement et 
la modernisation d’installations utilisées pour la 
pêche dans les cours d’eau;
- la sensibilisation à la formation et à l’informa-
tion des pêcheurs et du public en matière de 
pêche et de protection du milieu aquatique.

Question 2022 (21.04.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant l’augmen-
tation de la myopie parmi les enfants:
Le 14 avril 2016, l’émission «Odysso» de la 
chaîne audiovisuelle «Südwestrundfunk» a évo-
qué une étude selon laquelle de génération en 
génération, la myopie ne cesse d’augmenter 
d’une façon alarmante, notamment chez les 
jeunes adultes. Selon les chiffres avancés par 
l’étude, parmi les enfants de l’enseignement 
fon damental, un enfant sur deux devient 
myo pe. La tendance serait ainsi similaire à celle 
enregistrée dans des pays asiatiques comme la 
Chine, Singapour et Taïwan, où au cours des 
dernières décennies, les cas de myopie parmi 
les jeunes auraient augmenté de près de 90 
points de pourcentage.
L’émission a souligné l’importance de la lu-
mière naturelle pour que les enfants aient une 
bonne vue. Elle met en garde contre les risques 
pour la vue liés aux ordinateurs et aux télé-
phones portables, et souligne la nécessité de 
prolonger la durée quotidienne pendant la-
quelle les enfants se trouvent à l’extérieur, afin 
d’éviter les cas de myopie. En effet, l’absence 
de lumière naturelle provoquerait un allonge-

chiffres relatifs à la myopie sont de nouveau en 
baisse à Taïwan. 
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Quels sont les chiffres quant à l’évolution des 
cas de myopie au Luxembourg?
- Peut-on constater une évolution identique à 
celle de nos pays voisins?
- Madame la Ministre ne juge-t-elle pas néces-
saire la mise en place au Luxembourg de me-
sures similaires à celles adoptées par Taïwan, 
sachant que celles-ci y ont porté leurs fruits?
- Qu’en est-il de la sensibilisation des enfants 
quant aux risques que les écrans (ordinateurs, 
télé phones portables, etc.) présentent pour 
leur vue?
Réponse commune (24.05.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Le service d’orthoptie (SOP) ne dispose pas de 
chiffres quant à l’évolution de la myopie chez 
les enfants car le dépistage visuel du service 
d’or thoptie est effectué chez les enfants jus-
qu’au cycle 1 de l’école fondamentale. Or, la 
majorité des cas de myopie ne se développe 
que chez des enfants plus âgés, voir les adoles-
cents et jeunes adultes.
Sur base de l’analyse des chiffres de la surveil-
lance médico-scolaire depuis 2000 des élèves 
de l’enseignement secondaire général et tech-
nique, qui couvre près de 99% de la popula-
tion-cible, on peut conclure que depuis l’année 
scolaire 2000/2001 la diminution de l’acuité vi-
suelle chez les adolescents reste stable, se si-
tuant autour de 40%. Il est à noter que ces 
chiffres ne peuvent pas tous être attribués à des 
myopies, bien que cela devrait représenter le 
gros des problèmes constatés. (tableau à con-
sulter auprès de l’administration parlementaire)
Dans tous les pays industrialisés toutefois des 
études épidémiologiques sur des périodes plus 
longues constatent une augmentation de la 
myopie dans nos populations.
Facteurs évoqués:
Ainsi, il existe des prévalences ethnologiques 
différentes dans le monde comme le montre 
une étude britannique de 2010 réalisée sur des 
enfants de dix ans de différentes origines eth-
niques, mais vivant dans des environnements 
scolaires identiques.
Ces différences s’expliquent par des différences 
anatomiques de la longueur axiale de l’œil 
entre les différents groupes de populations. Ces 
faits se confirment également par les observa-
tions des prévalences extrêmement élevées de 
la myopie dans tout le continent asiatique.
Il existe par ailleurs des différences significatives 
des taux de myopie entre les collectivités ru-
rales et les collectivités urbaines, chez lesquelles 
ces taux sont sensiblement plus élevés.
La complexité et la multi-causalité des facteurs 
interférant sur le développement d’une myopie 
ont encore été soulignées par une étude améri-
caine de 2002, analysant le degré d’association 
entre myopie des adolescents et de leurs pa-
rents, les niveaux éducatifs et les tâches et 
travaux  de vision rapprochée (lecture, ordina-
teur...).
Une série d’études, surtout réalisées dans des 
pays asiatiques, ont révélé une amélioration 
des taux et des évolutions des myopies chez les 
enfants si le temps passé à l’extérieur à la lu-
mière naturelle est augmenté. Cette influence 
positive est due à la couleur de la lumière natu-
relle (mesurée en Kelvin) et surtout à son inten-
sité, qui pendant des jours très clairs peut at-
teindre 120.000 lux. L’éclairage artificiel usuel 
dans les ménages et institutions publiques, 
dont les écoles, n’atteint que 500 lux au maxi-
mum, une intensité comparable à celle de 
l’aube et du crépuscule. Ces études selon les 
auteurs mêmes doivent être complétées par 
des enquêtes sur de plus grandes populations 
randomisées pour valider les évidences scienti-
fiques.
L’utilité d’une augmentation de la luminosité 
par la disposition et l’aménagement des salles 
de classe ainsi qu’un renforcement des équipe-
ments luminaires dans les écoles à 1.500 lux, 
serait à évaluer. Une telle amélioration pourrait 
répondre aux besoins de l’ensemble des élèves 
en général et plus particulièrement à ceux des 
élèves à déficiences visuelles.
Le fait que beaucoup d’occupations nécessitant 
la vision de près soient devenues excessive-
ment fréquentes, paraît donc être une cause 
prin cipale de la croissance de la myopie. L’in-
fluence respective de nombreux facteurs, no-
tamment celle de l’intensité de la lumière et 
celle du spectre lumineux, n’est pas encore 
quantifiée jusqu’à présent, mais ce sont deux 

ment de leurs globes oculaires, rendant incor-
recte la distance entre le cristallin et la rétine.
Après avoir constaté que nous nous voyons 
confrontés déjà chez nos jeunes aux phéno-
mènes d’obésité et de diabète de type 2 dus au 
manque d’activité à l’extérieur, auxquels vient 
s’ajouter maintenant le phénomène décrit ci-
dessus, ne serait-il pas opportun de réagir aux 
conséquences de ce manque chez nos enfants, 
afin d’éviter encore d’autres atteintes à leur 
santé, et d’éviter d’ores et déjà des dépenses 
considérables pour notre sécurité sociale?
Je me permets de souligner que pour contre-
carrer la tendance croissante de myopie parmi 
les enfants, Taïwan a mis en place dans ses 
écoles une obligation selon laquelle les enfants 
doivent quotidiennement se trouver à l’exté-
rieur pendant deux heures, et effectuer une 
pause de dix minutes au bout d’une lecture de 
trente minutes. Selon l’émission, cette mesure 
a porté ses fruits, sachant que depuis 2012, les 
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variables ayant un impact important sur la 
santé de la vision et la santé globale des en-
fants.
Tandis que l’intensité de la lumière peut être 
adaptée par les aménagements techniques sus-
mentionnés, les effets bénéfiques que la lu-
mière naturelle peut avoir dépendent avant 
tout des heures que les enfants et jeunes pas-
sent en dehors des bâtiments.
À comparer les chiffres disponibles dans les 
autres pays, les ministres soussignés estiment 
qu’au Luxembourg l’envergure de la probléma-
tique est similaire.
L’étude menée à Taïwan (WU 2013), et à la-
quelle se réfère l’honorable Députée a montré 
que lorsqu’il y avait une augmentation de 1,3 
heures de temps passé à l’extérieur, le pourcen-
tage de myopie chez les enfants diminuait de 
17,6% à 8,4%. Suivant une autre étude (Jones 
2007), le risque de développer une myopie di-
minue d’un tiers lorsque les enfants passent 
plus de 14 heures par semaine en plein air au 
lieu de 0 à 5 heures.
Plusieurs facteurs semblent dès lors avoir un 
rôle préventif. La distance de fixation est plus 
élevée à l’extérieur qu’à l’intérieur. L’accommo-
dation est donc moins favorisée. La netteté de 
l’image est homogène sur toute la rétine car les 
objets sont vus à une distance identique dans 
tout le champ visuel.
L’explication la plus retenue est la luminosité 
qui peut atteindre 40.000 lux à l’extérieur, 
alors que la luminosité de la lumière artificielle 
n’est que de 100 à 500 lux.
Bien qu’au Luxembourg la croissance du nom-
bre de personnes myopes n’évolue pas avec la 
même vitesse qu’en Asie, il y a toutefois lieu de 
promouvoir des activités pédagogiques et spor-
tives qui ont lieu en plein air et qui favorisent la 
vision de loin.
De nombreuses études ont démontré qu’il y a 
une corrélation entre le niveau d’études et la 
présence d’une myopie. Par contre, toutes les 
études ne sont pas unanimes sur le fait que ce 
soit la vision de près qui induise la myopie. Il y 
a néanmoins lieu de rester prudent et de limi-
ter l’exposition à la vision de près, qui inclut 
également la lecture, chez les enfants et de 
préconiser plus de temps pour des activités de 
plein air.
Les orthoptistes du SOP conseillent aux parents 
de limiter le temps d’exposition à la vision de 
près chez les enfants durant leur croissance. 
Ces conseils sont prodigués lorsque les parents 
abordent le sujet, ils ne font pas partie d’une 
campagne de sensibilisation.
Les ministres tiennent à rappeler la nécessité de 
la promotion d’habitudes de vie saine.
Toujours est-il qu’il reste également important 
de sensibiliser les parents ainsi que les enfants 
et jeunes eux-mêmes à l’importance d’adopter 
des habitudes de vie saines et de leur garantir 
des séjours fréquents et suffisamment longs au 
grand air.
Les constats relatifs à l’évolution du taux de 
myopie sont à considérer lors de l’élaboration 
des horaires et des programmes scolaires et de 
l’aménagement des plages de temps consa-
crées à l’éducation non formelle. Une transpo-
sition telle quelle des mesures adoptées à 
Taïwan, et dont se fait l’écho la parlementaire, 
ne sont toutefois pas envisagées au Luxem-
bourg.

Question 2023 (21.04.2016) de MM. Marc 
Lies et Félix Eischen (CSV) concernant le «lit-
tering»:
Le «littering» caractérise le dépôt ou le rebut 
inattentif de déchets en dehors des contenants 
réservés à cet effet. Il peut avoir lieu aussi bien 
dans la nature que sur le bord des routes ou 
dans des espaces publics, et est le plus fré-
quemment lié à la consommation de boissons, 
de nourriture et de cigarettes. Depuis plusieurs 
années, on a constaté une augmentation du 
phénomène du littering le long des routes na-
tionales et autoroutes notamment.
Madame la Ministre de l’Environnement vient 
de déclarer qu’elle entend davantage sensibili-
ser la population sur les effets néfastes du 
«litte ring» sur notre environnement.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
ques tions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement, à Monsieur le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures et à 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
- Le Gouvernement partage-t-il l’idée que des 
panneaux routiers permanents interdisant le 
«littering» pourraient avoir des effets positifs?
- Le Gouvernement est-il d’avis que les agents 
municipaux/gardes-champêtres pourraient jouer 

un rôle important dans la sensibilisation de la 
population?
Réponse commune (26.05.2016) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, de M. François Bausch, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures, et de 
M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur:
La question concerne un phénomène non né-
gligeable, celui du «littering». L’Administration 
de l’Environnement a commandité une étude, 
menée en 2015, concernant les déchets sau-
vages le long des routes luxembourgeoises. Elle 
mon tre que les services techniques afférents 
des communes collectent en général 1,6 kg/
hab. par an de déchets sauvages. En collabora-
tion avec l’Administration des Ponts et Chaus-
sées, les déchets sauvages ont été analysés 
quan titativement et qualitativement. Sur cinq 
tronçons de routes nationales, la composition 
des déchets sauvages a été analysée en détail. 
En moyenne, 103 kg de déchets sont collectés 
par km le long des routes nationales (89 kg par 
km en 2008) et 216 kg de déchets par km le 
long des autoroutes (309 kg par km en 2008), 
mais les quantités varient fortement d’une an-
née à l’autre.
Pour l’État, la collecte des déchets sauvages le 
long des routes nationales et autoroutes en-
gendre un coût estimatif de 1,2 millions d’eu-
ros par an, dont 90% coûts de personnel, 4,8% 
coûts de moyens de transport/collecte et 5,2% 
coûts d’élimination.
Le Département de l’environnement du Minis-
tère du Développement durable et des Infra-
structures (MDDI) est en train d’examiner plu-
sieurs pistes pour remédier au phénomène du 
«littering». Le problème est complexe et les 
mesures doivent comporter un volet «informa-
tion et sensibilisation» et couvrir les flux de cir-
culation souvent à dimension transfrontalière. 
L’idée d’une campagne d’affichage le long des 
routes est aussi en cours de discussion. Ainsi, 
plusieurs options seraient envisageables, dont 
les 45 panneaux routiers sur le réseau national, 
le système d’affichage du «CITA» sur le réseau 
autoroutier, respectivement des affichages aux 
frontières du réseau autoroutier similaire aux 
panneaux d’indication des limites de vitesse sur 
le territoire luxembourgeois.
Dès lors, et afin de modifier durablement le 
comportement des citoyennes et citoyens, la 
panoplie des mesures devra également inclure 
des sanctions ciblées. Ainsi, nous rappelons que 
la loi du 18 décembre 2015 modifiant la loi 
modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets 
et son règlement d’exécution ont introduit des 
sanctions directes en cas de «littering». Ces 
sanctions peuvent être appliquées par les 
mem bres de la Police grand-ducale, des fonc-
tionnaires de l’Administration des douanes et 
accises et de l’Administration de l’Environne-
ment habilités pour cette tâche (officiers de po-
lice judiciaire).
Pour revenir au volet de la sensibilisation, il est 
évidemment loisible aux responsables commu-
naux de charger les agents municipaux voire 
les gardes-champêtres d’une telle mission pour 
sensibiliser la population en la matière.

Question 2024 (21.04.2016) de MM. Félix 
Eischen et Laurent Mosar (CSV) concernant 
les services postaux assurés par les com-
munes:
Selon les informations publiées sur RTL, le Mi-
nistre de l’Intérieur serait réticent à la reprise 
des activités postales par les communes. Dans 
le contexte de la fermeture de 35 filiales de 
«POST Luxembourg» à travers le pays, le Lan-
des verband et la Fédération générale de la 
Fonc tion communale ont publié des communi-
qués séparés sur la question de la reprise éven-
tuelle des services postaux par les communes. 
Le Ministre de l’Intérieur a affirmé sur les ondes 
de RTL avoir été confronté à une telle demande 
de POST depuis un certain moment et a ajouté 
avoir reçu une demande de la part du Syvicol 
pour savoir si la proposition serait faisable juri-
diquement. Le Ministre affirme être réservé sur 
cette question, voire la désapprouver. Or, si un 
consensus devait voir le jour entre la direction 
de POST, le Syvicol et les syndicats, le Ministre 
ne s’y opposerait pas.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie et à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur:
1. Messieurs les Ministres peuvent-ils nous ex-
pliquer la faisabilité juridique d’une reprise des 
activités postales par les communes?
2. Quelle est la position du Gouvernement sur 
une reprise éventuelle des services postaux par 
les communes?

3. Quel est l’état actuel des travaux allant dans 
la direction d’une reprise des services postaux 
par les communes?
4. Messieurs les Ministres trouvent-ils opportun 
qu’un établissement public réduise l’offre d’un 
service public pour être ensuite repris par un 
autre acteur public?
5. Quels seraient les coûts incombant aux com-
munes en cas d’une reprise des services pos-
taux?
6. Monsieur le Ministre de l’Intérieur serait-il 
prêt à soutenir financièrement les communes 
offrant de tels services publics?
Réponse commune (03.06.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur:
L’article 173ter de la loi communale modifiée 
du 13 décembre 1988 dispose que «sans préju-
dice de la législation sur les marchés publics les 
communes et les syndicats de communes peu-
vent conclure entre elles et avec des personnes 
morales de droit public et de droit privé et avec 
des particuliers des conventions en des ma-
tières d’intérêt communal». Il existe de sérieux 
doutes qu’une éventuelle offre de service pos-
tal au niveau communal rentre dans le do-
maine de compétence des communes et soit 
en phase avec la loi modifiée du 24 décembre 
1985 fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux, la loi modifiée du 25 juin 2009 
sur les marchés publics ainsi qu’avec le droit à 
la concurrence.
Marquant dès le début une réticence certaine à 
ce sujet, le Gouvernement, après avoir pris 
con naissance des oppositions formelles des 
syndicats professionnels du secteur communal, 
voire également des réserves du Syvicol, rejette 
l’idée d’implanter des services postaux au sein 
des communes ainsi que la conclusion d’éven-
tuelles conventions avec les communes dans ce 
contexte.
Nonobstant, POST continuera, dans le cadre 
du déploiement de son plan stratégique et de 
la réorganisation de son réseau de vente, de 
développer progressivement un réseau de par-
tenariats privés afin de continuer à assurer une 
couverture géographique adéquate. Cette réor-
ganisation permettra d’améliorer significative-
ment l’accès aux services offerts par des plages 
d’heures d’ouverture beaucoup plus étendues.

Question 2025 (21.04.2016) de M. Emile 
Eicher (CSV) concernant le certificat de vie:
Le certificat de vie, prévu par le règlement 
grand-ducal du 29 mars 2016 concernant cer-
tains certificats délivrés sur base des données fi-
gurant au Registre national des personnes phy-
siques, exige dans son article 6 la «présentation 
personnelle» du demandeur et ne peut être dé-
livré que par l’administration communale.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
- Comment une personne peut-elle se voir déli-
vrer un certificat de vie en cas de difficultés 
voire d’impossibilité d’un déplacement à la 
commune (par exemple en raison d’une hospi-
talisation)?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas oppor-
tun de prévoir la possibilité de délivrance du 
certificat de vie à un tiers détenant d’un «certi-
ficat médical» statuant que la personne concer-
née n’est pas en mesure de se déplacer person-
nellement auprès de la commune?
Réponse (24.05.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
La question de l’honorable Député concerne le 
certificat de vie délivré par les administrations 
communales sur base des données figurant 
dans le Registre national des personnes phy-
siques (RNPP).
Avant d’aborder le cas spécifique du certificat 
de vie, je tiens à attirer l’attention de l’hono-
rable Député sur la disposition d’ordre général 
figurant à l’article 4, paragraphe 2, troisième 
alinéa de la loi modifiée du 19 juin 2013 rela-
tive à l’identification des personnes physiques.
Cette disposition prévoit que les administra-
tions et services de l’État, les institutions de la 
sécurité sociale et les organismes chargés d’un 
service public, qui ont accès au RNPP, ne 
peuvent plus exiger la production de certificats 
relatifs à des données qualifiées d’exactes, 
c’est-à-dire des données inscrites dans le Re-
gistre national sur base de pièces justificatives.
Il s’agit d’une mesure de simplification admi-
nistrative, qui réduit les cas où les citoyens 
doivent se rendre aux administrations commu-
nales pour demander des certificats.
Dans certains cas, la production d’un certificat 
est cependant toujours requise. Tel est le cas, 

par exemple si une administration luxembour-
geoise n’a pas accès au RNPP, si un certificat est 
exigé par une institution étrangère ou bien si la 
présentation personnelle du demandeur est in-
dispensable.
Comme soulevé à juste titre par l’honorable 
Député, l’article 6 du règlement grand-ducal 
du 29 mars 2016 concernant certains certificats 
délivrés sur base des données figurant au re-
gistre national des personnes physiques dis-
pose comme suit:
«L’administration communale de résidence dé-
livre sur demande des personnes inscrites sur le 
registre national des personnes physiques un 
certificat de vie établi suite à la présentation 
personnelle de la personne concernée auprès 
de la commune.»
Il ressort de cette disposition que l’établisse-
ment d’un certificat de vie nécessite la vérifica-
tion par l’agent communal que la personne 
concernée est toujours en vie au moment de la 
délivrance du certificat de vie.
Comme énoncé dans l’annexe VII de ma circu-
laire n°3360 du 29 mars 2016 aux administra-
tions communales et aux offices sociaux et à 
l’image de ce qui est d’usage dans certaines 
communes, les agents communaux ont cepen-
dant la possibilité de se rendre auprès des per-
sonnes ayant des difficultés de déplacement, à 
l’instar de ce qui est pratique courante pour les 
demandes en obtention des cartes d’identité.
Quoiqu’il en soit, la délivrance à ces personnes 
d’un simple certificat de résidence complété 
par un certificat médical ou une attestation de 
la direction d’une maison de soins ou d’un 
autre établissement similaire devrait subroger 
au certificat de vie.
Par ailleurs, l’article 8 du règlement grand-du-
cal précité prévoit la possibilité pour le bourg-
mestre de délivrer, sous sa responsabilité, 
d’autres certificats sur base du registre commu-
nal des personnes physiques. Dans ce cas, il est 
loisible de faire mention que le certificat est dé-
livré non pas suite à la présentation personnelle 
du demandeur, mais sur base d’un autre 
moyen de preuve (p. ex. un certificat médical 
ou une attestation spécifique).

Question 2026 (21.04.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le récent arrêt de la Cour constitution-
nelle allemande:
La Cour constitutionnelle allemande (Bundes-
verfassungsgericht) a déclaré certaines disposi-
tions contenues dans la loi «BKA» relative à la 
lutte antiterroriste non conformes à la Consti-
tution allemande.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Jus-
tice:
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer si 
les considérations ayant amené les magistrats 
de Karlsruhe à juger comme ils l’ont fait sont 
transposables au cadre légal luxembourgeois?
- Dans l’affirmative, le Gouvernement envisage-
t-il des initiatives législatives? Lesquelles?
- Dans la négative, qu’est-ce qui différencie la 
loi «BKA» du cadre légal luxembourgeois?
Réponse (04.05.2016) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Il est rappelé que l’arrêt, par ailleurs très inté-
ressant, de la Cour constitutionnelle allemande 
du 20 avril 2016 se prononce sur la conformité 
de dispositions légales allemandes par rapport 
à ta Constitution allemande.
Le raisonnement suivi et les conclusions tirées 
par le Bundesverfassungsgericht ne sont dès 
lors pas transposables tel quel à la situation 
luxembourgeoise.
Les réflexions de la Cour constitutionnelle alle-
mande pourraient être évoquées dans le cadre 
de l’examen du projet de loi 6921 portant:
1. modification du Code d’instruction crimi-
nelle,
2. modification de la loi modifiée du 2 août 
2002 relative à la protection des personnes à 
l’égard du traitement des données à caractère 
personnel,
3. adaptation de la procédure pénale face aux 
besoins liés à la menace terroriste,
lorsqu’il fera l’objet de discussions au sein de la 
Commission juridique et les honorables Dépu-
tés pourront y faire entendre leur avis.
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Question 2027 (21.04.2016) de M. Lex 
Delles (DP) concernant les bornes d’appel 
d’urgence:
II me revient que bon nombre des bornes d’ap-
pel d’urgence le long de l’autoroute A13 (tron-
çon Schengen-Hellange) sont depuis des se-
maines, voire des mois, hors service.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
les raisons de cette mesure? S’agit-il d’une me-
su re temporaire ou d’une mise hors service dé-
finitive?
- Est-il prévu de refaire fonctionner les bornes 
en question? Dans l’affirmative, dans quels dé-
lais? Si non, quels seraient les motifs d’une telle 
décision?
Réponse (03.06.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté voudrait avoir des informations supplé-
mentaires concernant la mise hors service des 
bornes d’appel d’urgence le long de l’auto-
route A13 entre Hellange et Schengen.
Les anciennes bornes sont hors fonction, car 
leur technique de communication est incompa-
tible avec le nouveau système de gestion des 
bornes d’appel d’urgence au central des se-
cours d’urgence 112. Par contre, cette mise 
hors service est seulement temporaire.
Les bornes sur les autoroutes A1, A3, A6 et A7 
ont déjà été remplacées. Elles sont en cours de 
remplacement sur l’autoroute A4 et la Collec-
trice du Sud A13 entre Pétange et Hellange. 
Les bornes sur la liaison avec la Sarre A13 de 
Hellange à Schengen seront remplacées nor-
malement fin mai.

Question 2028 (22.04.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les services 
de garde d’enfants malades à domicile:
Une nouvelle pétition publique, récemment 
débattue à la Chambre des Députés, met l’ac-
cent sur la réforme du congé pour raisons fami-
liales. Les enfants en bas âge tombent souvent 
malades. Dans ce cas, ils ne peuvent le plus 
souvent ni fréquenter les structures d’accueil ni 
le précoce ou l’école maternelle. Le congé pour 
raisons familiales permet aux parents d’un en-
fant de moins de 15 ans de rester auprès de lui 
en cas de maladie, d’accident ou autre raison 
de santé.
Lorsque le congé pour raisons familiales est 
épuisé ou si les parents ne peuvent, pour des 
raisons diverses, rester à la maison, ils sont obli-
gés de trouver une alternative. Divers services 
de garde offrent une garde individuelle à domi-
cile pour enfants malades. Ceci permet aux pa-
rents de poursuivre leur activité professionnelle 
et aux enfants de se rétablir dans les meilleures 
conditions et ce dans leur milieu familial.
Or, selon nos informations, ces services sont 
souvent surchargés face à la demande de plus 
en plus accrue, et ceci notamment pendant les 
mois d’hiver.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
1. Madame la Ministre, quels sont, en moy-
enne, les délais d’intervention des services de 
garde d’enfants malades à domicile? Le service 
intervient-il encore le jour même de l’appel?
2. Existe-t-il des cas où des demandes sont re-
fusées? Si oui, lesquels? Combien de demandes 
sont en moyenne refusées?
3. Madame la Ministre peut-elle nous confirmer 
l’information selon laquelle les services sont 
souvent surchargés pendant les mois d’hiver?
4. Dans l’affirmative, de quelle manière la Mi-
nistre envisage-t-elle de remédier à cette situa-
tion?
Réponse (03.05.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de l’Égalité des chances:
ad 1. Le Service Krank Kanner Doheem (SKKD) 
est joignable par téléphone du lundi au ven-
dredi de 7.00 à 12.00 heures et de 14.00 à 
18.00 heures, et via répondeur et e-mail en de-
hors de ces heures.

Ainsi, les parents ont la possibilité de demander 
une garde soit pour le jour-même de l’appel, 
soit pour le lendemain.
Les parents ayant laissé un message sur le ré-
pondeur ou via e-mail durant la nuit, sont 
contactés le lendemain matin dès 7.00 heures 
et peuvent bénéficier d’une garde le jour 
même, à condition bien sûr qu’une gardienne 
soit disponible ce jour-là ou redevienne dispo-
nible en raison de l’annulation par une famille 
qui avait demandé une garde.
Si le SKKD n’a plus de disponibilités pour le 
lendemain, les parents ont la possibilité de 
s’ins crire sur une liste d’attente et sont contac-
tés dès qu’une place se libère suite à une annu-
lation de garde qui avait été planifiée.
ad 2. Les gardes sont uniquement refusées par 
manque de personnel disponible (manque de 
personnel en général et/ou gardiennes ab-
sentes pour congés ou maladie).
Ainsi, le SKKD a dû refuser 205 demandes en 
2015 et 207 demandes de janvier à mars 2016:

janv. févr. mars avril mai juin juillet août sept. oct. nov. déc.

2015 22 38 27 10 8 21 12 0 8 16 4 39

2016 7 56 144
 
Le chiffre élevé de refus en février et mars 2016 
est le résultat d’une épidémie de grippe assez 
conséquente.
ad 3. Oui, cette information peut être confir-
mée.
Le SKKD assure davantage de gardes entre jan-
vier et mars, respectivement entre octobre et 
décembre, que durant le reste de l’année:

janv. févr. mars avril mai juin juillet août sept. oct. nov. déc.

2014 149 186 192 129 137 101 135 49 88 116 167 133

2015 203 201 210 155 122 137 114 73 94 172 186 184
 
Ce surplus de gardes en période d’hiver ne 
peut être assuré que par l’engagement de gar-
diennes supplémentaires durant six mois (fi-
nancement par le biais d’un budget «frais de 
tiers» alloué par le Ministère de l’Égalité des 
chances).

Question 2029 (22.04.2016) de Mmes 
Cécile  Hemmen et Taina Bofferding (LSAP) 
concernant la neutralité en matière reli-
gieuse dans les établissements de soins:
La manifestation de la liberté de conscience ne 
doit pas entraver la sécurité, la santé ou les 
droits et libertés d’autrui, l’article 9-2 de la 
Con vention européenne des Droits de 
l’Hom me le retient explicitement:
«Art. 9: Liberté de pensée, de conscience et de 
religion
(...)
2. La liberté de manifester sa religion ou ses 
convictions ne peut faire l’objet d’autres restric-
tions que celles qui, prévues par la loi, consti-
tuent des mesures nécessaires, dans une so-
ciété démocratique, à la sécurité publique, à la 
protection de l’ordre, de la santé ou de la mo-
rale publiques, ou à la protection des droits et 
libertés d’autrui.»
Saisie de la question de l’interdiction du port 
du voile, la Cour européenne des Droits de 
l’Homme, dans un arrêt du 26 novembre 2015 
(contre la France), a jugé que la neutralité exi-
gée pour les agents du service public hospita-
lier était proportionnée au but recherché et 
qu’ainsi elle n’était pas contraire à l’article 9 de 
la Convention européenne des Droits de 
l’Homme.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Cultes, à Madame la Ministre de la Santé et à 
Madame la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration:
1. Comment le principe de neutralité en ma-
tière religieuse est-il appliqué et respecté dans 
les établissements publics, les établissements 
of frant un service public et notamment dans 
les hôpitaux et les maisons de soins?
2. Combien de prêtres, pasteurs et autres au-
môniers et «accompagnants pastoraux» sont 
ac tuellement employés dans les hôpitaux et 
mai sons de soins luxembourgeois? On y trouve 
combien de chapelles, et quel en est le coût? 
Qui finance ces services dits «pastoraux»? Se-
ront-ils maintenus?
3. Qu’en est-il des signes religieux affichés dans 
les établissements de soins? Le port de signes 
religieux ostentatoires sera-t-il désormais inter-
dit au personnel dans les établissements publics 
ou offrant des services publics?

4. Comment garantir que la religion des per-
sonnels et des patients ne porte atteinte ni à la 
qualité des soins et aux règles d’hygiène, ni à la 
tranquillité des autres hospitalisés, ni au fonc-
tionnement du service, ni à la planification des 
équipes de personnels? Des formations spé-
ciales seront-elles prévues?
5. Qu’en est-il de l’application de la loi du 16 
mars 2009 sur l’euthanasie et l’assistance au 
suicide en cas d’objection du médecin ou des 
mem bres du service? Est-il actuellement pos-
sible qu’une maison de soins catholique refuse 
qu’une assistance au suicide soit pratiquée en 
ses locaux, comme ce fut le cas en Belgique?
Réponse commune (06.06.2016) de M. 
Xavier  Bettel, Ministre des Cultes, de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
Dans leur question parlementaire, les hono-
rables Députées demandent une série de ren-
seignements au sujet de l’application du prin-

hospitaliers. Ceux-ci sont en effet organisés 
sous les statuts de l’établissement public, de 
l’association sans but lucratif, de la fondation et 
de la société commerciale. Nonobstant cette 
diversité organisationnelle et structurelle, les 
services de l’État n’ont jamais été saisis d’une 
réclamation mettant en cause la neutralité reli-
gieuse d’un établissement hospitalier. Tous les 
établissements hospitaliers prennent en charge 
les patients conformément aux dispositions lé-
gales et réglementaires en vigueur et selon le 
choix du patient.
En ce qui concerne dans un deuxième temps 
les questions ayant trait au financement des 
services «pastoraux» et des locaux dédiés à 
l’exercice d’un culte, à un éventuel impact des 
convictions religieuses sur le fonctionnement 
du service et à l’intervention des prêtres et au-
môniers dans les établissements de soins, nous 
pouvons informer les honorables Députées que 
chaque hôpital dispose d’un lieu de culte. Ci-
tons, à titre d’exemple, le Centre Hospitalier 
Emile Mayrisch qui dispose d’un oratoire ou-
vert à toutes les religions, équipé avec le 
concours des officiants de l’église catholique, 
protestante et du consistoire israélite; divers 
services religieux y sont proposés. Les adhé-
rents du culte musulman ont également de-
mandé de pouvoir disposer d’une chambre 
pour la préparation à l’enterrement de leurs 
morts selon les rites de leur croyance, demande 
à laquelle ledit hôpital a donné suite pour des 
patients qui y décèdent. Le Centre Hospitalier 
du Nord quant à lui dispose d’un lieu où des 
cérémonies religieuses œcuméniques sont célé-
brées. Il en est de même pour tous les autres 
hôpitaux qui disposent tous de lieux dédiés aux 
différents cultes, notamment pour se recueillir 
en cas de décès d’un proche.
Les centres intégrés pour personnes âgées et 
les maisons de soins sont agréés par le Ministre 
de la Famille et de l’Intégration mais non 
conventionnés avec le Ministère de la Famille 
et de l’Intégration et donc non financés d’un 
point de vue de leur fonctionnement. L’enga-
gement du personnel incombe au gestionnaire 
et se fait sur base du règlement grand-ducal 
précité du 8 décembre 1999 qui précise le 
nombre minimal de personnels d’encadrement 
ainsi que leurs qualifications. Le règlement 
grand-ducal ne se prononce pas sur l’engage-
ment de prêtres, pasteurs et autres aumôniers 
et «accompagnants pastoraux». Les éventuels 
frais d’un service pastoral sont entièrement à 
charge du gestionnaire.
La plupart des centres intégrés pour personnes 
âgées et des maisons de soins disposent d’un 
lieu de recueil ouvert à tous les cultes, ceci en 
concordance avec la Charte des droits de la 
personne âgée dépendante, éditée par l’Asso-
ciation luxembourgeoise de gérontologie avec 
le soutien du Ministère de la Santé et du Minis-
tère de la Famille et de l’Intégration. Cette 
charte précise au niveau du point 3 intitulé 
«Droit à la pratique de la religion de son choix» 
qu’un «local d’accès facile pouvant servir de 
lieu de culte et permettant la visite de repré-
sentants religieux devrait être disponible».
Les centres intégrés pour personnes âgées et 
les maisons de soins sont, entre autres, gérés 
par des congrégations dont les établissements 
disposent pour la plupart d’une chapelle. Les 
chapelles ne sont pas financées par le biais des 
participations de l’État aux dépenses d’investis-
sements.
En ce qui concerne enfin la question de la pos-
sibilité d’un éventuel refus d’une assistance au 
suicide par une maison de soins, il échoit de 
rappeler que l’euthanasie est réglementée par 
la loi du 16 mars 2009 sur l’euthanasie et à l’as-
sistance au suicide.
L’euthanasie est un acte, pratiqué par un mé-
decin, qui met intentionnellement fin à la vie 
d’une personne à la demande expresse et vo-
lontaire de celle-ci. La loi reconnaît la liberté de 
conscience du médecin, qui est libre de prati-
quer ou non une euthanasie ou assistance au 
suicide. Le médecin peut refuser de pratiquer 
un tel acte en raison de ses convictions person-
nelles. De même, aucun soignant ou aucune 
autre personne ne sont tenus de concourir ou 
de participer à une euthanasie ou une assis-
tance au suicide.
En effet, l’article 15 de la loi du 16 mars 2009 
sur l’euthanasie et l’assistance au suicide dis-
pose qu’«aucun médecin n’est tenu de prati-
quer une euthanasie ou une assistance au sui-
cide. Aucune autre personne ne peut être te-
nue de participer à une euthanasie ou une as-
sistance au suicide. Si le médecin consulté re-
fuse de pratiquer une euthanasie ou une assis-
tance au suicide, il est tenu d’en informer le 
patient et/ou la personne de confiance, s’il en 
existe une, dans les 24 heures en précisant les 
raisons de son refus. Le médecin qui refuse de 
donner suite à une demande d’euthanasie ou 
d’assistance au suicide est tenu, à la demande 
du patient ou de la personne de confiance, de 
communiquer le dossier médical du patient au 

cipe de neutralité de l’État en matière religieuse 
dans les établissements publics et plus particu-
lièrement dans les hôpitaux et maisons de 
soins. Les honorables Députées invoquent, à la 
base de leur question, un arrêt rendu par la 
Cour européenne des Droits de l’Homme en 
date du 26 novembre 2015. L’affaire en ques-
tion concerne le non-renouvellement d’un con-

trat de travail d’une assistante sociale dans un 
centre hospitalier en raison de son refus de 
s’abstenir de porter le voile musulman. Dans 
son arrêt, la Cour a jugé conforme à l’article 9 
de la Convention européenne des Droits de 
l’Homme le devoir de neutralité tel qu’il dé-
coule du principe de laïcité inscrit dans la 
Constitution de la République française.
La neutralité de l’État en matière religieuse im-
plique en effet la nécessité de veiller à un équi-
libre entre la garantie de la liberté de con-
science, le respect des droits et libertés d’autrui 
et l’impartialité de l’État par rapport à des 
questions de religion. Au Luxembourg, l’article 
19 proclame le principe de la liberté des cultes 
en ces termes: «La liberté des cultes, celle de 
leur exercice public, ainsi que la liberté de ma-
nifester ses opinions religieuses, sont garanties, 
sauf la répression des délits commis à l’occa-
sion de l’usage de ces libertés.» Le défi consiste 
ainsi à rendre compatibles la liberté d’expres-
sion et la neutralité de l’État par rapport à des 
questions de religion sans compromettre le 
bon fonctionnement des services.
En ce qui concerne d’abord le respect du prin-
cipe de neutralité en matière religieuse, il y a 
lieu de préciser pour ce qui est des maisons de 
soins que le respect de ce principe est garanti 
par la législation en vigueur en matière d’agré-
ment, à savoir:
- la loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant 
les relations entre l’État et les organismes œu-
vrant dans les domaines social, familial et thé-
rapeutique qui dispose au niveau de l’article 2, 
point e): «...garantir que les activités agréées 
soient accessibles aux usagers indépendam-
ment de toutes considérations d’ordre idéolo-
gique, philosophique ou religieux et que l’usa-
ger de services ait droit à la protection de sa vie 
privée et au respect de ses convictions reli-
gieuses et philosophiques».
- le règlement grand-ducal modifié du 8 dé-
cembre 1999 concernant l’agrément à accor-
der aux gestionnaires de services pour per-
sonnes âgées qui stipule dans son article 34 
que «La demande (d’agrément) est accompa-
gnée des documents et renseignements sui-
vants: (...) l’engagement formel du gestion-
naire que le service pour personnes âgées est 
accessible à tout usager indépendamment de 
toutes considérations d’ordre idéologique, phi-
losophique ou religieux».
L’accessibilité des centres intégrés pour per-
sonnes âgées et des maisons de soins à tout 
usager indépendamment de toutes considéra-
tions d’ordre idéologique, philosophique ou re-
ligieux est contrôlée dans le cadre des visites 
annuelles d’agrément, notamment par le biais 
du contrôle de la présence de l’engagement 
for mel signé du gestionnaire.
Le paysage hospitalier quant à lui se caractérise 
par une très grande hétérogénéité en ce qui 
concerne la forme juridique des établissements 
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médecin désigné par ce dernier ou par la per-
sonne de confiance.»
Or, la liberté de conscience est une liberté indi-
viduelle et non institutionnelle. Ainsi, aucun 
établissement hospitalier ne peut valablement 
invoquer cette liberté pour refuser à un méde-
cin de pratiquer au sein de son institution une 
euthanasie ou une assistance au suicide, 
lorsque les conditions prévues par la loi sont 
remplies.
Au niveau des centres intégrés pour personnes 
âgées, il y a lieu de noter que les droits des per-
sonnes atteintes d’affections graves et incu-
rables sont thématisés dans le cadre des visites 
annuelles d’agrément. En cas de refus de la 
part d’un établissement de la pratique de l’as-
sistance au suicide, il est tenu d’en informer 
tout usager avant la signature du contrat d’hé-
bergement. Si tel n’est pas le cas, il ne peut pas 
refuser une demande concernant l’assistance 
au suicide émanant d’un usager.

Question 2030 (25.04.2016) de MM. 
Laurent  Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant la nouvelle loi «Rau»:
Par une loi du 27 avril 1984, appelée loi «Rau» 
du nom du député à l’origine du texte, le légis-
lateur a voulu soutenir l’économie locale en ac-
cordant une incitation fiscale à l’achat de titres 
de capital dans des sociétés autochtones. 
D’après un article sur «wort.lu», ce dispositif, 
ayant cessé en 2005 pour contrariété au prin-
cipe de la libre circulation des capitaux, pour-
rait refaire surface sous une forme remodelée. 
L’association Investas aurait en tout cas adressé 
un courrier en ce sens à Monsieur le Ministre 
des Finances.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer la 
teneur exacte de la proposition de l’association 
Investas?
- Quelle est la position du Gouvernement 
quant à cette proposition? Cette proposition 
pourrait-elle faire son entrée dans la réforme 
fiscale du Gouvernement actuellement en 
cours d’élaboration?
Réponse (26.05.2016) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances:
Dans un courrier du 5 février 2016, Investas a 
suggéré de «créer de nouveau un produit favo-
risant un investissement long terme en ac-
tions». L’association a indiqué à ce sujet: «De-
puis l’abolition de la loi „Rau“, le Luxembourg 
ne privilégie plus fiscalement l’investissement 
en actions. Depuis lors, les mesures fiscales mi-
ses en place semblent toutes favoriser l’épargne 
via des produits d’assurance. Or, beaucoup de 
Luxembourgeois ont commencé à s’intéresser 
aux marchés financiers par le biais de la loi 
„Rau“ et ont fait leurs premiers investissements 
dans des entreprises en raison de cette loi favo-
risant une déduction annuelle d’un investisse-
ment en actions luxembourgeoises à l’époque. 
Le fait de ne plus pouvoir favoriser un investis-
sement en actions locales sous la réglementa-
tion européenne n’enlève rien à l’utilité éduca-
tive d’une telle mesure. Par ailleurs, nous ob-
servons que la France encourage l’investisse-
ment en actions européennes avec des mesures 
fiscales avantageuses comme le Plan d’Épargne 
en Actions. Plus récemment, ces mesures ont 
été renforcées par un Plan d’Épargne en PME. 

De même, le Royaume Uni a introduit des me-
sures similaires avec l’„Individual Savings Ac-
count (ISA)“ (voir le UK Finance Act 2013).»
L’association conclut: «Nous proposons d’ana-
lyser ces mesures et de réintroduire dans le 
code fiscal lors de la réforme fiscale projetée 
une mesure pour favoriser l’investissement en 
actions d’entreprises européennes. Une mesure 
fiscale, même modeste, en faveur d’un investis-
sement en actions serait un grand pas pour fa-
miliariser à nouveau les jeunes entrant dans la 
vie professionnelle avec le monde des investis-
sements.»
Tel qu’il résulte de l’ensemble des dispositions 
de la réforme fiscale, présentées les 29 février 
et 21 avril 2016, une telle mesure n’a pas été 
retenue.
En effet, l’objectif de familiariser les jeunes avec 
le monde des investissements peut être atteint 
par d’autres moyens, notamment au niveau de 
l’information et de l’éducation financières.

Question 2031 (25.04.2016) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Aly Kaes (CSV) concer-
nant l’augmentation du trafic sur la B7/
N7:
Huit mois après l’ouverture de l’A7, il apparaît 
que le trafic a fortement augmenté sur la B7/
N7. En effet, le trafic est devenu plus dense et 
les embouteillages se multiplient aux heures de 
pointe, voire sont devenus quotidiens.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
1. L’Administration des Ponts et Chaussées a-t-
elle récemment procédé à un comptage du tra-
fic routier sur la B7 au niveau de la «Nordstad» 
et sur le tronçon de la N7?
2. Dans l’affirmative, quelle est l’évolution du 
nombre de voitures respectivement de poids 
lourds sur les tronçons susmentionnés?
3. Quelles sont les mesures envisagées par 
Monsieur le Ministre à court et à moyen terme 
afin de rendre le trafic plus fluide?
4. Quelle est l’évolution du trafic routier sur la 
N15 Ettelbruck-Pommerloch?
Réponse (10.06.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés voudraient avoir des informations 
concernant l’augmentation du trafic sur la B7/
N7.
ad 1. L’Administration des Ponts et Chaussées 
procède à un comptage permanent et automa-
tique du trafic routier par le moyen de comp-
teurs installés à travers tout le pays sur les auto-
routes, les routes nationales et les chemins re-
pris ainsi que les pistes cyclables.
Les données de ces comptages sont traitées et 
par la suite les résultats sont rendus accessibles 
au public sous forme de diagrammes et ta-
bleaux publiés sur le site Internet de l’Adminis-
tration des Ponts et Chaussées: http://www.
pch.public.lu/fr/info-trafic/comptage/index.
html.
ad 2. Depuis l’ouverture complète de la route 
du Nord A7 en date du 23 septembre 2015, le 
trafic journalier moyen TJM enregistré sur la B7 
et la N7 se présente jusqu’au 31 avril 2016 de 
la manière suivante, comparé à la même pé-
riode un an plus tôt:

Poste 711 Schieren N7 entre Ettelbruck et Schieren

Moyennes journalières 2015-2016 Moyennes journalières 2014-2015

Utilitaires Voitures Total Utilitaires Voitures Total

TJM 221 6.857 7.078 TJM 215 5.890 6.105
Jours 

ouvrables 275 7.457 7.732 Jours  
ouvrables 260 6.312 6.572

Samedis 197 6.673 6.870 Samedis 189 5.641 5.830

Dimanches 53 4.903 4.956 Dimanches 53 4.400 4.453

Poste 716 Ettelbruck N7 entre Ettelbruck et Diekirch

Moyennes journalières 2015-2016 Moyennes journalières 2014-2015

Utilitaires Voitures Total Utilitaires Voitures Total

TJM 457 12.484 12.941 TJM 468 12.853 13.321
Jours 

ouvrables 568 13.759 14.327 Jours  
ouvrables 569 14.114 14.683

Samedis 380 11.936 12.316 Samedis 375 12.018 12.393

Dimanches 135 8.418 8.553 Dimanches 134 8.404 8.538

Poste 715 Ingeldorf N7 entre Ingeldorf et Diekirch

Moyennes journalières 2015-2016 Moyennes journalières 2014-2015

Utilitaires Voitures Total Utilitaires Voitures Total

TJM 560 17.797 18.357 TJM 544 17.276 17.820
Jours 

ouvrables 688 19.223 19.911 Jours  
ouvrables 701 19.083 19.784

Samedis 400 17.836 18.236 Samedis 377 17.039 17.416

Dimanches 122 11.968 12.090 Dimanches 116 11.179 11.295

Poste 452 Fridhaff N7 entre Fridhaff et Diekirch

Moyennes journalières 2015-2016 Moyennes journalières 2014-2015

Utilitaires Voitures Total Utilitaires Voitures Total

TJM 56 5.738 5.794 TJM 67 5.377 5.444
Jours 

ouvrables 78 6.760 6.838 Jours  
ouvrables 88 6.151 6.239

Samedis 27 4.210 4.237 Samedis 23 3.851 3.874

Dimanches 4 3.455 3.459 Dimanches 5 3.229 3.234

Poste 453 Fridhaff N27A entre Fridhaff et Ettelbruck

Moyennes journalières 2015-2016 Moyennes journalières 2014-2015

Utilitaires Voitures Total Utilitaires Voitures Total

TJM 658 10.762 11.420 TJM 673 10.609 11.282
Jours 

ouvrables 933 12.569 13.502 Jours  
ouvrables 922 12.235 13.157

Samedis 245 8.330 8.575 Samedis 246 7.967 8.213

Dimanches 96 6.798 6.894 Dimanches 93 6.692 6.785

Poste 454 Fridhaff N7 entre Hoscheid et Fridhaff

Moyennes journalières 2015-2016 Moyennes journalières 2014-2015

Utilitaires Voitures Total Utilitaires Voitures Total

TJM 310 11.723 12.033 TJM 279 11.304 11.583
Jours 

ouvrables 450 13.447 13.897 Jours  
ouvrables 382 12.736 13.118

Samedis 103 9.456 9.559 Samedis 84 8.807 8.891

Dimanches 32 8.055 8.087 Dimanches 24 7.549 7.573

Poste 710 Ettelbruck Contournement B7

Moyennes journalières 2015-2016 Moyennes journalières 2014-2015

Utilitaires Voitures Total Utilitaires Voitures Total

TJM 591 20.654 21.245 TJM 498 18.164 18.662
Jours 

ouvrables 827 23.442 24.269 Jours  
ouvrables 691 20.795 21.486

Samedis 204 17.426 17.630 Samedis 162 15.080 15.242

Dimanches 74 13.208 13.282 Dimanches 63 10.982 11.045

ad 3. En tant que Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, j’ai eu l’occasion 
de répondre à cette question lors de la séance 
publique du 8 mars 2016 dans le cadre de la 
question élargie n°12 de M. André Bauler sur 
les infrastructures publiques dans le nord du 
pays (cf. compte rendu n°9/session ordinaire 
2015-2016) et, en ce qui concerne plus con-
crè tement les planifications sur la route 87, 
voire N27A entre Colmar-Berg et Fridhaff, dans 
le cadre des questions parlementaires nos1665 
du 6 janvier 2016 (cf. compte rendu n°6/session 
ordinaire 2015-2016) et 1801 du 10 février 
2016 (cf. compte rendu n°8/session ordinaire 
2015-2016).
Ces planifications se résument alors comme 
suit:
- mise à 2x2 voies du tronçon de la B7 entre 
Colmar-Berg et Ettelbruck;

- adaptation de la route B7/N27A entre 
l’échangeur Erpeldange et le giratoire Fridhaff 
en vue du raccordement de la nouvelle zone 
d’activités économiques régionale ZANO;
- réaménagement du rond-point Fridhaff avec 
création d’un by-pass en venant de l’Œsling 
pour se rendre en direction de la capitale;
- accès secondaire au site du Härebierg à partir 
du Fridhaff;
- adaptations sécuritaires de la route N7 entre 
Fridhaff et Wemperhardt;
- contournement des localités de Hosingen et 
de Heinerscheid.
ad 4. Depuis l’ouverture complète de la route 
du Nord A7 le 23 septembre 2015, le trafic 
journalier moyen TJM enregistré sur la N15 se 
présente jusqu’au 31 avril 2016 de la manière 
suivante:

Poste 905 N15 Ettelbruck-Feulen entre Feulen et Ettelbruck

Moyennes journalières 2015-2016 Moyennes journalières 2014-2015

Utilitaires Voitures Total Utilitaires Voitures Total

TJM 370 10.019 10.389 TJM 410 10.408 10.818
Jours 

ouvrables 477 10.790 11.267 Jours  
ouvrables 519 11.168 11.687

Samedis 219 9.336 9.555 Samedis 251 9.847 10.098

Dimanches 73 7.496 7.569 Dimanches 92 7.784 7.876



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2015-2016

Q198

Poste 923 N12/B15 Heiderscheidergrund entre Buederscheid et Heiderscheidergrund

Moyennes journalières 2015-2016 Moyennes journalières 2014-2015

Utilitaires Voitures Total Utilitaires Voitures Total

TJM 246 7.125 7.371 TJM 234 6.603 6.837
Jours 

ouvrables 327 7.835 8.162 Jours  
ouvrables 312 7.282 7.594

Samedis 120 5.732 5.852 Samedis 109 5.235 5.344

Dimanches 28 5.434 5.462 Dimanches 29 5.034 5.063

Question 2032 (25.04.2016) de Mme 
Françoise  Hetto-Gaasch (CSV) concernant la 
médiation dans le cas de divorce:
Le respect des décisions de justice accordant 
un droit de visite et d’hébergement au parent 
chez qui l’enfant ne réside pas habituellement 
est fondamental dans l’intérêt même de l’en-
fant. Il arrive pourtant qu’un parent qui se sent 
lésé dans ses droits dépose une plainte auprès 
du Parquet pour non-représentation d’enfant.
Or, l’engagement direct de poursuites peut 
s’avérer nuisible au rétablissement d’une bonne 
relation entre les parents concernés et ainsi être 
préjudiciable pour l’enfant. C’est pourquoi la 
médiation peut constituer un mode de résolu-
tion de situations conflictuelles permettant de 
pacifier ces relations et de faciliter la recherche 
d’un exercice consensuel de l’autorité paren-
tale. Dans son rapport de 2015, l’«Om buds-
comité fir d’Rechter vum Kand (ORK)» soulève 
d’ail leurs la question de l’opportunité «d’impo-
ser une médiation ou une consultation divorce 
(Scheidungsberatung) obligatoire aux parents 
(...)».
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice:
- Combien de médiations en rapport avec 
l’exercice de l’autorité parentale post-divorce 
ont eu lieu en 2015?
- Dans combien de cas ce mode de résolution 
des conflits a-t-il contribué à dégager une solu-
tion à l’amiable?
- Monsieur le Ministre partage-t-il l’idée avan-
cée par l’ORK de rendre obligatoire une média-
tion ou consultation divorce?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer du 
nombre de plaintes déposées auprès du minis-
tère public au courant de l’année 2015 pour 
non-représentation d’enfant?
- Quelles étaient les suites réservées à ces 
plaintes par le Parquet? Combien d’affaires ont 
été poursuivies par le Parquet? Combien ont 
été classées sans suite? Quelles ont été les rai-
sons à la base des classements sans suite?
Réponse (24.05.2016) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
Avec la loi du 24 février 2012 portant introduc-
tion de la médiation en matière civile et com-
merciale dans le Nouveau Code de procédure 
civile (Mém. A n°37 du 5 mars 2012) et le 
cadre législatif ainsi créé, la médiation est deve-
nue une méthode de résolution alternative de 
conflit à part entière qui s’apprête également 
pour les conflits en matière de divorce, de sé-
paration de couples et de l’exercice de l’auto-
rité parentale.
Depuis, le juge peut proposer aux parties de 
recourir à la médiation familiale dans les af-
faires concernant l’exercice de l’autorité paren-
tale post-divorce. Alors que la médiation est ac-
tuellement proposée systématiquement dans 
ce genre d’affaires et que l’État supporte les 
frais de la réunion d’information, très peu de 
parties acceptent, voire demandent la média-
tion judiciaire pour leur propre compte. Sur les 
147 dossiers d’autorité parentale traités en 
2015 par le tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg, la médiation a seulement été ac-
ceptée dans dix dossiers comme méthode 
alternative. Par contre, il y a lieu de constater 
que pour les cas où cette invitation a été effec-
tivement suivie, un accord a été trouvé dans 
plus de 80% des affaires.
Concernant le problème de non-représentation 
d’enfant, il importe de relever que la majorité 
des plaintes sont déposées dans les premiers 
mois de la séparation du couple parental - i. e. 
pendant une période où les parents sont le cas 
échéant encore en conflit entre eux et/ou ont 
encore du mal à s’adapter à la séparation et ses 
conséquences. Ceci mène à ce que: a) sur une 
courte période et pour un seul couple parental 

Allerdings liegt ein Vorentwurf einer großher-
zoglichen Verordnung über die amtlichen Ge-
nehmigungen im Rahmen des Gesetzes „Aide à 
l’enfance et à la famille“ vor: „avant-projet de 
rè glement grand-ducal modifiant le règlement 
grand-ducal du 17 août 2011 concernant l’a-
gré ment à accorder aux gestionnaires d’activi-
tés pour enfants, jeunes adultes et familles en 
détresse“.
Der besagte Vorentwurf wurde im Austausch 
mit der ALO („Association Luxembourgeoise 
des Orthophonistes“) erarbeitet.
Es ist unter anderem vorgesehen, die Hilfsmaß-
nahme „psychosoziale Unterstützung der Kin-
der und Jugendlichen durch die Sprachthe-
rapie“ zu regeln. Zusätzlich zu einer Defini - 
tion und dem Inhalt der Maßnahme, sowie de-
ren Ziel gruppe, sieht dieser Vorentwurf die 
Mindestqualifikationen vor, welche notwendig 
sind, um die Hilfsmaßnahmen anbieten zu kön-
nen.
An erster Stelle werden die Leistungen von 
Sprachtherapeuten verrichtet, welche eine Zu-
lassung als Sprachtherapeut in Luxemburg be-
sitzen. Nur bei bestimmten Lernstörungen 
(Lese- und Rechtschreibstörungen, Rechen stö-
run gen) sollen die Leistungserbringer eine drei-
jährige postsekundare Ausbildung im Bereich 
der Erziehungswissenschaften oder der Psycho-
logie erfolgreich abgeschlossen haben. Zudem 
müssen sie 500 Stunden spezialisierte Kurse im 
Bereich mit dem Umgang mit Lernstörungen 
vorweisen können.

Question 2034 (26.04.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant le gaspillage ali-
mentaire:
La redistribution de produits alimentaires in-
vendables, mais toujours comestibles, est un 
problème récurrent. En témoigne l’émoi (ce 
jour) sur les réseaux sociaux d’une scène appa-
rente de gaspillage de nourriture.
L’honorable Député Claude Lamberty avait 
sou levé, dans sa question parlementaire 
n°1782 du 5 février 2016 (cf. compte rendu n°8/
session ordinaire 2015-2016), la question de la 
ré ponse qu’entendait réserver le Gouver ne-
ment au phénomène du gaspillage alimentaire. 
Il y faisait référence à la récente loi sur la lutte 
contre le gaspillage alimentaire adoptée le 3 fé-
vrier 2016 en France.
Dans leur réponse commune très détaillée du 
10 mars 2016, Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs, Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement et Madame la Ministre de la Santé 
indiquaient les initiatives prévues ou d’ores et 
déjà mises en œuvre par le Gouvernement 
pour lutter contre le déchet et le gaspillage ali-
mentaires.
On peut y lire notamment:
«D’ici la fin de l’année, le nouveau plan natio-
nal de gestion des déchets sera élaboré. La 
lutte contre le gaspillage alimentaire y sera in-
diquée comme un axe d’action spécifique et 
sera suivie comme telle par des mesures con-
crètes.»
Au regard des réactions très vives au phéno-
mène du gaspillage alimentaire dans notre 
pays qui, malgré sa grande richesse, voit de 
plus en plus de personnes confrontées à des 
diffi cultés économiques, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et de la Protec-
tion des consommateurs, à Madame la Ministre 
de l’Environnement, ainsi qu’à Madame la Mi-
nistre de la Santé:
- Le Gouvernement est-il d’avis qu’il convien-
drait d’adopter, dans la législation luxembour-
geoise, des mesures plus incisives, à l’instar de 
la loi française qui:
 1. rend obligatoire le recours à une convention 
pour les dons réalisés entre un distributeur de 
denrées alimentaires et une association carita-
tive;
2. prévoit aussi une sanction pour éviter la des-
truction volontaire de denrées alimentaires en-
core consommables par les commerces de dé-
tail;
3. modifie le régime juridique de la responsabi-
lité des producteurs du fait de produits défec-
tueux, afin de lever le blocage des dons de 
biens alimentaires sous marques de distributeur 
par leur fabricant;
4. intègre la lutte contre le gaspillage alimen-
taire au parcours scolaire ainsi que dans le 
champ de la responsabilité des entreprises?
- Le Gouvernement est-il d’avis qu’il convien-
drait d’accélérer le train de mesures et de cam-
pagnes déjà décrites dans la réponse à la ques-
tion de l’honorable Député Claude Lamberty?

- Concernant plus particulièrement la lutte 
contre le gaspillage dans le commerce de dé-
tail, Mesdames et Monsieur les Ministres ne 
sont-ils pas d’avis qu’il conviendrait d’encoura-
ger les communes à organiser des relais effi-
caces entre les commerçants locaux et les asso-
ciations caritatives pour optimiser la distribu-
tion des aliments inaptes à la vente mais en-
core propres à la consommation humaine?
Dans leur réponse à la question parlementaire 
précitée, Mesdames et Monsieur les Ministres 
ont également informé qu’une étude, dont 
l’objectif est de quantifier le gaspillage alimen-
taire au niveau national, de repérer les secteurs 
les plus touchés et d’analyser certaines pistes 
d’action possibles, a été commanditée et sera 
présentée dans les prochains mois.
- Où en est l’élaboration de cette étude? Peut-
on déjà tirer des enseignements ou conclusions 
de cette analyse?
Réponse commune (30.05.2016) de M. 
Fernand  Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et de la Protection des consommateurs, 
de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, et de Mme Lydia Mutsch, 
Ministre de la Santé:
Les principaux constats dégagés de l’étude 
«Aufkommen, Behandlung und Vermeidung 
von Lebensmittelabfällen im Großherzogtum 
Lux emburg» datant de février 2016 ont été 
présentés le 3 mai aux acteurs concernés. Selon 
l’étude, 123 kg d’aliments par personne par an 
sont gaspillés dont 56 kg sont des déchets ali-
mentaires évitables. Le secteur le plus touché 
étant le ménage, suivi, dans l’ordre donné, de 
la restauration de collectivité, de la gastrono-
mie et du commerce. Les déchets alimentaires 
se composent principalement de restes de 
table et de repas excédentaires. L’étude 
indique  que la plupart des personnes interro-
gées sont très sensibilisées à la problématique 
du gas pillage alimentaire, cherchent des possi-
bilités d’amélioration ou ont déjà mis en place 
des pro grammes de réduction. Actuellement, 
nom bre d’enseignes de la grande distribution 
s’investissent dans la lutte contre le gaspillage 
alimentaire en donnant leurs invendus et des 
den rées alimentaires périssables qui appro-
chent de leur date limite de consommation à 
des organisations caritatives. L’étude en entier 
est disponible sur le site Internet www.emwelt.
lu.
Dans le cadre de sa première proposition du 
Paquet sur l’Économie circulaire, la Commis-
sion européenne avait proposé de fixer un taux 
de réduction des déchets alimentaires de 30% 
d’ici 2030. Après le retrait de ce premier Pa-
quet, la Commission européenne a émis en 
date du 2 décembre 2015 une nouvelle propo-
sition comprenant, entre autres, la proposition 
de Directive du Parlement européen et du 
Conseil COM(2015) 595 final dans laquelle il 
n’y a toutefois plus d’objectif quantitatif quant 
à la réduction du gaspillage alimentaire. Néan-
moins, le Luxembourg s’engage à prendre des 
mesures concrètes afin de réduire considérable-
ment la production de déchets alimentaires. Au 
niveau national, un certain nombre d’initiatives 
existent déjà. Il y a lieu d’en tenir compte lors 
du développement de pistes de solution. Il s’a-
git d’optimiser la chaîne existante. Dans ce 
contexte, des éléments importants sont la for-
mation et la sensibilisation tant au niveau des 
particuliers qu’au niveau des professionnels no-
tamment par la formation dans les écoles hôte-
lières. Un groupe de travail regroupant les prin-
cipaux acteurs concernés par le gaspillage ali-
mentaire s’est constitué. Il s’est fixé pour objec-
tif de développer des stratégies pour les diffé-
rents secteurs et de lutter ensemble contre les 
causes du gaspillage alimentaire. Dans les mois 
à venir, des actions phares élaborées par ce 
groupe seront mises en œuvre. Une conférence 
sur la réduction du gaspillage alimentaire dans 
la chaîne alimentaire, organisée par le Minis-
tère de la Protection des consommateurs en 
collaboration avec le Ministère de l’Environne-
ment aura lieu le 27 octobre 2016 de 9.00 à 
18.00 heures à la Chambre de Commerce.
Nonobstant les mesures à prendre pour préve-
nir les déchets d’aliments et lutter contre le 
gaspillage alimentaire et dans le respect de la 
hiérarchie de la gestion des déchets, il s’agit 
d’assurer que ces produits devenus déchets 
sont valorisés. À cet effet, la loi modifiée du 21 
mars 2012 relative à la gestion des déchets 
prévoit un certain nombre de dispositions 
concernant la gestion des biodéchets, y com-
pris les déchets alimentaires ou de cuisine. 
Ainsi, dans son article 25, il est prévu que «les 
biodéchets doivent être soumis à une collecte 
séparée afin de les soumettre prioritairement à 
une opération de compostage ou de digestion 
(...).» D’après l’article 20, ce sont «les com-
munes (qui) ont la charge d’assurer la gestion 
des déchets ménagers et des déchets assimilés 
se trouvant sur leur territoire, y inclus la gestion 
des biodéchets (...).» Actuellement, la collecte 
séparée des biodéchets se fait dans 36 com-

de nombreuses plaintes sont déposées, b) les 
plaintes concernent souvent des retards dans la 
remise des enfants ou s’expliquent par des diffi-
cultés d’interprétation des jugements.
Ainsi pour l’année civile 2015, il y a eu 233 
plaintes concernant au total 143 familles. Sur 
ces 143 familles, les dossiers de 24 familles ont 
été classés pour absence d’infraction pénale et 
de 71 familles pour poursuites inopportunes. 
Pour 13 familles des avertissements ont été 
émis et deux familles ont été envoyées en mé-
diation. Finalement, pour quatre familles des 
condamnations sont intervenues à l’encontre 
du parent gardien pour non-représentation 
d’en fant pour des plaintes déposées en 2015, le 
reste des dossiers étant en cours ou en suspens.
Il importe de relever que de plus en plus sou-
vent les parents recourent tant pour des ques-
tions d’exercice de l’autorité parentale post-di-
vorce que pour des questions de non-représen-
tation d’enfant à une médiation en dehors ou 
parallèlement à une procédure judiciaire en 
cours. Pour ces deux types de médiations dites 
«médiations conventionnelles», les autorités ju-
diciaires ne sont aucunement impliquées et ne 
disposent par conséquent pas de statistiques. 
La médiation conventionnelle est proposée par 
une multitude d’acteurs. Elle est en forte aug-
mentation et cette tendance se poursuit de 
manière constante depuis 201118.
Convaincu par les bons résultats si les parties 
acceptent volontairement la médiation comme 
méthode de résolution alternative de conflit, le 
Gouvernement privilégie toujours cette ap-
proche volontariste. C’est la raison pour la-
quelle le projet de loi instituant le juge aux af-
faires familiales et portant réforme du divorce 
et de l’autorité parentale prévoit également 
que le juge aux affaires familiales peut proposer 
une médiation familiale aux couples en diffi-
culté. Adopté le 4 mai 2016 par le Conseil de 
Gouvernement, le projet de loi s’inscrit dans un 
objectif de pacification des relations entre les 
con joints, de recherche de solutions consen-
suelles et d’accélération des procédures et re-
prend cette expérience de médiation.

Question 2033 (25.04.2016) de Mme 
Françoise  Hetto-Gaasch et M. Laurent 
Zeimet (CSV) concernant la formation sur 
la dyslexie:
Laut unseren Informationen gedenkt die Re-
gierung, einen Gesetzentwurf zur Anerkennung 
der Legasthenieausbildung vorzulegen. Dabei 
soll die Ausbildung zum Legasthenietrainer 500 
Stunden beinhalten. Die international aner-
kannte Grundausbildung zum Legasthenietrai-
ner, die vom EÖDL (Erster Österreichischer 
Dach verband Legasthenie) angeboten wird, 
beträgt jedoch lediglich 300 Stunden.
Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an den Minister für Bildung, Kinder und 
Jugend richten:
- Kann der Minister diese Informationen bestä-
tigen?
- Wenn ja, wie gedenkt der Minister, die 500 
Ausbildungsstunden innerhalb einer internatio-
nal anerkannten Grundausbildung zu errei-
chen, wenn diese nicht in Form einer „Grund-
aus bildung“ angeboten werden?
- Gedenkt der Minister, die vorgeschlagenen 
Aus bildungsstunden an die internationalen 
Aus   bildungsstandards anzupassen?
- Sieht der Minister vor, zusätzlich zu den 500 
verlangten Ausbildungsstunden noch andere 
Weiterbildungen anzurechnen, die erlauben, 
Lernschwierigkeiten zu detektieren und zu be-
handeln?
Réponse (07.06.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Das Ministerium für Bildung, Kinder und 
Jugend arbeitet zurzeit nicht an einem Geset-
zesentwurf zur Anerkennung der Legasthe-
nieausbildung.

1 cf. Centre de Médiation asbl

1.
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munes. Des initiatives prises par les syndicats 
intercommunaux sont en cours pour assurer 
que cette collecte se fera également dans un 
avenir proche dans les communes restantes.
L’article 27 prévoit que «les exploitants d’éta-
blissements ou d’entreprises mettent en place 
une gestion des déchets qui tient compte des 
éléments suivants: (...) b) de la collecte séparée 
des différentes fractions de déchets en vue 
d’assurer un recyclage de qualité des diffé-
rentes fractions; (...)». Par ailleurs, l’article 13 
stipule que «(...) les détenteurs de déchets 
doivent assurer que les différentes fractions et 
qualités de déchets ne sont pas mélangées à 
d’autres fractions de déchets, à des matériaux 
ayant des propriétés différentes, à de l’eau ou à 
tout autre produit ou substance susceptible de 
réduire le potentiel de valorisation de haut ni-
veau des déchets en question».
Il faut noter que le régime juridique de la res-
ponsabilité des producteurs découle direc te-
ment de la réglementation européenne. Ainsi, 
ces responsabilités sont définies au sein des dif-
férents textes de la législation alimentaire euro-
péenne et notamment le règlement 178/2002, 
le paquet hygiène (règlement 852/2004, 
853/2004), la réglementation INCO (règle-
ment 1169/2011). Si ces règles sont respec-
tées, rien ne s’oppose à une cession de denrées 
alimentaires à des associations caritatives.
La production de déchets est une conséquence 
malheureuse de l’activité économique et de la 
croissance. Ce cycle peut être rompu grâce aux 
technologies modernes et à une gestion raison-
née.
La loi modifiée du 21 mars 2012 institue un 
cadre légal pour le traitement des déchets et 
vise à protéger l’environnement et la santé hu-
maine en soulignant l’importance d’une ges-
tion des déchets appropriée et des techniques 
de valorisation et de recyclage pour atténuer 
les pressions sur les ressources et améliorer leur 
utilisation. Par conséquent, une hiérarchie des 
dé chets est établie: prévention, réutilisation, re-
cyclage, valorisation (énergétique, par exem-
ple) et élimination. Elle confirme le principe du 
pollueur-payeur selon lequel les coûts de la 
gestion des déchets sont supportés par le pro-
ducteur de déchets initial. Les producteurs ou 
détenteurs de déchets doivent les traiter eux-
mêmes ou confier leur traitement à un exploi-
tant officiellement reconnu. Ils doivent possé-
der une autorisation et faire l’objet d’une ins-
pection périodique.
En ce qui concerne le point soulevé à faire inté-
grer la lutte contre le gaspillage alimentaire au 
parcours scolaire, le Ministère de la Santé en-
tend plutôt mettre l’accent sur une alimentation 
saine et équilibrée pour faire face aux problèmes 
d’obésité, ce qui n’empêche pas bien entendu 
de faire connaître aux enfants dès le petit âge la 
problématique du gaspillage alimentaire.
Finalement, l’annexe A du règlement grand-
ducal du 18 décembre 2015 fixe un catalogue 
des avertissements taxés établis conformément 
à l’article 48 de la loi modifiée du 21 mars 
2012 relative aux déchets. Ainsi, des avertisse-
ments taxés sont prévus pour «inobservation 
de l’obligation de collecte séparée des biodé-
chets par des détenteurs ou producteurs ména-
gers ou assimilés (49 euros)» ainsi que pour 
«inobservation de l’obligation de collecte sépa-
rée des biodéchets par des détenteurs ou pro-
ducteurs non ménagers (145 euros)».

Question 2035 (26.04.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les «green bonds»:
Lors de la «conférence environnement» du 25 
avril 2016, le Président de la République fran-
çaise a annoncé que la France envisage 
d’émettre, en tant que premier pays, des obli-
gations vertes («green bonds») pour financer 
des projets environnementaux.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:

- Quelle est la position du Gouvernement 
quant à l’initiative française?
- Le Gouvernement entend-il suivre l’exemple 
français et émettre des obligations vertes?
- Quels projets pourraient éventuellement être 
financés par le biais de ce produit financier?
Réponse (30.05.2016) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances:
Il n’appartient pas au Gouvernement luxem-
bourgeois de commenter la politique de finan-
cement d’un autre État membre de l’Union eu-
ropéenne, en l’occurrence la France. Si le Gou-
vernement luxembourgeois décidait d’émettre 
des «green bonds» (obligations vertes), les 
fonds ainsi recueillis seraient, en vertu des cri-
tères applicables en la matière, affectés au fi-
nancement de projets environnementaux à dé-
finir. Aucune initiative correspondante n’est ac-
tuellement à l’étude.

Question 2036 (26.04.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le nouveau 
stade:
Les travaux de préparation du nouveau stade 
de football sont actuellement en cours. Dans le 
procès-verbal de la réunion du 17 juillet 2015 
de la Commission de la Santé, de l’Égalité des 
chances et des Sports et de la Commission du 
Développement durable de la Chambre des 
Députés, il est souligné que l’organisation de 
concerts sera possible dans le futur stade, bien 
que ceci n’en constitue pas l’activité principale.
Lors de la présentation du projet au sein de la 
Commission des Sports de la Chambre des Dé-
putés, j’avais posé la question de savoir si le ga-
zon ne risquait pas d’être endommagé par l’or-
ganisation de concerts dans le stade. Le Mi-
nistre avait alors répondu que l’organisation de 
concerts serait possible si la place dédiée aux 
spectateurs se limitait aux tribunes.
Cette information a d’ailleurs été confirmée par 
la Ville de Luxembourg dans la presse du 19 
avril 2016. Des concerts et autres événements 
pourraient se dérouler à condition que les spec-
tateurs ne restent confinés aux tribunes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Où la scène sera-t-elle placée lorsque des 
concerts seront organisés?
- Dans le cas où celle-ci serait placée sur le ter-
rain, ne risquerait-elle pas d’endommager la 
pelouse?
- Comment comptez-vous protéger le gazon 
lors des travaux d’installation de la scène?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que des 
contraintes logistiques trop importantes ris quent 
de limiter le nombre de concerts effectivement 
organisés et par conséquent les gains y relatifs?
- La Ville de Luxembourg pourra-t-elle encore 
effectuer un usage optimal du stade si l’organi-
sation dans celui-ci d’événements non sportifs 
s’avérait être limitée?
Réponse (27.05.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
La question de Madame la Députée concerne 
l’utilisation du nouveau stade national de foot-
ball.
Il y a lieu de relever tout d’abord que la desti-
nation principale du nouveau stade national est 
bel et bien un stade de football et de rugby, 
que le maître d’ouvrage en est la Ville de 
Luxembourg et que le Ministère des Sports 
n’in tervient que subsidiairement dans le finan-
cement dudit stade dans le cadre du 10e pro-
gramme quinquennal d’équipement sportif.
Le projet en question se limite à un stade de 
football et de rugby et n’englobe ni les installa-
tions, ni les autorisations obligatoires en vue de 
l’utilisation du stade pour des concerts d’enver-
gure nécessitant l’installation d’une scène y re-
lative.

Néanmoins, l’organisation de concerts de 
moin dre envergure demeure possible, comme 
je l’ai relevé à plusieurs reprises. Les modalités 
devraient cependant en être convenues en 
temps utile entre le propriétaire, le gestion-
naire, voire l’exploitant et l’organisateur d’un 
tel concert ou événement.

Question 2037 (26.04.2016) de Mme 
Martine  Mergen et M. Laurent Zeimet 
(CSV) concernant la participation finan-
cière de la Ville de Luxembourg à la 
construction du Centre national d’incen-
die et de secours:
Dans la séance publique du lundi 28 sep-
tembre 2015 du conseil communal de la Ville 
de Luxembourg, l’échevine Simone Beissel a 
donné des explications concernant le finan-
cement de la construction du CNIS:
«La Ville de Luxembourg en tant que maître de 
l’ouvrage de cette partie préfinancera les tra-
vaux en question. La participation financière de 
l’État à ladite construction se fera sur base du 
coût réel de construction. L’État remboursera 
sa partie suivant les modalités fixées dans une 
convention signée en date du 3 septembre 
2015 avec la Ville de Luxembourg, qui fixe la 
répartition des coûts à 55,16% pour la Ville et à 
44,84% pour l’État.»
L’exposé des motifs de la loi du 18 décembre 
2015 relative à la construction d’un Centre na-
tional d’incendie et de secours et autorisant 
l’État à participer au financement des travaux y 
relatifs dispose que:
«[l]e nouveau bâtiment [du CNIS] regroupera 
sur un site unique la caserne des pompiers pro-
fessionnels de la Ville de Luxembourg, la direc-
tion de l’Administration des Services de Secours 
avec le Central des secours d’urgence, l’École 
nationale de la Protection civile, ainsi que 
l’École nationale des Services d’Incendie et de 
Sauvetage».
Lors de la présentation des amendements gou-
vernementaux concernant le projet de loi sur la 
réforme des services de secours du 22 avril 
2016, la Ville de Luxembourg s’est prononcée 
en faveur de l’intégration de son Service d’in-
cendie et d’ambulances au Corps grand-ducal 
d’incendie et de secours (CGDIS), au même mo-
ment que les autres communes. Dès lors, le 
nouveau bâtiment du CNIS ne regroupera plus 
la caserne des pompiers professionnels de la 
Ville de Luxembourg, parce que le Service d’in-
cendie et d’ambulances de la Ville de Luxem-
bourg sera à ce moment déjà intégré au CGDIS.
Dans la séance publique du 25 avril 2016 du 
conseil communal de la Ville de Luxembourg, 
la bourgmestre Lydie Polfer a donné de plus 
amples informations concernant la participa-
tion financière de la Ville de Luxembourg à la 
construction du CNIS:
«Do ännert guer näischt, well déi Konventiou-
nen, déi mir mam Stat ofgeschloss hunn, an 
déi dëse Conseil jo och gestëmmt huet, do sinn 
all déi do Saache virgesinn, an am Gesetz och. 
Dat heescht, mir bleiwe Maître d’ouvrage vun 
deem Gebai an et ass alles virgesinn, wéi dat 
soll bezuelt ginn. Mir prefinanzéieren et, mä 
herno kréie mir déi Suen, déi mir virgestreckt 
hunn, a verschiddene Raten erëm.
Also un deene Konventiounen, déi mir hei am 
Conseil ugeholl un, ännert sech näischt. [...] 
Dat, wat mir indemniséiert kréien ass dat, wat 
mir elo prefinanzéiert hunn, fir den CNIS ze 
bauen.»
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer que l’intégration du Service d’incendie et 
d’ambulances de la Ville de Luxembourg au 
CGDIS ne va pas modifier la répartition des 
coûts entre l’État et la Ville de Luxembourg re-
latif à la construction du CNIS?
2. Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer que le préfinancement de la Ville de 

Luxembourg relatif à la construction du CNIS 
sera intégralement remboursé par l’État suivant 
la déclaration de la bourgmestre de la Ville de 
Luxembourg?
Réponse (24.05.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
L’intégration de la Ville de Luxembourg au fu-
tur établissement public CGDIS (Corps grand-
ducal d’incendie et de secours) ne va pas mo-
difier la répartition des coûts entre l’État et la 
Ville de Luxembourg. En ce qui concerne le fi-
nancement du Centre national d’incendie et de 
secours (CNIS), il y a lieu de distinguer entre 
deux opérations financières strictement dis-
tinctes. D’un côté, le préfinancement par la 
Ville de Luxembourg de la partie étatique de la 
Zone 1 du CNIS (45%) qui est une opération 
financière impliquant la Ville de Luxembourg et 
l’État et qui s’exécutera de manière indépen-
dante de la décision d’une intégration directe 
du Service d’incendie et d’ambulances de la 
Ville de Luxembourg (SIAVDL) dans le CGDIS. 
En effet, suivant la loi du 18 décembre 2015 
relative à la construction d’un Centre national 
d’incendie et de secours, l’État rembourse sui-
vant des décomptes annuels à la Ville de Lux-
embourg les coûts de construction de la partie 
étatique et ce selon les modalités reprises dans 
la convention modifiée relative au financement 
de la construction de l’immeuble abritant l’Ad-
ministration des Services de Secours et le Ser-
vice d’incendie et de sauvetage de la Ville de 
Luxembourg signée entre l’État et la Ville de 
Luxembourg en date du 3 septembre 2015.
D’un autre côté figure l’opération de rembour-
sement de la part de la Ville de Luxembourg 
(55%), à la suite de l’achèvement des travaux 
et du transfert en pleine propriété du CNIS au 
futur CGDIS qui impliquera la Ville de Luxem-
bourg et le futur établissement public. Cette 
partie était initialement destinée à héberger le 
SIAVDL, or, suite à la récente décision de la Ville 
de Luxembourg d’intégrer le CGDIS dès le dé-
part, cette partie hébergera le futur «Centre 
d’incendie et de secours Luxembourg-ville». 
Suivant les dispositions financières actuelle-
ment prévues par le projet de loi n°6861, la 
Ville de Luxembourg sera indemnisée de sa 
quote-part respective dans la construction du 
CNIS, ceci sur base d’un paiement partiel for-
faitaire initial, le solde étant étalé sur une durée 
de 30 ans.
Comme le prix du transfert de propriété sera le 
coût de construction, il s’agit en fait d’un rem-
boursement à la Ville de Luxembourg de leur 
investissement.

Question 2038 (27.04.2016) de MM. 
Laurent  Mosar et Gilles Roth (CSV) concer-
nant les propos tenus par le Ministre des 
Finances français au sujet du procès 
«LuxLeaks»:
Hier, la presse internationale a cité le Ministre 
des Finances français dans le contexte du pro-
cès des responsables des fuites ayant provoqué 
le scandale «LuxLeaks». En effet, Monsieur le 
Ministre Sapin aurait exprimé sa solidarité de-
vant l’Assemblée nationale envers l’accusé prin-
cipal, Antoine Deltour, par les propos suivants: 
«J’ai demandé ce matin à l’ambassadeur de 
France au Luxembourg et au consulat général 
de bien vouloir (...) l’aider si nécessaire dans 
cette période difficile où il défend l’intérêt gé-
néral et où pourtant il doit répondre devant 
une juridiction pénale au Luxembourg.»
Dans le cadre de son procès au tribunal de 
Luxembourg, qui a débuté hier matin, Mon-
sieur Deltour a reconnu «la matérialité des 
faits» qui sont à la base de son inculpation con-
cernant la fuite illégale de documents fiscaux.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes:
1. Quelle est la réaction de Monsieur le Mi-
nistre par rapport aux propos tenus par le Mi-
nistre des Finances français au sujet d’une per-
sonne inculpée devant le tribunal de Luxem-
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bourg pour avoir porté atteinte à la législation 
luxembourgeoise?
2. Monsieur le Ministre est-il d’avis que le Mi-
nistre des Finances français est en droit de s’im-
miscer dans une affaire pénale au Luxembourg 
par le biais de l’ambassade et du consulat fran-
çais représentés dans le pays visé?
3. Monsieur le Ministre entend-il, le cas 
échéant, réagir à cette immixtion?
Réponse (17.05.2016) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes:
ad 1. Le Gouvernement luxembourgeois a ré-
agi par voie diplomatique à la prise de position 
d’un membre du Gouvernement français sur le 
fond d’un procès en cours devant une juridic-
tion luxembourgeoise.
ad 2. Parmi les missions d’une ambassade et de 
son service consulaire figure la protection des 
ressortissants du pays que l’ambassade repré-
sente et ce dans le respect de la légalité et de 
l’ordre public du pays d’accréditation. À ce 
titre, un consulat peut porter assistance et se-
cours à ses ressortissants en cas de difficultés, y 
compris dans le cadre de procédures judi-
ciaires. La communication entre les agents con-
sulaires et les ressortissants de leur État d’envoi 
est régie par la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires de 1963.
ad 3. Le Ministère des Affaires étrangères et eu-
ropéennes veille au respect, par les missions di-
plomatiques étrangères accréditées au Luxem-
bourg, de la Convention de Vienne sur les rela-
tions consulaires.
Le Ministère n’a pas connaissance d’une tenta-
tive d’«immixtion» d’une mission diplomatique 
étrangère dans le cadre du procès actuellement 
en cours.

Question 2039 (27.04.2016) de M. Claude 
Lamberty (DP) concernant les subventions 
pour le sport:
Dans le cadre de la déclaration du Gou-
vernement sur la situation économique, sociale 
et financière du pays, Monsieur le Premier Mi-
nistre a annoncé des changements au niveau 
du système des chèques-services dans le do-
maine sportif.
Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Sports:
1. Monsieur le Ministre peut-il fournir des 
chiffres quant à la contribution versée jusqu’ici 
aux clubs et associations sportifs dans le cadre 
des chèques-services?
2. Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
le budget prévu pour le nouveau système de 
subventions?
3. Quels seront les critères de qualité que de-
vront respecter les clubs afin de pouvoir bénéfi-
cier des nouvelles aides?
Réponse (18.05.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
La question de Monsieur le Député a trait au 
système des chèques-services dans le domaine 
sportif.
Certaines réponses concernant notamment 
l’ave nir des contributions étatiques aux associa-
tions sportives membres des fédérations spor-
tives agréées à partir de l’année budgétaire 
2017 ont déjà été fournies dans la réponse à la 
question parlementaire n°1630 de Monsieur le 
Député Roger Negri (cf. compte rendu n°5/ses-
sion ordinaire 2015-2016).
En complément, voici les réponses aux ques-
tions posées par Monsieur le Député Claude 
Lamberty.
ad 1. En six sessions (2009-2010 à 2014-2015), 
un total de 3.644.867 € a été versé à des asso-
ciations sportives relevant de fédérations spor-
tives agréées. La session 2015-16 étant encore 
en cours, il n’est pas possible d’en avancer des 
chiffres. Cette session 2015-2016 est la der-
nière à être assurée par un crédit budgétaire 
des «Chèques-services accueil» du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse.
ad 2. Un crédit budgétaire spécifique libellé 
«Participation de l’État aux frais d’encadrement 
sportif de qualité des enfants par les clubs spor-
tifs» est proposé par le Ministère des Sports au 
budget de 2017. Il est cependant prématuré 
d’avancer un montant exact avant la fin des 
procédures budgétaires, notamment l’examen 

contradictoire au niveau ministériel. Le mon-
tant retenu définitivement dans le projet de 
budget sera soumis au vote de la Chambre des 
Députés en fin d’année.
ad 3. Cette nouvelle participation de l’État en 
faveur de l’encadrement sportif de qualité est à 
considérer dorénavant comme complément au 
subside ordinaire pour clubs de sport et sera 
dénommée «subside qualité +». Ce nouveau 
subside dépendra entre autres de la qualifica-
tion des entraîneurs en charge de l’encadre-
ment des jeunes jusqu’à l’âge de 15 ans 
accom plis. Les critères de qualité appliqués 
s’inspirent largement de ceux en vigueur ac-
tuellement dans le système des «Chèques-ser-
vices accueil» pour les clubs de sport.

Question 2040 (27.04.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le chèque repas:
Dans le cadre des mesures annoncées au ni-
veau de la réforme fiscale, il est proposé d’aug-
menter la valeur faciale des chèques repas de 
8,40 euros à 10,40 euros à partir de 2017. Le 
chèque repas est un avantage exonéré de 
charges sociales et partiellement d’impôt.
En 1992, il a été introduit une allocation de re-
pas au niveau de la fonction publique. Ce droit 
à une allocation de repas en faveur des fonc-
tionnaires de l’État fut introduit à l’époque par 
analogie au système des chèques repas existant 
dans le secteur privé ainsi que dans une partie 
du secteur public élargie.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre envisage-t-il d’adapter le 
montant de l’allocation de repas au niveau de 
la fonction publique?
- Si oui, à quel montant?
- Dans la négative, pour quelles raisons?
Réponse (26.05.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’allocation de repas fait partie intégrante des 
allocations et primes qui s’ajoutent au trai-
tement des agents publics. Relevant du statut 
du fonctionnaire et de l’employé public, une 
éventuelle révision d’un de ces éléments dépas-
serait le champ de la réforme fiscale.

Question 2042 (28.04.2016) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Aly Kaes (CSV) concer-
nant la gare de Kautenbach:
Les voyageurs en provenance de Luxembourg-
ville à destination de Wiltz doivent changer de 
train à Kautenbach pour pouvoir continuer leur 
trajet. Or, selon nos informations, de nom-
breux utilisateurs des trains se plaignent de pe-
tits retards des trains et de l’inadéquation con-
séquente des correspondances. Il serait même 
arrivé que le train de correspondance était parti 
juste avant que celui en provenance de Luxem-
bourg-ville ne soit entré en gare. Cette situa-
tion intolérable empêche de nombreuses per-
sonnes de rejoindre leur domicile en temps 
utile.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que les 
trains assurant les correspondances doivent at-
tendre les autres trains en retard avant de 
continuer leur trajet?
- Dans l’affirmative, comment Monsieur le Mi-
nistre entend-il remédier à cette situation?
Réponse (13.06.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Tout d’abord, je me permets de noter que pen-
dant la période du 1er janvier au 30 avril 2016, 
le taux de ponctualité à Kautenbach des trains 
Luxembourg-Troisvierges, dont la correspon-
dance est assurée par les navettes circulant 
entre Kautenbach et Wiltz, s’est élevé à 86%.
Les causes d’une correspondance manquée à 
Kautenbach en raison d’une arrivée d’un train 
en provenance de Luxembourg sont en partie 
liées aux croisements des trains à hauteur du 
chantier du nouvel arrêt Pfaffenthal-Kirchberg, 
où le trafic circule temporairement à voie 
unique.
Or, à partir de la mise en service de ce nouvel 
arrêt en décembre 2017, deux voies seront à 
nouveau disponibles ce qui contribuera certai-

nement à une amélioration de la ponctualité 
des trains sur la ligne du Nord.
Cependant, à l’heure actuelle, un délai d’at-
tente plus élevé des navettes donnant corres-
pondance aux trains en provenance de respec-
tivement Luxembourg et Troisvierges n’est mal-
heureusement pas réalisable pour les raisons 
suivantes:
Depuis l’introduction en décembre 2014 du ca-
dencement semi-horaire en semaine entre 
Luxembourg et Troisvierges, les trains des deux 
sens se croisent en gare de Kautenbach. Des na-
vettes-trains assurent le service sur la ligne 
Kautenbach-Wiltz également selon une cadence 
de 30 minutes (deux allers-retours par heure).
Le battement, c.-à-d. le temps prévu pour le 
transbordement des voyageurs, prévu en gare 
de Kautenbach selon l’horaire s’élève à quatre 
minutes. Pour faciliter le changement de train 
et pour réduire le temps de transbordement en 
cas de légers retards, les correspondances s’y 
font sur le même quai en tenant compte des 
flux principaux:
- le matin dans le sens de Wiltz-Luxembourg et
- l’après-midi et le soir dans le sens Luxem-
bourg-Wiltz.
Les CFL ont prévu un délai d’attente de deux 
minutes pour les trains en direction de Wiltz, ce 
qui signifie que le départ du train vers Wiltz 
peut être retardé de deux minutes au maxi-
mum pour attendre la correspondance d’un 
train retardé.
Vu le temps de parcours de douze minutes 
entre Kautenbach et Wiltz et vice-versa et vu la 
circulation de deux allers-retours par heure sur 
cette ligne à voie unique, le délai d’attente ne 
peut être dépassé sans péjorer le départ ponc-
tuel du train du sens Wiltz-Kautenbach qui 
donne aussi correspondance à Kautenbach aux 
trains s’y croisant (vers Luxembourg et vers 
Troisvierges). En effet, en gare de Wiltz, il n’y a 
qu’un laps de temps de deux minutes entre 
l’arrivée d’un train et le départ d’un autre train 
du sens contraire.
L’observation d’un délai d’attente plus long en 
gare de Kautenbach provoquerait soit une dé-
réglementation des horaires dans le trafic ferro-
viaire, soit nécessiterait la suppression d’une 
paire de trains entre Wiltz et Kautenbach avec 
pour conséquence l’absence d’une connexion 
rail Kautenbach-Wiltz 30 minutes plus tard.

Question 2043 (29.04.2016) de MM. 
Alexander Krieps et Gusty Graas (DP) 
concernant les vitres teintées des voitures:
En France, l’article 27 du décret n°2016-448 du 
13 avril 2016 vient de modifier certaines dis-
positions du Code de la Route afin de préciser 
l’usage des vitres teintées à l’avant des véhi-
cules. En effet, à partir du 1er janvier 2017 le 
taux limite de transparence des vitres des por-
tières avant sera fixé à 70%. En d’autres ter-
mes, le vitrage ne pourra être assombri que de 
30% au maximum. Le vitrage arrière n’est pas 
concerné par cette disposition. Le nouveau dé-
cret est motivé par le besoin des forces de 
l’ordre et des services de secours de mieux dis-
tinguer les gestes et l’identité du conducteur et 
du passager avant ainsi que le nombre d’occu-
pants. Cette mesure est aussi destinée à assurer 
la sécurité des agents de police durant les 
contrôles routiers.
Au Luxembourg, l’article 46 du Code de la 
Route prévoit que «tout véhicule routier auto-
moteur doit être aménagé de façon que la vue 
du conducteur soit suffisamment dégagée vers 
l’avant et vers les deux côtés, afin de lui per-
mettre une conduite du véhicule en toute sécu-
rité» (règlement grand-ducal du 25 juillet 
2015). Ce même article prévoit également 
qu’«un film en matière plastique peut être ap-
posé sur le pare-brise ou un vitrage latéral à 
l’avant du véhicule, à condition que le film soit 
homologué à cette fin par l’autorité nationale 
compétente en la matière d’un État membre 
de l’Espace économique européen».
Au vu de cette situation complexe, nous vou-
drions poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre de la Sécurité intérieure et à Mon-
sieur le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
- Messieurs les Ministres se rallient-ils à l’argu-
mentation des autorités françaises de limiter 
l’usage des vitres teintées à l’avant des véhi-
cules dans l’intérêt des forces de l’ordre et des 
services de secours?
- Au vu du texte de l’article du Code la de 
Route peu précis, Messieurs les Ministres sont-
ils en mesure de nous informer si le taux limite 
de transparence des vitres des portières avant 
de 70% est également applicable au Luxem-
bourg?

- En général, Messieurs les Ministres n’esti-
ment-ils pas qu’une législation ou réglementa-
tion techniquement plus précise, comme celle 
introduite en France, serait souhaitable au 
Luxembourg afin de faciliter la tâche des forces 
de l’ordre et des services de secours?
Réponse commune (27.05.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure, et de M. François Bausch, Ministre 
du Développement durable et des Infrastructures:
Comme suite à une recommandation de son 
Conseil national de la sécurité routière, reprise 
dans le cadre du plan national de sécurité rou-
tière du 26 janvier 2015, la France a décidé de 
préciser la réglementation du surteintage des 
vitres à l’avant des véhicules pour garantir le 
bon contrôle de certains comportements dan-
gereux tels que l’utilisation du téléphone au 
volant ou le non-port de la ceinture de sécu-
rité. Le décret du 13 avril 2016 auquel font ré-
férence les honorables Députés permettra aux 
autorités françaises, à partir du 1er janvier 2017, 
de sanctionner le surteintage des vitres avant 
qui ne respecterait pas le taux minimal de 
transparence de 70%. Ce taux est celui exigé 
pour les véhicules homologués et produits avec 
un certificat de conformité valable.
Le décret précité se base sur la directive-cadre 
d’homologation 2007/46 (réglementant entre 
autres les composants et équipements tech-
niques des véhicules), sur les directives 77/649 
et 92/22 (champ de vision et vitrages), sur le 
règlement (CE) n°661/2009, sur le règlement 
n°125 de la CEE-ONU et sur le règlement n°43 
de la CEE-ONU (vitrages de sécurité). Contrai-
rement à la France, où les textes étaient moins 
restrictifs, la législation luxembourgeoise tient 
compte de ces textes internationaux. Il n’y a 
donc aucune raison de modifier les dispositions 
afférentes.
En effet, au Luxembourg, les vitrages sont véri-
fiés lors des contrôles techniques périodiques. 
L’apposition de films plastiques sur les vitres 
respectivement fenêtres latérales avant n’est 
pas explicitement défendue, mais le film doit 
faire l’objet d’une homologation dans un des 
pays membres de l’UE et correspondre aux exi-
gences d’homologation.

Question 2044 (29.04.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les cours de 
littérature luxembourgeoise dans les ly-
cées:
An der Vergaangenheet wor rieds vun der 
Aféierung vun engem Cours iwwert d’Lëtze-
buerger Literatur (an deenen dräi Sproochen) a 
Kultur um Niveau vun der 2e am Secondaire. 
Besonnesch an der leschter Regierung sinn eng 
Rei Virbereedungsaarbechten an déi Richtung 
gemaach ginn.
Duerzou wéilt ech dem Här Unterrechtsminis-
ter, dem Här Héichschoulminister an dem Här 
Kulturminister dës Froe stellen:
1. Bleift d’Regierung drun interesséiert, e lëtze-
buergesche Literaturcours am klassesche Lycée 
anzeféieren?
2. Ass d’Regierung der Meenung, datt e gudde 
Sproochenunterrecht och ëmmer soll Wëssen 
iwwert d’Gesellschaft, d’Kultur an d’Literatur 
mat vermëttelen?
3. Ass dës Regierung der Meenung, datt e 
Cours iwwert déi Lëtzebuerger Kultur a Gesell-
schaft soll an de Lycéeën, z. B. op 2e, ageféiert 
ginn? Wa jo, wéini, op wéi engem Niveau a 
mat wéi engen Inhalter?
4. Wéi en didaktescht Material géif fir esou e 
Cours elo schonn zur Verfügung stoen? Wat 
misst eventuell nach ausgeschafft ginn?
5. Wéi sollen d’Professeren optimal drop virbe-
reet ginn, fir esou e Cours ze halen?
6. Denkt d’Regierung drun, eng Zesummen-
aarbecht tëschent der Uni Lëtzebuerg (wou et, 
nieft der „Formation continue Lëtzebuerger 
Sprooch a Kultur“ (FCLSK), zënter 2009 e Mas-
ter an der „Luxemburgistik“ gëtt, deen (och) 
op den „Professeur de luxembourgeois“ am 
Secondaire preparéiert), dem IFEN (Institut de 
formation de l’Éducation nationale) an dem 
INL (wou et nieft dem „Zertifikat Lëtzebuerger 
Sprooch a Kultur“ (ZLSK) schonn zënter Joren e 
Cours „Lëtzebuerger Gesellschaft a Kultur“ 
gëtt) unzestriewen, fir datt méiglechst vill En-
seignanten un esou Coursë kënnen deelhuelen, 
dëst och am Kader vun der Formation con-
tinue?
7. Wat mécht d’Regierung, fir de Lëtze-
buergesch unterrecht op deenen ënneschte 
Klassen am Lycée opzewäerten? Kéinten hei 
d’Efforten net nach verstäerkt ginn, fir dem Lët-
zebuergeschen an de Beräicher Sprooch, Lite-
ratur a Kultur méi en héije Stellewäert ze ginn?
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Réponse commune (06.06.2016) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et 
de M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la Cul-
ture:
ad 1. An eise Grondschoulen a Lycéeë kritt  
de Schüler déi Lëtzebuerger Literatur vermët-
telt.
An der Grondschoul sinn et déi zwee Bänn 
vum „Lies a Fléi“, déi mat all Kéiers knapp 100 
Texter vun 30 bis 40 verschiddenen Auteuren 
de Kanner d’Liesen op Lëtzebuergesch méi no 
bréngen. De Band 1 ass fir déi méi Kleng, de 
Band 2 fir déi méi Grouss. Déi Bicher si ganz 
schéin illustréiert an iwwerhaapt flott presen-
téiert. Et kritt ee se leider net an de Librairien, 
well fir verschidden Texter de Ministère just 
d’Autorisatioun krut, se intern an de Schoulen 
ze publizéieren.
Op den ënneschte Klasse vum Secondaire clas-
sique an technique ass d’Buch „Lies de bal“ en 
obligatorescht Schoulbuch am Fach Lëtzebuer-
gesch an am Fach Däitsch-Lëtzebuergesch.
„Lies de bal“ ass e Buch mat iwwer 40 Texter a 
Lëtzebuerger Sprooch. Dat sinn Extraiten aus 
Bicher oder Theaterstécker, awer och Kuerzge-
schichten, Gedichter, Lidder an Auszich aus 
Bande-dessinéeën. Et huet 200 Säiten an ass 
och schéin illustréiert. Dat Liesbuch ass vun 
engem Aarbechtsgrupp vum SCRIPT ausge-
schafft ginn, mat der Berodung vum Lëtze-
buerger Literaturzenter an dem Institut natio-
nal des langues.
„Lies de bal“ ass net nëmmen e Schoulbuch. Et 
ass an engems konzipéiert, fir den allgemengen 
Interessi fir d’Lëtzebuerger Literatur ze fërderen 
an d’Texter engem méi breede jonke Public 
zougänglech ze maachen. Et ass geduecht fir 
Jugendlecher am Alter vun zwielef bis 15 Joer a 
gëtt an de Librairië verkaaft.
„Literaresch Welten“ ass eng Anthologie vun 
der Literatur zu Lëtzebuerg. Si ass realiséiert gi 
vum Éducatiounsministère an dem Lëtzebuer-
ger Literaturzenter. 2012 ass se op de Walfer 
Bicherdeeg virgestallt ginn.
Et ass e Buch vu 450 Säiten, dat e groussen 
Iwwerbléck gëtt iwwert d’Literatur zu Lëtze-
buerg an deene verschiddene Sproochen. Të-
schent den Texter ass d’Buch mat Fotoen illus-
tréiert.
Am Ganze si 97 Texter vun 68 Auteuren an der 
Anthologie, Texter vu ganz ënnerschiddlechen 
Zorten: Kuerzgeschichten, Gedichter, Essaien, 
journalistesch Feuilletonen, Extraiten aus Roma-
ner, Theaterstécker, Reesberichter, Tagebicher 
asw. Wat d’Sproochen ugeet, sinn Texter an 
deenen dräi offizielle Landessproochen dran, 
déi all an déi nei Orthographie gesat si ginn. 
D’Gewiichtung vun de Sproochen ass esou, 
datt méi däitsch Texter ewéi lëtzebuergescher 
oder franséischer dra sinn, ganz einfach well 
d’Auteuren zu Lëtzebuerg méi dacks op 
Däitsch geschriwwen hunn. 49 Texter sinn op 
Däitsch, 27 op Franséisch an 21 op Lëtzebuer-
gesch. Et sinn och méi männlech Auteuren 
dran ewéi weiblecher, well méi Männer ewéi 
Frae publizéiert hunn. Vun deenen 68 Auteure 
si 14 Fraen, also ongeféier 20 Prozent.
D’Anthologie ass an zwou grouss Epochen ën-
nerdeelt: Den éischten Deel behandelt déi Tex-
ter, déi tëschent 1829 an 1949, den zweeten 
Deel déi, déi tëschent 1950 an 2010 ge-
schriwwe gi sinn.
Et ass och en interessant Buch fir den allge-
menge Public. Et sinn do Texter dran, déi méi 
jugendfrëndlech sinn, an Texter vun allgemen-
gem literareschen a kulturellen Intérêt. Dat 
Buch ass am fräie Verkaf an de Librairien.
D’Anthologie riicht sech un d’Schüler vun den 
ieweschte Klassen. Si steet als fakultatiivt 
Schoul buch um Programm vu verschiddene 
Klas sen an et gëtt recommandéiert, datt jee-
weils zwee Texter aus der Anthologie „Litera-
resch Welten. Eng Lëtzebuerger Anthologie an 
dräi Sproochen“ solle gelies ginn. Doraus ginn 
och Texter ausgewielt, iwwert déi am Of-
schloss exame Froe kënne gestallt ginn.
Op deenen ieweschte Klasse stinn och Wierker 
vu Lëtzebuerger Auteuren op de Lëschte vun 
de Bicher, déi d’Schüler kënnen oder solle 
liesen.
ad 2. An der moderner Didaktik gëtt de Sproo-
chenunterrecht net vun der Kultur, der Litera-
tur oder dem Wëssen iwwert d’Gesellschaft an 
d’Medie getrennt. De Konzept vun „Lëtzebuer-
gesch als Friemsprooch“, wéi en an de Forma-
tiounen FCLSK Formation continue „Lëtzebuer-
ger Sprooch a Kultur“ vun der Uni Lëtzebuerg 
an ZLSK „Zertifikat Lëtzebuerger Sprooch a 
Kultur“ vum Institut national des langues (INL) 
vermëttelt gëtt, geet an déi Richtung.
Eng Sprooch kann net lassgeléist vun de litera-
reschen, kulturellen a medialen Artefakten, de 
kreéierte Wierker, geléiert a vermëttelt ginn. 

Well all kulturell a literaresch Form ëmmer se-
miotesch (am wäiteste Sënn) a sproochlech 
(am enke Sënn) vermëttelt gëtt, ass et nout-
wenneg, Sprooch, Literatur, Kultur a Medien 
als eng Eenheet ze begräifen.
D’Wëssen iwwert d’Literatur an d’Kultur zu Lët-
zebuerg ass net nëmmen e Bestanddeel vun 
der allgemenger Bildung, mä en noutwenne-
gen Atout vun der sozialer Integratioun. Et ass 
wichteg, datt d’Kanner an de Schoulen dat 
noutwennegt Wësse mat op de Wee kréien an 
datt den Interessi vun der Literatur- a Kultur-
landschaft zu Lëtzebuerg an deenen dräi 
Sproochen ervirgeruff gëtt.
D’Wëssen iwwer Lëtzebuerg a säin Ëmfeld 
gehéiert als transversal Kompetenz an de Curri-
culum vun eise Schoulen an dofir ass och virge-
sinn, datt an d’Gesetz iwwert d’Reform vum 
Secondaire stoe kënnt: „La connaissance des 
réalités culturelles, historiques, géographiques 
et sociétales du Grand-Duché de Luxembourg, 
de la Grande Région et des principaux pays 
d’origine des élèves issus de l’immigration est 
traitée comme matière transversale dans les 
disciplines concernées.“
ad 3. En extrae Cours iwwert d’Lëtzebuerger 
Kultur a Gesellschaft, deen iwwert déi am 
Punkt virdrun ernimmten transversal Kompe-
tenzen erausgeet, kann elo schonns an de Ly-
céeën als Cours à option oder als fakultative 
Cours ugebuede ginn.
ad 4. Et gëtt keen allgemengt didaktescht Ma-
terial, mä et ass éischter geduecht, op Inhalter 
zréckzegräifen, déi op elektroneschem Wee dis-
ponibel sinn an dofir och ëmmer aktuell sinn.
En éischte Schrëtt an déi Richtung ass d’Propos 
vun engem allgemenge Kader fir esou e Cours, 
dee vun engem Kandidat als Ofschlossaarbecht 
vu sengem Stage als Formateur d’adultes aus-
geschafft ginn ass.
A verschiddene Fächer - Geschicht, Geogra-
phie, Connaissance du monde contemporain, 
Éducation civique et sociale - si spezifesch 
Schoulbicher ausgeschafft ginn. Zum Deel ass 
dat mat auslännesche Verlagshaiser geschitt, 
wou dann an engem Schoulbuch vun do extra 
Kapitelen iwwer Lëtzebuerg derbäigesat gi 
sinn.
D’Lëtzebuerger Literaturarchiv (Centre national 
de littérature - CNL) ass amgaangen, mat Hël-
lef vun Enseignanten, pädagogesch Dossieren 
zu den eenzelnen Texter aus der Anthologie 
„Literaresch Welten“ auszeschaffen. Dëst Joer 
sollen dräi Dossiers pédagogiques ausgeschafft 
ginn, zu den Erzielungen „Theater“ vum Guy 
Helminger, „Kleines Schicksal“ vum Joseph 
Funck an „Nepal“ vum Georges Hausemer. Am 
Hierscht wäerten déi Dossiers pédagogiques 
virgestallt ginn an de CNL bitt och Forma-
tioune fir déi interesséiert Enseignanten un, 
esou datt iwwert dee Wee déi Texter, déi bis 
haut just als Lecture recommandéiert ginn, och 
an den Däitschcoursë kënne gelies ginn. Fir 
d’Joer 2017 plangt den CNL och déi éischt dräi 
Dossiers pédagogiques fir d’Texter a franséi-
scher Sprooch. Den CNL wäert op deem Wee 
viruschaffen an och Material iwwert d’Literatur 
an der Lëtzebuerger Sprooch schafen.
ad 5. Zanter enger Partie Jore gi spezifesch Pro-
fessere vun der Lëtzebuerger Sprooch forméiert 
an agestallt. Si hunn den „Master en langues, 
cultures et médias - Lëtzebuerger Studien“ vun 
der Universitéit Lëtzebuerg gemaach an domat 
eng zolidd Ausbildung an der Sprooch an an 
der Literatur a Kultur, déi am Stage duerch eng 
adaptéiert pädagogesch Ausbildung complé-
téiert gëtt.
Virun allem op deene Klassen, wou Jonker, déi 
aus dem Ausland kommen, opgefaange ginn, 
den „classes d’insertion“, sinn et dacks Chargé-
de-coursen oder Professere mat enger anerer 
Spezialitéit, déi d’Coursen halen, fir Lëtzebuer-
gesch als Friemsprooch ze enseignéieren. Si 
kréien dofir eng Formation continue an hunn 
och en dofir speziell entwéckelt pädagogescht 
Material mam Numm „Wat gelift?“.
D’Mataarbechter vum CNL stellen hiert Wëssen 
zur Verfügung iwwer Formation-continuen a 
mat pädagogeschen Dossieren, déi amgaange 
sinn ausgeschafft ze ginn. Och aner Kulturinsti-
tuter maachen hir Diere gären op fir Ufroe vun 
Enseignanten.
ad 6. D’Uni Lëtzebuerg, den INL an den Insti-
tut de formation de l’Éducation nationale 
(IFEN) hu verschidden Angeboter, déi sech er-
gänzen, souwuel wat d’Inhalter wéi och  
wat d’Dauer vun de Coursen ugeet. Ensei-
gnanten, déi um FCLSK, dem ZLSK oder dem 
Cours „Lëtzebuerger Gesellschaft a Kultur“ 
deelhuelen, kënne bei hirem Inspekter oder 
Direkter froen, datt dës Coursë fir déi obligato-
resch Formation continue kënnen ugerechent 
ginn.
Den IFEN huet a sengem Programm vun der 
Formation continue zanter dem Joer 2008 
Coursen, fir richteg Lëtzebuergesch schreiwen 

ze léieren. Dës Coursë kënnen och op Ufro a 
Schoulen oder Lycéeën organiséiert ginn. Se 
ginn am Duerchschnëtt vun 30 Enseignantë 
pro Schouljoer besicht.
Am Joer 2015-2016 ass eng Virstellung vun 
den didaktesch ausgeriichten Themenhefter fir 
Grondschoul a Lycée, „De Litty“, vum Museks-
departement vun der Lëtzebuerger Nationalbi-
bliothéik (Cedom - Centre d’études et de docu-
mentation musicales) am Programm. Bei dëser 
Formatioun ginn ausgewielten Aspekter vun 
der Lëtzebuerger Kultur opgeschafft an den En-
seignantë méi no bruecht.
ad 7. D’Äntwert dorop, wat op den ënneschte 
Klassen am Lycée geschitt, steet an den Änt-
werten op déi Froe virdrun.
Et ass kloer, datt een ëmmer nach ka méi maa-
chen, mä et ass grad esou kloer, datt d’Opna-
mefäegkeet och bei douéierte Schüler hir 
Grenzen huet. E Méi an deem enge Fach 
heescht da manner an anere Fächer. Well de 
Sproochenunterrecht souwisou schonns de 
gréissten Deel vum Stonneplang beleet, 
heescht méi Lëtzebuergesch och manner 
Däitsch oder manner Franséisch. Dat muss am 
Kader vun der Reform vum Secondaire mat alle 
Partner diskutéiert ginn.
Et ass awer och wichteg kloerzestellen, datt et 
net nëmmen drëm geet, fir iwwert d’Lëtze-
buerger Kultur ze enseignéieren, mä och 
d’Sprooch selwer gëtt vu ganz ville vun eise 
Schüler net méi automatesch esou maîtriséiert, 
wéi dat viru Jorzéngten nach de Fall war.
Mir froen am Cycle 1 vun der Grondschoul 
d’Kanner no hirer éischter Sprooch, d. h. där, 
déi doheem geschwat gëtt, wann d’ganz Famill 
zesummen ass, an déi nach laang net ëmmer 
d’Mammesprooch, also d’Sprooch vun der 
Mamm ass. Do stelle mir zanter Jore fest, datt 
just nach bei engem Drëttel vun de Kanner Lët-
zebuergesch déi éischt Sprooch ass. Bei engem 
zweeten, knappen Drëttel ass et Portugisesch, 
bei gutt 10 Prozent Franséisch a bei nach eng 
Kéier 10 Prozent Serbokroatesch, Bosnesch 
oder Montenegrinesch. Bei de gutt 10 Prozent, 
déi bleiwen, geet et duerch d’ganz Welt.
A ville Grondschoulen ass d’Populatioun sou 
mann lëtzebuergesch, datt eis Sprooch net méi 
automatesch am Schoulhaff geléiert gëtt an et 
also wichteg ass, d’Erléieren dovun an der 
Schoul selwer ze suivéieren an ze ënnerstëtzen. 
Derbäi kënnt, datt eng ganz Partie Schüler 
eréischt am Laf vun hirer Schoulzäit an dacks 
eréischt am Secondaire op Lëtzebuerg kom-
men.
Den Enseignement vum Lëtzebuergeschen als 
Friemsprooch ass an de leschte Joren ëmmer 
méi e Facteur ginn, op deen eis Lycéeën a virun 
allem d’Lycée-techniquë musse méi a méi 
agoen.

Question 2045 (20.04.2016) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant les jeux de 
hasard:
Il me revient que dans certains débits de bois-
sons, des «Bornes Internet Plus» sont mises à 
disposition offrant aux clients la possibilité de 
participer à des jeux en ligne moyennant de 
l’argent liquide.
La loi du 20 avril 1977 relative à l’exploitation 
des jeux de hasard et des paris relatifs aux 
épreuves sportives interdit l’exploitation de 
jeux de hasard (art. 1), sauf dans des condi-
tions fixées par la loi précitée, comme par 
exemple des jeux de hasard tels que jeux-
concours publicitaires, les loteries et tombolas 
gratuites organisés exclusivement «aux fins de 
propagande commerciale» (art. 2). De plus, 
l’article 3 de ladite loi prohibe «notamment 
dans les débits de boissons l’installation de tous 
appareils distributeurs d’argent, de jetons de 
consommation et, d’une manière générale, de 
tout appareil dont le fonctionnement repose 
sur l’adresse ou le hasard et qui sont destinés à 
procurer un gain ou une consommation 
moyennant enjeu», sauf si l’appareil en ques-
tion «ne donne au joueur aucune chance d’en-
richissement ou d’avantage matériel autre que 
le droit de continuer à jouer».
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
1. Monsieur le Ministre est-il au courant de la 
pratique de certains débits de boissons décrite 
ci-dessus?
2. Dans l’affirmative, combien d’établissements 
sont dotés de ces bornes ludiques?
3. Monsieur le Ministre peut-il, en tout état de 
cause, assurer que les bornes visées entrent 
dans le champ d’application de la législation 
luxembourgeoise?

Réponse (06.05.2016) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
ad 1. La problématique des jeux de hasard en 
ligne offerts dans des débits de boissons au 
Luxembourg a été portée à la connaissance du 
Ministère de la Justice au courant de l’année 
2012 et depuis toutes les informations y affé-
rentes ont été continuées aux parquets de 
Luxembourg et de Diekirch, conformément à 
l’article 23 (2) du Code d’instruction criminelle. 
Les parquets de Luxembourg et de Diekirch 
ont publié un communiqué de presse conjoint 
en date du 6 février 2015 et, depuis, les par-
quets et la police travaillent sur ce sujet suivant 
leurs compétences prévues par la loi.
ad 2. Des informations précises relatives à diffé-
rents établissements ont été communiquées 
par la Loterie Nationale et les autres opérateurs 
autorisés au Ministère de la Justice et ensuite 
continuées aux parquets. Il est difficile de savoir 
si ces informations étaient exhaustives, mais 
elles ne le sont probablement pas.
ad 3. Le libellé de l’article 3 de la loi modifiée 
du 20 avril 1977 relative à l’exploitation des 
jeux de hasard et des paris relatifs aux épreuves 
sportives est clair et sans équivoque; dès qu’un 
appareil installé notamment dans un débit de 
boissons offre, moyennant enjeu, des gains 
autres que le droit de continuer à jouer, il est 
interdit par cette loi et les dispositions pénales 
y afférentes sont applicables.

Question 2046 (02.05.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’analyse du 
lait maternel:
L’importance de l’allaitement maternel est 
prouvée par maintes recherches scientifiques 
qui confirment sans exception que le lait ma-
ternel est l’aliment le plus adapté aux besoins 
et au développement du bébé. Néanmoins, il 
faut souligner que certaines substances chi-
miques et polluants organiques persistants 
(POP) qui sont encore souvent présents dans 
l’environnement et dans la chaîne alimentaire 
risquent de contaminer le lait maternel par des 
résidus toxiques. De ce fait, nombre de parents 
expriment des inquiétudes quant à une conta-
mination probable du lait maternel qui pourrait 
poser un risque de santé pour leur bébé.
Afin de permettre aux mères allaitantes de s’in-
former sur les résidus chimiques éventuelle-
ment présents dans leur lait, le Land allemand 
de la Basse-Saxe propose à ses résidentes un 
programme d’analyses gratuites depuis 1999 
sous le nom de «Muttermilch-Untersuchungs-
programm des Landes Niedersachsen». D’une 
part, les résultats qui en découlent sont très 
utiles pour évaluer le risque de santé individuel 
pour le nouveau-né allaité. Pour cette raison, la 
communication des résultats aux mères con-
cernées est accompagnée par un avis médical 
donnant lieu à une consultation détaillée. D’au-
tre part, les résultats en question servent à éta-
blir des cartographies de pollution du lait ma-
ternel avec le but de réduire l’exposition de la 
population aux polluants nocifs par des me-
sures concrètes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
1. Est-ce qu’au Grand-Duché de Luxembourg, 
les mères allaitantes ont la possibilité de faire 
analyser leur lait pour détecter d’éventuels rési-
dus toxiques?
2. Dans l’affirmative, quelles sont les sub-
stances qui ont déjà été détectées?
3. Existe-t-il des statistiques quant au degré de 
contamination du lait maternel analysé?
4. Quel est, le cas échéant, le coût de ces ana-
lyses pour les mères qui en font la demande?
5. Est-il envisageable que Madame la Ministre 
propose un programme gratuit d’analyses aux 
mères allaitantes à l’instar de celui du Land de 
la Basse-Saxe mentionné ci-dessus?
Réponse (06.06.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
En principe, les possibilités techniques existent 
au Luxembourg pour réaliser les analyses aux-
quelles se réfère l’honorable Députée qui per-
mettent de quantifier des résidus dans des ali-
ments (p. ex.: métaux lourds - résidus orga-
niques, etc.).
Toutefois, il n’existe pas de liste spécifique rela-
tive à des résidus définis pour le lait maternel.
Les substances ciblées par le «Programme 
d’ana lyses gratuites du lait maternel de la 
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Basse-Saxe» peuvent être quantifiées dans 
notre pays. Si une demande explicite est for-
mulée par rapport à des substances définies, 
l’analyse pourra se faire.
La CNS prend en charge les analyses prévues 
au niveau de la nomenclature des actes et ser-
vices des laboratoires d’analyses de biologie 
médicale, à condition que ces analyses aient 
été prescrites au préalable par un médecin et 
que la prescription ait été effectuée à des fins 
diagnostiques ou thérapeutiques, à l’exclusion 
d’une finalité préventive.
D’ailleurs, le Laboratoire national de santé peut 
réaliser, en matière de médecine environne-
mentale, des analyses notamment en relation 
avec la présence de métaux lourds et autres 
dans le lait maternel.
En 1999 et en 2005, l’IL (Initiativ Liewensufank) 
a coordonné deux études sur les résidus chi-
miques dans des échantillons représentatifs de 
lait maternel montrant que les concentrations 
des résidus chimiques étaient en baisse entre 
les deux années d’analyse et soulignant que les 
mesures réglementaires relatives aux contami-
nants à longue durée montrent une diminution 
de l’exposition humaine.
Ces observations concordent avec les résultats 
d’études évalués en 2013 par le Groupe de bio-
surveillance environnementale LSVF/Faculté de 
Pharmacie de Lille, qui se base notamment sur 
des études menées en Belgique (Colles et  
al 2008) et en Allemagne (Zietz et al 2009); ré-
sultats qui par ailleurs sont confirmés par l’éva-
luation du «Muttermilch-Untersuchungspro-
gramm Niedersachsen 1999-2003».
En décembre 2013, le «Norwegian Scientific 
Committee for Food Safety» a réalisé une étude 
approfondie comparant les effets de santé posi-
tifs du lait maternel par rapport aux risques sur 
la santé dus aux contaminants trouvés dans le 
lait maternel, avec la conclusion que les béné-
fices du lait maternel primaient de loin sur les 
risques éventuels et cela pour toute forme ou 
durée d’allaitement.
Cette prise de position est fortement soutenue 
par une enquête réalisée par l’OMS et l’UNEP.
«Le lait maternel demeure le meilleur aliment 
pour les nourrissons, mais il a été contaminé 
involontairement par des matières chimiques 
indésirables provenant de notre environne-
ment, et cela suite à des activités simples telles 
que manger, boire et vivre dans un monde 
technologiquement avancé - mais pollué. Ce-
pendant, la seule présence dans le lait humain 
de résidus chimiques provenant de notre envi-
ronnement n’indique pas forcément qu’il y ait 
un risque grave pour la santé des nourrissons 
allaités. Peu d’effets indésirables - pour ne dire 
aucun - ont été associés uniquement à la con-
sommation de lait maternel contenant des ni-
veaux très faibles de résidus provenant de l’en-
vironnement, et on n’a pu prouver aucun effet 
indésirable, qu’il soit clinique ou épidémiolo-
gique. Seulement dans certains cas très rares 
de contamination particulièrement élevée des 
effets néfastes ont été perçus sur les nourris-
sons suite à la consommation de lait ma ter-
nel.»19
Monsieur Adriano Cattaneo, de l’Institut de 
santé maternelle et infantile de Trieste Italie, un 
spécialiste de renommée internationale en la 
matière, dit à ce sujet:
«Se centrer sur la présence de résidus chimi-
ques dans le lait maternel sans examiner l’ali-
mentation et la santé de la famille tout entière 
ainsi que le milieu dans lequel elle vit - comme 
les médias ont souvent tendance à le faire -, est 
comparable à se centrer sur la mauvaise santé 
d’un seul arbre dans une forêt, sans examiner 
la santé de l’ensemble de la forêt et du milieu 
dans lequel croît cette dernière.»
Dans l’environnement contaminé de nos socié-
tés d’aujourd’hui, le lait maternel reste fort pro-
bablement le meilleur aliment qu’on puisse 
donner aux bébés, une contamination éven-
tuelle ne se limitant nullement au lait maternel.
Il faut savoir également que les analyses du lait 
maternel telles qu’elles furent réalisées par le 
programme de Basse-Saxe, sont des photogra-
phies très ponctuelles, très variables d’une 
mère à l’autre et également d’échantillons dif-
férents d’une même mère variant de jour en 
jour, d’après son alimentation, ses déplace-
ments et activités.

1 Fourth WHO-Coordinated Survey of Human Milk 
for Persistent Organic Pollutants in cooperation 
with UNEP./United Nations Environment Pro-
gramme)

 Guidelines for Developing a National Protocol. 
Révisé le 1er octobre 2007

L’évaluation des risques environnementaux des 
bébés ne doit pas seulement prendre en consi-
dération le lait maternel, mais l’alimentation 
des enfants en général, et bien plus encore 
toutes les autres expositions environnementales 
auxquelles les enfants, leurs mères et leurs 
pères sont exposés.
C’est ainsi que la Convention de Stockholm sur 
les polluants organiques persistants soutient 
cette cause et vise à mettre en œuvre un bio-
monitoring responsable en faveur de la santé 
des populations, tout particulièrement celle des 
enfants, la génération de demain.

Question 2047 (02.05.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant le Lycée Edward 
Steichen à Clervaux:
Le Lycée Edward Steichen à Clervaux est en 
cours de construction. Les travaux avancent 
bien de sorte que le lycée pourra ouvrir ses 
portes plus que probablement à la rentrée 
2018/2019.
Dans ce contexte, je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de la Jeunesse et de l’En-
fance:
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des infor-
mations sur l’évolution récente des travaux pré-
paratoires en relation avec l’élaboration du 
concept pédagogique et didactique?
- Monsieur le Ministre a-t-il l’intention d’élargir 
l’offre scolaire du lycée en modifiant la législa-
tion en la matière?
- Monsieur le Ministre peut-il fournir des infor-
mations sur les profils professionnels que le 
MENJE se propose de former dans le cadre de 
ce nouvel établissement scolaire?
- Dans le contexte de la diversification de l’offre 
scolaire, Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas 
que la création d’un bac de type international, 
qui pourrait également bénéficier aux élèves 
luxembourgeois, puisse répondre à des besoins 
concrets dans la région Nord tout en rendant 
le lycée plus attractif dès le départ?
Réponse (07.06.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Suite à l’appel à candidatures du 18 juin 2015 
pour la participation à l’élaboration du projet 
de développement scolaire du futur lycée à 
Clervaux, 25 enseignants ont manifesté un in-
térêt particulier. Durant une grande partie de 
l’année scolaire en cours, les travaux consis-
taient essentiellement en des démarches ré-
flexives, quant au profil ainsi qu’à l’identité du 
lycée à Clervaux.
Une identité propre: un lycée axé sur les 
compétences du 21e siècle - Notre écono-
mie est déjà numérique, notre société le de-
vient chaque jour davantage. Le Luxembourg a 
choisi d’occuper toute sa place dans ce tour-
nant civilisationnel, en lançant en octobre 
2014 l’initiative «Digital Lëtzebuerg», laquelle 
se décline en une stratégie «Digital (4) Educa-
tion».
Le futur lycée à Clervaux incarnera cette direc-
tion et jouera pleinement son rôle au sein de la 
communauté des acteurs du numérique. Il réa-
lisera cette ambition en lançant sur le long 
terme un programme de développement des 
compétences numériques dans des classes infé-
rieures de l’enseignement secondaire et secon-
daire technique.
Notre environnement social, économique et 
technologique vit des transformations perma-
nentes; l’Éducation nationale a le devoir d’équi-
per les élèves des compétences et des connais-
sances dont ils auront besoin dans cet univers 
mouvant. Dans cette perspective, les stratégies 
éducatives du lycée privilégieront le renforce-
ment des compétences spécifiques au 21e 
siècle. Il s’agit de renforcer les capacités des 
jeunes dans des domaines qui contribuent à 
former une société résiliente, en mesure de 
bien s’adapter à l’accélération du changement. 
L’accent n’est plus mis sur l’enseignement de 
faits, mais sur celui de compétences en appren-
tissage et innovation, de compétences en infor-
mation, médias et technologie et de compé-
tences sociales permettant de s’orienter dans sa 
vie privée et sa carrière professionnelle. Parallè-
lement aux dimensions informatiques, numé-
riques et médiatiques, la communauté ensei-
gnante mettra ainsi en œuvre une démarche 
transversale propre afin de développer chez 
chaque élève créativité, innovation, entrepre-
neuriat, esprit de collaboration, sens de la com-
munication, pensée critique, aptitude à la réso-
lution de problèmes, goût et expérience de la 
culture, pratique de la citoyenneté, etc. ce qui 
constituera le fondement du projet pédago-
gique, de la méthodologie et de la vie quoti-

dienne au lycée avec l’objectif d’apporter aux 
élèves la combinaison gagnante entre transmis-
sion de savoirs et acquisition de compétences 
et expertises, elles-mêmes indispensables à 
l’appropriation continue de nouveaux savoirs. 
La réussite de nos jeunes passe par là.
Des TIC aux MITIC - Le lycée à Clervaux élar-
gira le concept de TIC (Technologies de l’infor-
mation et de la communication) à la notion de 
MITIC (médias, images et technologies de l’in-
formation et de la communication). Ainsi se-
ront prises en compte les convergences, créées 
par le «tout numérique», entre l’informatique 
et les médias (presse, radio, télévision, édition 
multimédia, web) et la banalisation d’Internet 
comme environnement de travail quotidien. 
Les MITIC seront également le lieu du rappro-
chement entre l’informatique et la critique de 
l’information (éducation aux médias), qui pen-
dant longtemps ont fait leur chemin séparé-
ment.
Un lycée d’échange - Parallèlement aux di-
mensions informatiques, numériques et média-
tiques, le lycée aura une assise régionale forte. 
C’est pourquoi le lycée à Clervaux:
- collaborera et coopérera intensivement avec 
les familles et les parents d’élèves;
- deviendra un lieu d’échanges intensifs avec 
les entreprises;
- deviendra une plateforme pour organiser des 
activités culturelles;
- mettra en place un programme de formation 
pour adultes;
- promouvra l’échange régulier entre l’ensei-
gnement fondamental et l’enseignement se-
condaire;
- collaborera avec les associations sportives.
Le concept d’ensemble du nouveau complexe 
scolaire permettra aux élèves, aux enseignants 
et aux parents ainsi qu’aux collectivités locales 
et régionales de s’identifier au nouveau lycée 
afin de l’utiliser comme plateforme d’échanges 
et de développement régional.
Si pour une grande partie de l’année scolaire 
en cours, les travaux consistent plutôt dans des 
démarches réflexives, elle sera clôturée par une 
journée pédagogique fin mai qui se penchera 
plus concrètement et plus pratiquement sur les 
sujets suivants:
- les compétences du 21e siècle dans l’ensei-
gnement quotidien;
- MITIC (médias, images, technologie de l’in-
formation et de la communication) - intégra-
tion des MITIC dans l’enseignement quotidien; 
- l’orientation au lycée à Clervaux; 
- organisation de l’horaire de 8.00 à 18.00 h.; 
- «family learning» - intégration de tous les pa-
rents dans la communauté scolaire; 
- culture de la communication et concepts per-
sonnels.
À partir de juin 2016 et en se basant sur ce qui 
précède, six groupes de travail vont mettre sur 
pied et concrétiser le cadre pédagogique.
Au vu de ce qui précède, je prévois de sou-
mettre au Conseil de Gouvernement un avant-
projet de loi modifiant la loi du 13 juin 2013 
portant création d’un lycée à Clervaux afin que 
l’offre scolaire du lycée à Clervaux soit complé-
tée par la division supérieure de l’enseignement 
secondaire, le cycle moyen et le cycle supérieur 
de l’enseignement secondaire technique. De 
surcroît, le lycée à Clervaux offrirait une struc-
ture d’accueil pour élèves à besoins spécifiques.
Le lycée à Clervaux compte offrir des systèmes 
d’enseignement et de formations profession-
nelles, particulièrement dans le domaine des 
technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC) et des médias.
Dans le canton de Clervaux, nombreux sont les 
emplois qui sont en étroite relation avec les 
mé tiers de la construction. Voilà pourquoi l’of-
fre scolaire pourrait être complétée par divers 
régimes de la formation professionnelle qui 
sont tous en relation avec le domaine de la 
con s truction, de la conception, de la réalisa-
tion, de l’exploitation et de la réhabilitation 
d’ouvrages de construction et d’infrastructures.
Pour des raisons pédagogiques et en vue d’une 
utilisation rationnelle des infrastructures et 
équipements, il y aurait lieu de regrouper verti-
calement les formations de la même spécialité, 
notamment pour les formations en relation 
avec les technologies de l’information et de la 
communication, ainsi que pour celles en rela-
tion avec le domaine de la construction.
De plus, le cycle complet de la division tech-
nique générale, ainsi que le cycle complet de la 
section sciences naturelles seraient également 
offerts au lycée à Clervaux.
Afin de diversifier l’offre scolaire et de donner à 
un maximum d’élèves une opportunité de 

pour suivre leur scolarité au lycée à Clervaux, il 
est envisagé d’offrir de la formation profession-
nelle initiale, la division de l’apprentissage hô-
telier et touristique - section des cuisiniers, et 
de la formation professionnelle de base, la sec-
tion des cuisiniers.
Enfin, l’offre serait complétée par le cycle com-
plet de la division supérieure de l’enseignement 
secondaire. Dans la perspective d’une offre ver-
ticale, le lycée à Clervaux offrirait le cycle de 
spécialisation «sciences naturelles - mathéma-
tiques» qui sera complété par des cours de bio-
informatique.
Toutes les sections et toutes les divisions pour-
raient être prévues, sachant que l’autorisation 
définitive d’organiser les classes d’une section, 
d’une division donnée est à accorder par le mi-
nistre ayant l’Éducation nationale dans ses attri-
butions, à condition qu’il y ait un nombre suffi-
sant d’élèves inscrits.
Il va sans dire que la création d’un bac de type 
international diversifierait l’offre scolaire ce qui 
serait bénéfique aux élèves luxembourgeois et 
ceci dans toutes les régions du pays. C’est 
pour quoi j’ai chargé mes services d’étudier 
d’une manière plus générale dans quel lycée 
une offre de ce genre serait opportune.

Question 2048 (03.05.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant les assises cultu-
relles:
Lors d’une conférence-débat organisée par la 
Fondation Robert Krieps et le groupe parle-
mentaire socialiste, le Dr P. Föhl a, sur base de 
sa propre expérience dans le domaine, expli-
cité les démarches à suivre vers un plan de dé-
veloppement culturel pour le Luxembourg. 
L’élaboration d’un tel plan prend en moyenne 
entre une et deux années et débute par une 
large consultation des milieux intéressés et de 
la population.
Le programme gouvernemental prévoit à cet 
effet: «Le Gouvernement procédera, en concer-
tation avec tous les acteurs concernés, à une 
analyse des forces et des faiblesses de la scène 
culturelle nationale, notamment en ce qui 
concerne la production, la programmation et la 
diffusion d’œuvres culturelles. Cette analyse 
devra permettre de déterminer la stratégie 
d’une vraie politique culturelle à long terme qui 
se traduit par la publication à courte échéance 
d’un plan de développement culturel.»
Et encore: «Des assises culturelles annuelles 
permettront de suivre l’évolution de la poli-
tique en la matière et de réajuster, voire d’a-
dap ter, le cas échéant, la stratégie en tenant 
comp te des évolutions du secteur. Le Gouver-
nement étudiera l’établissement d’une struc-
ture légère de consultance qui les préparera et 
assurera le suivi des conclusions de telles as-
sises.»
En vue de l’élaboration d’un futur plan de dé-
veloppement culturel, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture:
1. Où en sont les consultations du Ministère 
avec les acteurs concernés en vue des prochai-
nes assises culturelles? Quand auront lieu ces 
assises?
2. Le Ministère est-il favorable à l’organisation 
d’assises englobant tous les domaines culturels 
ou une approche secteur par secteur lui paraît-
elle plus adaptée?
3. Comment le Ministère compte-t-il impliquer 
la population dans l’élaboration de ce plan?
4. Est-ce que le Ministère a déjà mis en place 
«la structure légère de consultance» évoquée 
dans le programme gouvernemental? Dans 
l’affirmative, comment se compose-t-elle et 
quel est son rôle?
5. Monsieur le Ministre peut-il me renseigner 
sur les diverses étapes devant aboutir au plan 
de développement culturel?
Réponse (02.06.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
ad 1. Entre février et avril de cette année, le 
Ministère a invité huit groupes de réflexion sec-
toriels aux annexes du château de Bourglinster 
pour préparer les sujets qui seront discutés lors 
des assises début juillet avec tous les acteurs 
culturels. Ont été consultés les secteurs des 
musées, de la danse, du théâtre, de la littéra-
ture, de la musique classique, de la musique 
am plifiée, des arts visuels et de l’animation 
culturelle régionale.
Les discussions ont été très fructueuses et de 
nombreuses pistes ont été dégagées pour être 
thématisées de manière transversale lors des 
assises.
Les assises auront lieu les 1er et 2 juillet pro-
chains au Grand Théâtre de la ville de Luxem-
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bourg. Une invitation électronique a été 
 envoyée à tous les acteurs culturels concer- 
nés - artistes, institutions, associations, entre 
autres.
ad 2. Le Ministère préfère la discussion ouverte 
dans la plus grande diversité possible. Le cloi-
sonnement sectoriel empêcherait une vision 
d’ensemble de l’activité culturelle.
ad 3. Le Ministère a commandité un sondage à 
TNS ILReS sur «la culture dans la société luxem-
bourgeoise» afin de connaître l’opinion de la 
population résidant au Grand-Duché sur l’im-
portance la culture dans notre société et sur le 
degré de perception et de satisfaction concer-
nant l’offre culturelle au Luxembourg. L’étude 
sera présentée lors d’une conférence de presse 
le 21 juin prochain par le Premier Ministre, Mi-
nistre de la Culture, et servira d’introduction le 
1er juillet prochain.
Une invitation lancée par le biais d’un commu-
niqué de presse permettra à toute personne in-
téressée de s’inscrire sur la liste des partici-
pants.
ad 4. Le Ministère attend les résultats des as-
sises culturelles avant d’en mettre en place la 
structure de suivi destinée à préparer le plan de 
développement culturel annoncé dans le pro-
gramme gouvernemental.
ad 5. Le programme gouvernemental attend 
des assises qu’elles dégagent les pistes permet-
tant de déterminer la stratégie d’une vraie poli-
tique culturelle à long terme qui se traduit par 
la publication à courte échéance d’un plan de 
développement culturel (Kulturentwicklungs-
plan).
À la suite des assises, en procédant étape par 
étape, le Ministère mettra en place, comme 
prévu, une structure légère qui aura pour mis-
sion d’analyser les attentes et les revendications 
majeures ayant pu être identifiées lors des as-
sises.
Les résultats de ce travail seront intégrés dans 
le plan de développement culturel. Il importe 
de souligner qu’un plan de développement 
culturel ne doit pas être un instrument figé, 
mais qu’il doit être régulièrement remis en 
question et adapté par des assises culturelles 
tenues à un rythme régulier.

Question 2049 (03.05.2016) de Mme 
Claudia  Dall’Agnol (LSAP) concernant les ac-
cidents vasculaires cérébraux:
L’extrait des statistiques des causes de décès 
pour l’année 2013 publié par le Ministère de la 
Santé rapporte en total un nombre de 142 dé-
cès pour infarctus cérébral ou accident vascu-
laire cérébral (ICD 163 et 164).
La thérapie de référence de l’accident vascu-
laire cérébral non hémorragique consistait pen-
dant de longues années dans une thrombolyse 
intraveineuse ayant comme but une reperfu-
sion cérébrale et une limitation des séquelles 
neurologiques.
Cependant dans certains cas d’accident vascu-
laire cérébral de grande envergure les effets 
d’une thrombolyse restent limités. Des études 
récentes publiées en 2015 au «New England 
Journal of Medicine» ont démontré des résul-
tats significatifs lors d’une combinaison entre 
thrombolyse et thrombectomie endovasculaire. 
Or, il s’agit d’une intervention à prester par un 
médecin-spécialiste en neuroradiologie avec 
une solide expérience dans cette intervention 
difficile de même pour le «coiling» des anévris-
mes cérébraux lors d’une hémorragie sub-
arachnoïdienne.
Le service de neuroradiologie du CHL est le 
seul service au Grand-Duché qui, de concert 
avec la «stroke unit» du service de neurologie 
du CHL, pourrait prendre en charge un acci-
dent vasculaire cérébral de grande envergure 
afin de procéder à une thrombectomie endo-
vasculaire après thrombolyse.
Selon mes informations, le CHL ne dispose que 
d’un seul médecin disposant des compétences 
et habilité à pratiquer ces interventions de neu-
roradiologie interventionnelle. Lors de l’ab-
sence de ce dernier (congé, formation, week-
end libre, etc.), les patients en question de-
vraient être transférés dans des établissements 
spécialisés à l’étranger (Trêves, Nancy, Hom-
bourg/Sarre) avec comme conséquence une 
perte de temps considérable et une ischémie 
prolongée du cerveau et des séquelles irréver-
sibles probables.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre peut-elle confirmer les 
faits mentionnés ci-avant?
- Madame la Ministre est-elle au courant de la 
pénurie en médecins au Luxembourg pour ce 

type d’intervention et les conséquences pour 
les patients nécessitant un transfert à l’étran-
ger?
- Quelles mesures Madame la Ministre envi-
sage-t-elle pour faire bénéficier la population 
luxembourgeoise 24 heures sur 24 des avan-
tages d’une intervention spécialisée neurora-
diologique lors d’accidents vasculaires céré-
braux de grande envergure ou d’anévrismes 
sans transfert à l’étranger?
Réponse (06.06.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Les sociétés médicales (telles que les sociétés 
de neurologie et les sociétés neurovasculaires) 
et les organismes représentatifs dans le do-
maine recommandent la prise en charge de 
l’accident vasculaire cérébral (AVC) dans des 
unités spécialisées appelées unités neurovascu-
laires (stroke-units), ainsi qu’en général la 
throm bolyse intraveineuse.
Ces recommandations ont été mises en œuvre 
au Luxembourg il y a plus de dix ans par la 
création de trois unités neurovasculaires répar-
ties sur le territoire, dont une au CHL.
Le CHL dispose d’un médecin temps plein pra-
tiquant la neuroradiologie interventionnelle, 
dont les thrombectomies mécaniques en cas 
d’AVC ischémique.
Il existe actuellement un échange entre le CHL 
et l’hôpital universitaire de Nancy comportant 
la formation d’un neuroradiologue du CHL à 
cette technique à Nancy et la venue en 
échange, à intervalles réguliers, d’un neurora-
diologue de Nancy au CHL.
Des études récentes (2015 et 2016) établissent 
la sécurité et l’efficacité de la thrombectomie 
mécanique et précisent dans quels types d’AVC 
ischémiques elle est indiquée.
L’acquisition et le maintien des compétences 
médicales pour des procédures telles que la 
thrombectomie mécanique reposent sur une 
pratique régulière. Pour cette raison le nombre 
de médecins formés et entraînés est limité dans 
tous les pays vu le nombre heureusement ré-
duit de patients pour lesquels cette technique 
est indiquée.
La taille de notre population pose dès lors  
un défi pour l’organisation nationale d’une 
garde qualifiée pour ce type d’intervention. 
Des pistes sont actuellement explorées.
Pour offrir une prise en charge optimale de 
l’AVC, l’avant-projet de loi relatif aux établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospita-
lière prévoit trois unités neurovasculaires et en 
définit deux niveaux complémentaires, l’unité 
neurovasculaire de deuxième niveau prenant 
spécifiquement en charge les patients relevant 
de thrombectomie mécanique, ainsi que ceux 
nécessitant un acte neurochirurgical (unité 
neurovasculaire sise au CHL qui héberge le ser-
vice national de neurochirurgie).
Ce concept différencié de prise en charge a été 
développé et est soutenu par la société luxem-
bourgeoise de neurologie.
L’avant-projet de loi prévoit aussi un centre de 
compétences relatif aux accidents vasculaires 
cérébraux, dans le but d’optimiser la prise en 
charge des accidents vasculaires cérébraux 
dans le pays et de soutenir une organisation 
optimale de cette prise en charge selon les re-
commandations internationales.

Question 2050 (04.05.2016) de M. Michel 
Wolter (CSV) concernant le premier bilan 
relatif aux radars fixes:
Lors de la séance publique du 20 avril 2016, 
dans le cadre de l’heure d’actualité au sujet 
d’un premier bilan relatif aux radars fixes (cf. 
compte rendu n°10/session ordinaire 2015-
2016), Monsieur le Ministre de la Sécurité inté-
rieure a présenté les statistiques liées aux in-
fractions routières enregistrées par les radars 
automatiques.
Pendant sa présentation, Monsieur le Ministre 
de la Sécurité intérieure a évoqué entre autres 
un automobiliste ayant été flashé dix fois en 
l’espace d’une seule journée.
Considérant l’article 58 du Code pénal, qui 
prévoit que «tout individu convaincu de plu-
sieurs contraventions encourra la peine de 
 chacune d’elles», j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure et à Monsieur le Ministre de la Jus-
tice:
- L’automobiliste visé par les infractions évo-
quées ci-dessus est-il dix fois redevable du paie-
ment d’un avertissement taxé?
- Sinon, quelle est la procédure concrète qui 
s’applique dans le cas soulevé?

Réponse commune (24.05.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure, et de M. Félix Braz, Ministre de la Jus-
tice:
Un automobiliste qui est flashé à plusieurs re-
prises est redevable du paiement de l’avertisse-
ment taxé pour chaque infraction commise. Le 
laps de temps entre deux ou plusieurs infrac-
tions est insignifiant et sans importance.
Conformément à la législation en vigueur pour 
le système de contrôle et de sanction automati-
sés, l’automobiliste concerné recevra pour 
chaque infraction un avis de constatation sé-
paré par lettre recommandée.

Question 2051 (04.05.2016) de Mme Taina 
Bofferding (LSAP) concernant les travaux 
d’entretien du réseau autoroutier:
L’organisation des travaux d’entretien du ré-
seau autoroutier peut avoir un impact considé-
rable sur la fluidité du trafic routier. Ainsi, l’en-
tretien du terre-plein central, accompagné de 
la suppression d’une voie de circulation par di-
rection durant les heures normales de travail 
crée des bouchons se répercutant parfois jus-
qu’au réseau routier vicinal des villes et com-
munes concernées.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre estime-t-il que ce type 
de travaux pourrait être réalisé en dehors des 
heures de pointe, voire en soirée ou pendant la 
nuit?
- Étant donné qu’une partie des travaux d’en-
tretien et de réfection des autoroutes est réali-
sée en dehors des heures de travail normales, 
quels sont les critères appliqués pour décider 
de cet horaire?
- Quel est le surcoût des travaux réalisés pen-
dant la nuit ou le week-end?
Réponse (10.06.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Députée voudrait avoir des informations con-
cernant l’organisation des travaux d’entretien 
du réseau autoroutier.
En principe, l’exécution des travaux d’entretien 
autoroutiers en dehors des heures de pointe du 
trafic routier, voire en soirée ou pendant la 
nuit, est possible; il y a cependant un certain 
nombre de contraintes à l’organisation de tels 
chantiers.
D’un côté, l’organisation de toute intervention 
est soumise à une multitude de législations et 
de prescriptions (directives européennes, lois 
nationales, Code du Travail, contrat collectif 
des ouvriers, etc.), de l’autre côté, elle est con-
frontée à la croissance constante du trafic. La 
marge de manœuvre organisationnelle s’est 
donc réduite à des laps de temps très courts et 
volatiles. Elle est également fortement dépen-
dante des types de travaux et de la disponibi-
lité des ressources humaines et des équipe-
ments; la durée optimale pour des chantiers de 
travaux d’entretien est de deux à six heures 
(non compris le temps nécessaire à la mise en 
place et à l’enlèvement du dispositif du chan-
tier).
II y a plusieurs types de chantiers à distinguer, 
dont par exemple les chantiers d’envergure 
(comme les travaux de réfection de la couche 
de roulement, la réalisation de projets de génie 
civil), les maintenances semestrielles des tun-
nels autoroutiers, chantier de type journalier, 
etc. 
Lors de la planification annuelle, les chantiers 
d’envergure sont traités de façon prioritaire en 
ce qui concerne les travaux pendant la nuit ou 
en fin de semaine et ils y sont fixés dans la 
mesure du possible afin de perturber le trafic le 
moins possible. Or, compte tenu du nombre 
de chantiers autoroutiers à réaliser par an 
(1.100 à 1.200), il n’est pas possible de réaliser 
tous les chantiers en fin de semaine ou pen-
dant la nuit.
Le travail de nuit, en particulier, fait l’objet de 
certaines contraintes:
- Un certain nombre de travaux d’entretien 
comme le nettoyage des cunettes, le fauchage 
et le débroussaillage et la réparation des glis-
sières de sécurité ne peuvent être réalisés pen-
dant la nuit; les deux premiers en raison du 
manque de luminosité, le troisième surtout à 
cause du bruit (sachant que la majeure partie 
du réseau autoroutier longe des zones ur-
baines).
- Le fauchage des herbes (réalisable du mois de 
mai jusqu’au mois d’octobre) est exécuté prin-
cipalement durant la semaine (et en partie en 

fin de semaine) puisqu’il fait l’objet de contrats 
avec des entreprises de réinsertion sociale. Pour 
des raisons de sécurité, il n’est pas indiqué de 
faire travailler ces ouvriers pendant la nuit.
- Certains travaux d’entretien sont exécutés par 
des entreprises n’ayant pas la capacité de s’or-
ganiser de façon à pouvoir assurer le travail de 
nuit.
- Les chantiers de nuit risquent de durer plus 
longtemps, ceci en raison de la nécessité de 
faire surveiller et contrôler les chantiers par des 
agents de l’État. Lors de l’exécution d’un 
nombre plus important de chantiers pendant la 
nuit, ce contrôle risque de souffrir, ce qui a des 
conséquences sur la qualité d’exécution des 
travaux.
- La réalisation de tout chantier, incluant ceux 
des travaux d’entretien, nécessite un plan de 
travail très détaillé des agents et salariés de 
l’État et de tous les intervenants et ne permet 
pas ou très peu d’ajustements ou de modifica-
tions importantes, ce qui rend l’augmentation 
des chantiers pouvant être réalisés pendant la 
nuit difficile, compte tenu des ressources hu-
maines disponibles et des prescriptions légales 
relatives au temps de travail maximal et aux 
heures de repos fixées par le Code du Travail et 
le contrat collectif des salariés de l’État.
Il reste à noter que, avec les conditions de trafic 
actuelles, chaque perturbation, qu’il s’agisse 
d’un chantier ou d’un incident, engendre des 
bouchons et ceci même en dehors des heures 
de pointe.
Il n’est pas possible d’estimer le surcoût des tra-
vaux réalisés pendant la nuit ou le week-end en 
raison de la multitude de types de travaux à ré-
aliser. Les bases légales pour les travaux réalisés 
en dehors des heures normales sont cependant 
les suivantes:
- 40% de supplément de la première à la qua-
trième heure;
- 50% de supplément à partir de la cinquième 
heure;
- 100% de supplément pour le travail de di-
manche;
- 200% de supplément pour le travail aux jours 
fériés.

Question 2053 (06.05.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la «Luxembourg 
Medical School»:
En exécution du programme gouvernemental, 
le Gouvernement avait demandé en 2014 à 
l’Université du Luxembourg d’étudier la faisabi-
lité d’une «Luxembourg Medical School».
En mars 2015, lors d’une conférence de presse 
tenue par le Secrétaire d’État à l’Enseignement 
supérieur et à la Recherche de l’époque, un 
rapport intermédiaire établi par un bureau 
d’expertise suisse a été présenté, accompagné 
d’une analyse socio-économique devant éva-
luer l’impact d’une telle «Medical School» sur 
le secteur de la santé, la recherche en biomé-
decine et le développement économique en 
général.
Alors que le rapport d’experts attestait la faisa-
bilité d’un tel projet, l’étude d’impact concluait 
que les coûts, les bénéfices et les éventuelles 
solutions alternatives au concept proposé de-
vaient faire l’objet d’une analyse encore plus 
détaillée.
Monsieur le Secrétaire d’État avait affirmé que 
ces études complémentaires devaient être dis-
ponibles avant la fin de l’année 2015 pour per-
mettre au Gouvernement de prendre une déci-
sion en la matière.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre délégué à l’Enseignement 
supérieur et à la Recherche:
- L’étude d’impact complémentaire sur les ef-
fets socio-économiques potentiels de la «Medi-
cal School» est-elle désormais disponible? 
Quelles en sont les principales conclusions?
- Quand est-ce que le Gouvernement compte 
prendre une décision sur la création d’une 
«Medical School», sinon sur la mise en œuvre 
d’une solution alternative? Quelles sont les pro-
chaines étapes dans le processus de mise en 
œuvre?
- Les rapports et expertises en question seront-ils 
présentés à la Chambre des Députés en temps 
utile, c.-à-d. avant que le Gouvernement ne 
prenne une décision dans l’un ou l’autre sens?
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Réponse commune (06.06.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Marc Hansen, Ministre délégué à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:
Les ministres tiennent à informer l’honorable 
Député que l’analyse détaillée de modèles al-
ternatifs par un groupe de travail, notamment 
du modèle d’une formation médicale en parte-
nariat avec d’autres universités reconnues dans 
le domaine de la médecine, n’est pas encore 
achevée.
Afin d’avoir une vue d’ensemble de tout le pro-
jet, et afin qu’une formation médicale au 
Luxembourg puisse avoir le plus grand impact 
sur la biotechnologie, l’industrie des technolo-
gies médicales, sur l’économie ou encore sur le 
système de soins de santé, il est nécessaire 
d’étudier davantage le point de la «formation 
de spécialisation médicale». Ici, un deuxième 
grou pe de travail est en train d’analyser l’op-
portunité de l’établissement d’une ou plusieurs 
formations de spécialisation médicale dans des 
disciplines comme la neurologie et l’oncologie, 
sachant que la formation spécifique en méde-
cine générale existe déjà à l’Université du 
Luxembourg. En effet, pour pouvoir exercer en 
tant que médecin au Luxembourg, le déten-
teur d’un futur master en médecine devra par-
achever sa formation médicale en complétant 
cette dernière soit par la formation spécifique 
en médecine générale au Luxembourg, soit il 
sera obligé de partir à l’étranger afin de com-
pléter une spécialisation dans une des 54 disci-
plines médicales reconnues au Luxembourg. 
Dans cette hypothèse, il sera de nouveau 
confronté avec les différents systèmes de quo-
tas ou autres limitations afin d’accéder à sa spé-
cialisation souhaitée. Pour le Luxembourg, cela 
représente également un risque potentiel que 
l’étudiant, une fois formé, ne revienne plus au 
pays et que donc tous les effets positifs qu’on 
espérait tirer d’une formation médicale aient 
disparus.
Il est prévu de soumettre une proposition de 
décision au Gouvernement en Conseil une fois 
que ces deux groupes de travail ont terminé 
leurs analyses. Finalement, les ministres soussi-
gnés tiennent à souligner que le Gouver ne-
ment continuera à informer de façon régulière 
la commission parlementaire compétente des 
évolutions dans le dossier.

Question 2054 (06.05.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la circulaire «Bettel»:
Lors de la réception des vœux du 7 janvier 
2016, Monsieur le Premier Ministre, Ministre 
d’État a remis aux journalistes une circulaire da-
tée au même jour sur les «droits et devoirs des 
agents de l’État dans leurs relations avec la 
presse».
La circulaire du 7 janvier 2016 abroge d’abord 
la circulaire dite «Santer» du 26 novembre 
1990 sur les devoirs de retenue des fonction-
naires, circulaire signée à une époque où l’ad-
ministration gouvernementale faisait partie, eu 
égard à l’arrêté grand-ducal du 14 juillet 1989 
portant constitution des départements ministé-
riels, des attributions du Ministre d’État. Cette 
circulaire a été complétée en date du 5 mars 
1991 par une deuxième circulaire signée par le 
Ministre d’État en fonction à l’époque. Les cir-
culaires en question visaient essentiellement à 
rappeler les dispositions statutaires sur les de-
voirs de réserve et de retenue des fonction-
naires. Les dispositions statutaires qui sont ci-
tées dans les circulaires de 1990 et 1991 fi-
gurent encore aujourd’hui dans le statut des 
fonctionnaires et employés de l’État (article 9 
point 1 alinéa 2, article 10 point 1 et article 11 
point 1).
La circulaire du 7 janvier 2016 autorise ensuite 
les agents de l’État à révéler des informations 
aux journalistes. Une telle révélation d’informa-
tions est subordonnée au respect par le fonc-
tionnaire d’une triple condition. Monsieur le 
Premier Ministre précise encore dans sa circu-
laire que toute révélation ne peut se faire que 
dans le respect des dispositions légales et régle-
mentaires en vigueur.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État:
1. Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
a abrogé la circulaire dite «Santer» du 26 no-
vembre 1990. Il est resté muet en ce qui 
concerne la circulaire «Santer» du 5 mars 1991. 
Cette circulaire est-elle toujours en vigueur?

2. Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
souligne dans sa circulaire que toute révélation 
d’informations par un agent de l’État à un jour-
naliste se fait sans préjudice des dispositions lé-
gales et réglementaires en vigueur. Or, les dis-
positions statutaires concernant les devoirs de 
réserve et de retenue des fonctionnaires sont 
aujourd’hui les mêmes que celles applicables à 
l’époque des circulaires adoptées en 1990 et 
1991. Monsieur le Premier Ministre, Ministre 
d’État n’estime-t-il dès lors pas nécessaire d’a-
dapter les dispositions statutaires en question?
3. Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État 
subordonne, dans sa circulaire, la révélation 
d’in formations à des conditions qui ne figurent 
pas dans le statut, à savoir l’obligation pour le 
fonctionnaire de solliciter l’accord du ministre 
ou du chef d’administration et l’interdiction 
pour le fonctionnaire de révéler des faits qui 
ont un caractère strictement interne à l’admi-
nistration. Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État peut-il indiquer les raisons qui 
l’ont conduit à poser des conditions plus res-
trictives que celles figurant dans le statut des 
fonctionnaires? Comment le Gouvernement 
compte-t-il assurer que le «caractère stricte-
ment interne à l’administration» est interprété 
de manière uniforme dans toutes les adminis-
trations de l’État?
4. Énonçant dans une circulaire des conditions 
qui vont au-delà des dispositions statutaires à 
valeur légale, Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nistre d’État n’estime-t-il pas indiqué, pour des 
raisons de sécurité juridique, d’adapter les dis-
positions afférentes du statut des fonction-
naires?
Réponse (27.05.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
ad 1. La circulaire du 7 janvier 2016 abroge et 
remplace la circulaire «Santer» du 26 novem-
bre 1990 telle qu’elle était applicable jusqu’en 
janvier 2016, c’est-à-dire telle qu’elle avait été 
complétée par la circulaire du 5 mars 1991.
L’abrogation de la circulaire du 26 novembre 
1990 emporte de facto abrogation de la circu-
laire modificative du 5 mars 1991.
ad 2. Le Gouvernement n’est pas d’avis qu’un 
changement des règles statutaires relatives aux 
devoirs de réserve et de retenue applicables 
aux agents de l’État soit nécessaire.
La circulaire du 7 janvier 2016 précise les dis-
positions légales de la loi modifiée du 16 avril 
1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État et ne porte aucun ajout à la base lé-
gale existante.
ad 3. La circulaire du 7 janvier 2016 ne com-
porte pas de conditions qui ne figureraient pas 
au statut des fonctionnaires de l’État.
La première condition y mentionnée, à savoir 
celle qui impose à l’agent de solliciter l’accord 
préalable du ministre de ressort respectivement 
du chef d’administration est une suite logique 
du principe selon lequel le ministre ou le chef 
d’une administration représente le ministère ou 
l’administration vers l’extérieur. Il assume la res-
ponsabilité politique des informations commu-
niquées.
Concernant les deux conditions qui suivent, 
l’article 11 de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires four-
nit leur base légale: «Il est interdit au fonction-
naire de révéler les faits dont il a obtenu con-
nais sance en raison de ses fonctions et qui au-
raient un caractère secret par leur nature ou de 
par les prescriptions des supérieurs hiérar-
chiques, à moins d’en être dispensé par le mi-
nistre du ressort.»
L’interdiction de révéler des informations à ca-
ractère strictement interne n’est autre qu’un 
exemple de faits qui revêtent un «caractère se-
cret par leur nature». À titre d’exemple, les 
dossiers du personnel, expressément cités par 
la circulaire, tombent dans cette catégorie et 
leur contenu n’est d’ailleurs connu en interne 
que par les personnes en charge des ressources 
humaines. Dans le même sens, on peut citer les 
bulletins d’impôt émis par l’Administration des 
Contributions directes ou encore les demandes 
individuelles de citoyens, telles qu’une de-
mande d’aide au logement, adressées aux dif-
férentes administrations. Un citoyen est en 
droit d’exiger une certaine discrétion dans la 
gestion de son dossier par une administration 
publique.
Comme les ministres de ressort sont sollicités 
pour approbation préalable, le Gouvernement 
reste libre de fixer ses lignes directrices com-
munes sur ce qu’est une information à carac-
tère strictement interne ou pas.
La troisième condition citée dans la circulaire 
reprend textuellement les dispositions de l’ar-
ticle 11, de sorte que l’on ne saurait considérer 
qu’il s’agisse d’un ajout à la loi.
ad 4. Le Gouvernement maintient sa position 
qu’une modification des dispositions législa-

tives concernant le devoir de retenue des 
agents de l’État n’est pas indiquée alors que les 
trois conditions posées par la circulaire du 7 
janvier 2016 ne font que préciser les conditions 
légales.

Question 2055 (06.05.2016) de Mme Josée 
Lorsché et M. Henri Kox (déi gréng) concer-
nant les anomalies dans le contrôle de fa-
brication de pièces en service sur le parc 
électronucléaire français:
Selon un article paru dans le quotidien français 
«Libération» du 3 mai 2016 (article en annexe) 
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire), le groupe nucléaire AREVA a été 
contraint d’annoncer la découverte d’«ano-
malies, en cours de caractérisation, dans le suivi 
des fabrications» d’une centaine de composants 
fabriqués dans son usine du Creusot (Saône-et-
Loire), où a notamment été forgée la cuve du 
futur réacteur EPR de Flamanville (Manche). 
Dans un communiqué, l’Autorité de sûreté nu-
cléaire (ASN) a confirmé mardi avoir été infor-
mée par AREVA, le mercredi précédent, de l’exis-
tence d’«irrégularités dans le contrôle de fabri-
cation d’environ 400 pièces produites depuis 
1965, dont une cinquantaine seraient en service 
sur le parc électronucléaire français». Suivant 
ASN les «anomalies» en question pourraient être 
une véritable entreprise de falsification des do-
cuments techniques relatifs à la qualité des com-
posants fabriqués chez Creusot Forge.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, à Madame la Ministre de l’Environne-
ment et à Madame la Ministre de la Santé:
1. Est-ce que Monsieur le Premier Ministre et 
Mesdames les Ministres sont au courant de ces 
révélations par le journal «Libération» et est-ce 
que vous pouvez confirmer ces informations?
2. Est-ce que le Gouvernement luxembour-
geois est disposé à demander aux autorités 
fran çaises toutes les précisions nécessaires con-
cernant ces anomalies et notamment si la cen-
trale nucléaire de Cattenom a également été 
équipée par des composants fabriqués dans 
l’usine de Creusot?
Réponse commune (03.06.2016) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, 
et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement:
ad 1. L’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) a in-
formé le 4 mai toutes les autorités de sûreté 
nucléaire et radiologique, dont fait également 
partie le Ministère de la Santé, d’irrégularités 
concernant des composants fabriqués dans une 
usine d’AREVA.
Il en ressort qu’à la suite de la détection d’une 
anomalie sur la cuve de l’EPR de Flamanville, 
AREVA a engagé en avril 2015, à l’incitation de 
l’ASN, une revue de la qualité de la fabrication 
dans son usine de Creusot Forge. Ses conclu-
sions ont été transmises à l’ASN en octobre 
2015.
Cette revue, peu approfondie, qui ne remontait 
que jusqu’en 2010, a été jugée insuffisante par 
l’ASN car ne permettant pas d’obtenir une vi-
sion d’ensemble de l’organisation et des pra-
tiques de Creusot Forge, de la qualité des 
pièces produites et de la culture de sûreté de 
l’établissement. L’ASN a demandé fin 2015 à 
AREVA de la compléter en remontant au moins 
jusqu’en 2004, date des premières fabrications 
destinées à l’EPR.
Le 25 avril 2016, AREVA a informé l’ASN des 
premiers résultats de cette analyse complémen-
taire. Ils mettent en évidence des irrégularités 
dans le contrôle de fabrication d’environ 400 
pièces produites depuis 1965, dont une cin-
quantaine seraient en service sur le parc élec-
tronucléaire français. Ces irrégularités consis-
tent en des incohérences, des modifications ou 
des omissions dans les dossiers de fabrication 
portant sur des paramètres de fabrication ou 
des résultats d’essais.
Le processus de revue devra être conduit à son 
terme afin d’apprécier l’ensemble des anoma-
lies qui ont pu affecter les fabrications passées 
et en tirer les conséquences éventuelles sur la 
sûreté des installations.
ad 2. Pour l’instant, l’ASN travaille sur la carac-
térisation de ces irrégularités et est en train 
d’identifier les lieux où se trouvent ces pièces. 
L’ASN a notamment demandé à AREVA de lui 
transmettre au plus tôt la liste des pièces 
concernées et son analyse des conséquences 
sur la sûreté des installations en lien avec les 
exploitants concernés.
L’ASN communiquera dès que possible des in-
formations plus précises. Elle reste disposée à 
échanger avec ses homologues étrangers.

Question 2064 (12.05.2016) de MM. Franz 
Fayot, Marc Angel et Mme Taina Boffer-
ding (LSAP) concernant la Commission des 
Sites et Monuments (COSIMO):
L’arrêté ministériel du 15 mai 2013 portant 
composition de la Commission des Sites et 
 Monuments Nationaux (COSIMO) arrivant  
à ter me, le Ministre de la Culture devra nom-
mer sous peu les nouveaux membres de la  
COSIMO.
L’article 40 de la loi du 18 juillet 1983 concer-
nant la conservation et la protection des sites 
et monuments nationaux prévoit que, sauf les 
cas d’urgence, la Commission des Sites et Mo-
numents Nationaux est consultée pour toutes 
les mesures à prendre par le Gouvernement en 
exécution de ladite loi.
Dès lors, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Culture:
1. Combien de membres comptera la  
COSIMO? Les nouveaux membres ont-ils déjà 
été désignés?
2. Le règlement grand-ducal du 14 décembre 
1983 fixant la composition et le fonctionne-
ment de la Commission des Sites et Monu-
ments Nationaux indiquant seulement que ses 
membres sont nommés par le ministre ayant 
les Affaires culturelles dans ses attributions, sur 
base de quels critères ces derniers sont-ils dési-
gnés?
3. Combien de demandes de classement ont 
été introduites auprès du Ministère de la Cul-
ture ces cinq dernières années? Est-ce que 
toutes ces demandes ont été soumises et/ou 
avisées par la COSIMO?
4. Sur le total des demandes reçues ces cinq 
dernières années, combien de demandes ont 
été positivement avisées par la COSIMO res-
pectivement par le Ministre de la Culture?
5. Quelle est la proportion de demandes de 
classement avisées positivement émanant de 
propriétaires par rapport aux demandes avisées 
positivement émanant de tiers?
6. Quel est le délai moyen de traitement des 
demandes de classement?
7. La liste des immeubles classés et l’inven- 
taire supplémentaire sont-ils publiés au Mé-
morial tous les cinq ans comme prévu par la 
loi?
Réponse (02.06.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
ad 1. Les consultations au sujet de la nouvelle 
composition de la COSIMO sont actuellement 
en cours.
ad 2. Les membres de la COSIMO sont dé-
signés sur base de leurs compétences et con-
naissances en matière de protection de patri-
moine.
ad 3. Entre le 1er janvier 2011 et le 23 mai 
2016, 589 demandes de protection ont été in-
troduites auprès du Ministère de la Culture, 
dont 547 dossiers ont été soumis à la COSIMO 
et avisés par celle-ci. 42 dossiers, les plus ré-
cents, doivent encore être soumis pour avis à la 
commission.
ad 4. Sur le total des 547 demandes analysées 
par la COSIMO, 528 demandes ont été avisées 
positivement. Suite à ces 528 avis positifs de la 
COSIMO, le Ministre de la Culture a décidé de 
continuer la procédure de protection dans 326 
dossiers et dans dix dossiers le Ministre de la 
Culture a décidé le contraire. Pour 192 dossiers 
qui ont connu un avis positif de la COSIMO, le 
Ministre de la Culture doit encore être saisi par 
le secrétariat de la commission.
ad 5. Pour 42% des dossiers de protection avi-
sés positivement, les demandes émanent des 
propriétaires des immeubles concernés.
ad 6. Le délai moyen de traitement des de-
mandes de protection, à savoir de la réception 
du dossier jusqu’à la saisine de la COSIMO, est 
de quatre mois.
ad 7. Une liste actualisée des immeubles classés 
«monument national» et inscrits à l’inventaire 
supplémentaire est, depuis quelques années, 
communiquée au public par le site Internet du 
Service des Sites et Monuments Nationaux. 
C’est la raison pour laquelle il a été renoncé à 
faire publier au Mémorial une liste qui, par l’ac-
croissement rapide du nombre des protections, 
serait vite devenue désuète. En effet, depuis 
2009, presqu’un tiers des protections natio-
nales réalisées en 80 ans a été achevé.
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